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PREFACE 



Alors que, récemment encore, j'exerçais la profession 
d'avocat-agréé près le Tribunal de commerce de Rouen, 
j'eus fréquemment Toccasion de m'occuper d'affaires ma- 
ritimes de Tordre de celles qui sont traitées dans ce vo- 
lume. J'ai noté au fur et à mesure des affaires qui se 
présentaient le résultat de mes recherches tant en doctrine 
qu'en jurisprudence, et j'ai conservé les notes prises ainsi 
dans un but d'utilité pratique. Ce sont ces notes tout à fait 
sans prétention que j'ai coordonnées et que je présente 
aujourd'hui aux personnes, propriétaires, armateurs de 
navires, assureurs, ou autres que ces questions intéres- 
sent. Peut-être leur éviterai-je ainsi des recherches par- 
fois longues et pénibles et si j'arrive à leur être de 
quelqu'utilité, mon but sera atteint. 

J'ai fait ce qui était en mon pouvoir pour être tout à la 
fois clair, précis, et complet autant que possible. Le lec- 
teur me saura gré, je pense, d'avoir évité de surcharger 
le texte de notes et de renvois. 



INTRODUCTION 



La question de la responsabilité des propriétaires de 
navires prend tous les jours une importance plus consi- 
dérable, à mesure que la navigation à vapeur tend à se 
substituer presque complètement à la navigation à voiles. 
Lorsqu'à été rédigé l'article 216 du Code de commerce tel 
qu'il existe notamment depuis la loi du 14 juin 184i, la 
question était loin encore d'avoir la portée qu'elle a 
acquise aujourd'hui. Cet article pose en principe la res- 
ponsabilité du propriétaire, mais il se hâte de l'atténuer 
considérablement en faisant disparaître toute responsabi- 
lité personnelle pour ne laisser d'action au créancier que 
sur le navire et le fret. La responsabilité était générale- 
ment bien modérée au moment de la rédaction de l'ar- 
ticle 216, elle ne Test plus aujourd'hui, à une époque où 
l'on construit des navires ayant une valeur énorme^ où le 
plus modeste bâtiment de commerce vaut trois ou quatre 
cent mille francs, et où sont très nombreux ceux qui 
valent un ou plusieurs millions. On peut dire que l'aban- 
don est rarement avantageux au propriétaire et que le 
préjudice à réparer doit être bien considérable pour qu'il 
ait intérêt à user de ce droit. 

Aussi le verrons-nous avoir recours à d'autres moyens 
plus efficaces, parmi lesquels nous trouverons en premier 
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lieu la convention à l'aide de laquelle il stipule qu'il sera, 
au cas échéant, exonéré de toute responsabilité. C'est 
qu'il est effrayant de penser que Ton est obligé de confier 
un navire d'une valeur considérable à un homme, à des 
matelots qui ne sont nécessairement pas infaillibles, que 
le capitaine choisi peut mourir en cours de route et être 
remplacé sans que le propriétaire puisse être consulté sur 
le choix du nouveau capitaine; alors qu'il reste néan- 
moins responsable de tous les actes de cet homme qu'il 
ne connaît pas, et qui lui est en quelque sorte imposé. 

Cet article 216 du Code de commerce qui a été emprunté 
à Tancien droit, repose sur un principe dont roriginc se 
retrouve dans le Consulat de la mer, recueil d'usages 
antérieur à saint Louis ; il faut bien reconnaître qu'il ne 
correspond plus aux faits, aux nécessités de la navigation 
moderne. Il a pu rester le même pendant des siècles, tant 
que la navigation toujours astreinte à un même mode de 
locomotion, toujours esclave d'un même moteur : le vent, 
ne pouvait faire que des progrès insignifiants et restait 
forcément soumise aux mêmes lois. Mais du jour où la 
vapeur, en venant s'adjoindre à cet unique moteur, a 
déterminé une révolution absolue dans la marine, ce prin- 
cipe a dû natureUement changer, et nous allons voir que 
les conventions sont venues alors modifier le plus souvent 
un état de choses qui ne pouvait logiquement subsister 
plus longtemps. 



PREMIÈRE PARTIE 



DE LA RESPONSABILITE DES PROPRIETAIRES 
DE NAVIRES 



LIVRE I 



CHAPITRE PREMIER 

§ 1- 

1. Bases de la responsabilité des propriétaires de na- 
vires. — Le propriétaire de navires est soumis, en prin- 
cipe, comme tout le monde, aux prescriptions du droit 
commun . Il choisit un préposé, un mandataire auquel il 
confie la conduite de son navire et l'administration des 
affaires relatives à l'expédition, et il devient responsable 
des faits et gestes de celui qu'il a commis à sa place, le 
tout par application des articles 1998, 1382, 1383 et 1384 
du Code civil et 216 du Code de commerce. Il est respon- 
sable du fait du capitaine, c'est-à-dire de la faute de 
commandement ou de manœuvre, des conséquences de 
l'inobservation des règlements et plus particulièrement 
de l'abordage. 

i 
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Il est responsable de ses engagements^ tels que la traite 
fournie sur les armateurs ou l'emprunt à la grosse. D'ail- 
leurs pour éviter toute confusion et mettre fin aux discus- 
sions qu'avait soulevées cette question sous l'ancien droit, 
aussi bien que sous l'empire du Code de 1807, la loi du 
14 juin 1841 a stipulé d'une manière formelle que le pro- 
priétaire serait civilement responsable du fait du capitaine 
et tenu des engagements contractés par lui pour ce qui est 
relatif au navire et à l'expédition. Tel est aujourd'hui le 
texte de l'article 216 du Code de commerce. 



1 2. 



2. Responsabilité du propriétaire dans ses rapports 
avec les gens à son service en général. — Le proprié- 
taire a pour devoir de prendre toutes les précautions né- 
cessaires et que commande la prudence pour éviter que 
les gens à son service soient victimes d'accidents ou expo- 
sés à des dangers que la nécessité et les devoirs de leur 
profession no justifient pas. C'est d'ailleurs là une règle 
commune à tous les chefs d'industrie. Les tribunaux l'ont 
étendue avec raison à la matière que nous traitons ; elle 
repose sur les principes généraux du droit. Le proprié- 
taire est soumis à une responsabilité particulière que nous 
étudierons plus loin et dont l'étendue est déterminée par 
la loi du 12 août 1885. Cette loi est reproduite dans les 
articles 262 et 265 du Code, de commerce complétés par 
l'article 272 du même Code. Le texte de ces articles a par- 
ticulièrement trait aux faits de navigation ; mais nous 
n'avons à examiner en ce moment, que la responsabilité 
directe du propriétaire vis-à-vis des employés, ouvriers 
ou matelots à son service. Le propriétaire peut, en effet. 
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en dehors des faits de navigation proprement dits, avoir 
des rapports directs et personnels avec les gens à son ser- 
vice ou qui travaillent pour son compte, comme par exemple 
quand il s'agit de réparations ou de travaux à faire au na- 
vire au port d'attache ; il peut^ en outre, être responsable 
du mauvais aménagement de son navire et des accidents 
qui peuvent en résulter pendant le chargement, oti encore 
des accidents qui peuvent survenir par suite de l'usage 
qui serait fait d'engins défectueux. 

3. Jurisprudence. — Il a été jugé : 

lo Que l'armateur qui emploie une barre à main au'lieu de la barre 
à vapeur généralement en usage doit la munir des appareils de protec- 
tion nécessaire ; à défaut, il est responsable de l'accident survenu à 
un marin dans la manœuvre de la barre. (Cour d'appel de Rouen, 
10 août 4892. Clément c. Stuart. Navire: Wild Flower. Rev. int. de 
droit maritime, VIII, p. 36). 

2o Que l'armateur qui a engagé des matelots pour faire campagne sur 
un navire doit, au cas où, pour une cause quelconque, ce navire ne 
se ti'ouve pas au jour fixé au port d'embarquement, restituer à ces 
matelots, sans condition aucune, le permis d'embarquement qui leur 
a été délivré par l'administration de la marine, à peine de dommages- 
intérêts au cas où les matelots auraient été, par son refus, mis dans 
l'impossibilité de prendre d'autres engagements. (Tribunal de com- 
merce de Granville, 28 mars 1889. Norbert et consorts, c. Beust et fils, 
navire Le Saint- Jean. Gazette du Palais, 1889. 2. 107.) 

3" Que le propriétaire d'un navire est en faute de ne pas mettre de 
lunettes à la disposition d'un ouvrier piqueur de sel et de rouille tra- 
vaillant dans ses ateliers ; que le fait d'établir qu'il y avait des lunettes 
dans les ateliers à la disposition des ouvriers ne fait qu'atténuer la 
responsabilité de la compagnie et faire peser une partie de la faute 
sur l'ouvrier. (Cour d'appel d'Aix, 17 juillet 1888. Persiani c. Compa- 
gnie Transatlantique. Recueil de Marseille, lvS89. 1. 214). 

4° Que l'accident arrivé à un chauffeur à bord d'un steamer, alors 
que ce marin exécutait un ordre donné pour la mise en place de divers 
organes de la machine donne droit contre le propriétaire du paque- 
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bot au proOt du marin blessé à des dommages-intérêts, s'il n'y a pas 
d'imprudence à reprocher à la viclime de l'accident et si au contraire 
on peut reprocher à la compagnie le défaut de direction et de surveil- 
ance et l'absence du chef mécanicien. — Le recours intenté par la 
compagnie contre les aides mécaniciens a été rejeté, aucune négligence 
ni imprudence n'étant établie à leur charge. (Gourde Rouen, 6 juillet 
i878.Leguen c. Compagnie Transatlantique. Recueil du Havre, 1878, 2, 
186). 

5® Que les capitaines et armateurs sont responsables des blessures et 
accidents causés aux hommes de l'équipage, lorsque ces blessures ou 
accidents survenus dans le cours d'un travail commandé résultent de 
l'insuffisance des précautions prises et de la défectuosité des engins 
du navire. (Tribunal de Commerce du Havre, 5 août 4879. Lamé c. 
Compagnie Transatlantique, recueil du Havre, 1880.1.68.) 

6* Que les armateurs comme les chefs d'industrie doivent prendre 
les mesures nécessaires pour garantir leurs employés contre le danger 
des machines qu'ils emploient ; que l'ouvrier ou le marin blessé par 
l'engrenage d'un treuil à vapeur, même lorsqu'une certaine impru- 
dence personnelle peut lui être reprochée, a droit à des dommages- 
intérêts contre le propriétaire ou l'armateur, lorsque les engrenages 
du treuil n'étaient pas entourés d'un tambour protecteur. (Tribunal 
civil du Havre. 16 août 1872. Durandet c. Quesnel frères. Recueil du 
Havre, 4872. 2. 238.) 

V Que le patron a l'obligation de protéger l'ouvrier contre les dan- 
gers du travail auquel il l'emploie, et de môme qu'il doit garnir les 
machines d'appareils protecteurs, il doit aussi fournir à l'ouvrier ce 
qui est de nature à le préserver des accidents qu'une sage prévoyance 
peut faire redouter. (Tribunal civil de la Seine 4 mars 4884. Landuci 
c. Usine et chantiers des constructions de la Seine . Le Droit du 29 
mai 4884.) 

8o Que la Compagnie Transatlantique ne saurait être tenue des 
suites de blessures éprouvées par un passager qui a fait une chute 
dans un escalier, du moment que ledit escalier était pourvu de 
rampes et suffisamment éclairé. Cette Compagnie est tenue aux. 
termes des accords avec l'État, d'avoir à bord de chacun de ses bâti- 
ments un médecin et un infirmier, mais la Compagnie ne répond 
point de la science de l'homme de l'art qu'elle emploie. (Tribunal 
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Civil du Havre, 5 décembre 1889. Die Fischer c. Compagnie Transat- 
lantique. Navire Colombie, Rev. int. de droit maritime, V, p. 628.) 

9o Que le propriétaire d'un navire n'est pas responsable de ne pas 
avoir muni d'une rampe l'escalier conduisant à la ca^ibuse, cet esca- 
lier étant uniquement fait pour les gens du bord ne saurait être assi- 
milé à ceux qui sont à l'usage des passagers (Tribunal de Commerce 
de Marseille, 23 février 1889. Polian c. messageries maritimes. Recueil 
de Marseille, 1889, 1, 163.) 

lOo Que celui qui, préposé à la surveillance du chargement d'un 
navire, a sauvé au péril de sa vie un matelot placé sous ses ordres, a 
droit à des dommages-intérêts vis-à-vis de son commettant, à raison 
des blessures qu'il a reçues dans l'exercice de sa surveillance. - Il y 
a là un fait se rattachant au mandat qui devient le principe d'une 
action en justice. — Cours d'appel d'Aix, 29 octobre 1889. Loter c. 
Compagnie Transatlantique, navire ville de Bône, Rev. int. de droit 
maritime, V. p. 350. 

llo Que l'armateur d'un navire est en faute de ne pas avoir couvert 
l'engrenage d'un guindeau de manière à garantir les hommes qui ont 
à passer à proximité ; et que par conséquent, il sera responsable des 
blessures causées par cet engrenage même aux hommes qui n'étaient 
pas de service à cet endroit et y ont été, quand même, blessés. (Tri- 
bunal de Commerce de Marseille, 18 novembre 1886, Demolli c. Freis- 
sinet et Gie. Vapeur Europe. Recueil de Marseille, 1887,1, 31.) 

12» Que les obligations du propriétaire telles qu'elles résultent de la 
loi de 1883 peuvent être éteintes par une convention intervenue entre 
lui et les marins à son service, que le propriétaire peut convenir avec 
le matelot que s'il tombe malade il sera payé de ses salaires acquis 
et débarqué; que la preuve d'une pareille obligation si elle ne résulte 
d'un contrat, peut résulter de cette ciixonstance que le commissaire 
de l'inscription mai'itime aurait inscrit sur le rôle d'équipage en 
regard du nom du matelot ces mots : « soldé et débarqué. » (Tribunal 
de Commerce de Nantes, 2 décembre 1883. Administration de la 
marine c.Morel et DuchaulTour, navire le Morbihan. Recueil de Nantes 
1886, 1 , 278. 

130 Que l'armateur qui a traité avec un patron mécanicien pour la 
réfection de la machine de son navire, et qui s'est engagé à mettre 
les moyens du bord à la disposition de cet entrepreneur, aux risques 
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de celui-ci est tenu de fournir aux ouvriers un moyen d'accès au ba- 
teau. Qu'il est responsable civilement de la mort d'un ouvrier occa- 
sionnée par vice d'installation de la passerelle qui reliait son navire 
aux quais, mais que l'entrepreneur à qui incombait l'obligation d'ins- 
taller ses ouvriers dans des conditions de travail suffisantes pour pré- 
venir tout accident sera solidairement responsable avec lui des consé- 
quences de l'accident. (Cour d'appel de Poitiers, 21 décembre 1891. 
Gcdéon Coudert, et fr. c. veuve Guict. Navire Gédéon Coudert. Rev. 
int. de droit maritime. Vif, p. 394.) 

4. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé que l'entrepreneur 
qui a traité directement avec l'affréteur en bloc du navire est seul res- 
ponsable de l'accident survenu à un ouvrier pendant l'embarquement 
par suite de la rupture d'une épissure, et qu'il ne saurait avoir recours 
contre le capitaine, alors même que celui-ci aurait fourni les élingues 
tout épissécs, dont l'entrepreneur aurait dû vérifier soigneusement la 
solidité et le conditionnement. (Trib. deCom. de Marseille, 4 août 189;i 
Pontier c. Ferminier et Gie, navire Chingford. Rev., int. de droit 
maritime, VIII, p. 365.) 



§3. 



5. Cette responsabilité peut être atténuée ou même 
disparsdtre par suite des circonstances. — Cependant il 
y a des limites à la responsabilité des propriétaires de 
navires comme à la responsabilité de tous les patrons 
d'industrie ; et Ton comprend par exemple que les ouvriers 
ne puissent être complètement mis à couvert des accidents 
dont ils sont victimes dans les cas où il y a manifeste- 
ment de leur faute ; ou quand ils ont apporté de la négli- 
gence dans Texercice de leurs fonctions. Tel serait le cas 
d'un capitaine qui s'embarque sans se munir des cartes 
et instruments nautiques qui lui sont nécessaires, tel le cas 
d'un ouvrier qui, habitué à travailler à bord des navires 
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traverse le pont sans prendre garde aux panneaux qui, 
pendant le déchargement, restent ouverts. 

6. Jurisprudence. — Il a été jugé que : lo L'armateur n'est pas 
tenu de munir le capitaine des cartes et instruments nécessaires à la 
navigation, c'est au capitaine qu'il incombe de se munir des instru- 
ments et cartes qui lui sont nécessaires. (Tribunal de Commerce du 
Havre, 28 juillet 1875. Pourpoint fils et cap. Geffroy c. assureurs. 
Recueil du Havre, 1876. 1. 84.) 

2o Qu'on ne saurait imposer aux propriétaires de navires de faire 
procéder à la fermeture des panneaux, manœuvre qui prend assez 
de temps, dans le moment où le travail de chargement ou de déchar- 
gement est provisoirement suspendu, ni de l'entourer d'un garde-fou, 
alors que le pont n'est parcouru que par des hommes ayant l'habitude 
de se mouvoir sur des chantiers ou des navires : qu'en cas de mort 
d'homme survenue dans ces conditions, il n'y a pas à relever de faute 
contre le propriétaire du navire. (Tribunal civil de Mars. 15 juin 1887, 
veuve Ambrosino c. Compagnie de navigation Fraissinet, navire Aude. 
Recueil d'Aix, 1888. 2. m.) 

3» Que les armateurs ne sauraient être compétents pour apprécier 
le mérite des chirurgiens embarqués sur leurs navires ; qu'à cet égard 
ils ne peuvent se rapporter qu'aux diplômes et certificats dont ceux-ci 
sont porteurs. (Tribunal de Commerce du Havre, 20 avril 1858, Balei- 
nier Za^owr du Pin. Recueil du Havre, 1858. 1. 117.) 
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7. Le propriétaire d'un navire sauvé ou assisté en mer 
doit à celui qui Ta secouru une rémunération proportion- 
née au service qui lui a été rendu. — Le navire qui se 
trouve en détresse, soit par suite du bris de sa machine, 
soit par toute autre circonstance, est le plus souvent se- 
couru par un autre navire. On sait que les bateaux à 
vapeur sont munis de mâts et d'une voilure dont ils ne 
font d'ailleurs que rarement usage. Cette voilure ne leur 
sert, le plus souvent qu'à faciliter leur évolution dans les 
ports et dans les passes étroites, ou encore à appuyer le 
navire, en cas de gros temps, pour amortir le roulis, et 
empêcher le bâtiment de fatiguer à l'excès. Il est rare 
que les navires de la marine marchande s'en servent soit 
pour accélérer leur marche, soit pour épargner le com- 
bustible. Et, si un accident survient qui les empêche de 
se servir de leur machine, ils ont alors recours à un 
autre bâtiment qui ne se refuse pas à leur prêter uno 
assistance toujours largement rétribuée. C'est que le grée- 
ment des bateaux à vapeur est insuffisant pour leur assu- 
rer la marche et que, particulièrement, si la mer est 
démontée, il ne suffit pas, la plupart du temps à assurer 
même la sécurité du navire. 

En principe, le capitaine qui a sauvé un navire en dé- 
tresse ou qui lui a prêté assistance, a droit à une rému- 
nération. On décide, en doctrine comme en jurisprudence, 
que le navire sauvé doit tenir compte au sauveteur de& 
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frais et des impenses que le concours par lui apporté, 
lui a occasionnés. C'est là une charge qui doit incomber 
au capitaine, c'est-à-dire au propriétaire ou à Tarmateur 
du navire assisté. Nous ne trouvons rien dans le code de 
commerce pour réglementer cette matière. Aussi, pour 
appliquer le principe ci-dessus énoncé, s'est-on basé sur 
les obligations qui naissent du quasi-contrat de gestion 
d'affaires. Les articles 1372 et 1375 du code civil trouve- 
ront ici leur application. Tout d'abord le sauveteur qui 
volontairement gère l'affaire d'autrui, soit que le pro- 
priétaire connaisse la gestion, soit qu'il Tignore, contracte 
l'engagement tacite do continuer la gestion qu'il a com- 
mencée, et de l'achever jusqu'à ce que le propriétaire 
soit en état d'y pourvoir lui-même. De plus, le maître 
doit, quand son affaire a été bien administrée, remplir les 
engagements que le gérant a contractés en son nom, l'in- 
demniser de tous les engagements personnels qu'il a pris 
et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou néces- 
saires qu'il a faites. Mais on ne voit pourtant pas surgir 
de ces prescriptions de la loi, l'idée de salaire ou de rému- 
nération. En principe aucune rémunération n'est donc 
due ; nous allons voir qu'en pratique il en est autrement. 

Il peut se présenter en cette matière, pour le navire 
sauvé, deux situations bien distinctes, qu'il importe à 
notre avis, de ne pas confondre : Suivant le cas, il peut y 
avoir, vis-à-vis du navire auquel il est porté secours, ou 
bien sauvetage ou bien assistance et remorquage pur et 
simple. C'est là une question de fait que les tribunaux 
auront à apprécier suivant les circonstances. 

Quand il y a sauvetage ; le navire sauveteur a droit au 
tiers de la valeur du navire sauvé et de la cargaison, aux 
termes de l'article 27 du livre IV du titre XI de l'ordon- 
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nance de 1681, tandis que, quand il y a simplement secours, 
assistance ou remorquage, l'assistant a droit à une indem- 
nité proportionnée aux dépenses faites, aux risques 
€Ourus. Mais comment déterminer le point de savoir s'il 
y a eu sauvetage ou simplement assistance? On pourra y 
arriver par Texamen des circonstances dans lesquelles les 
opérations auront eu lieu. Les auteurs sont unanimes 
pour décider que les dispositions de Tordonnance ne 
pourront jamais être invoquées au cas où le navire aurait 
échoué à la côte ou en vue de celle-ci. En pareil cas, le 
navire assistant ne pourra jamais réclamer qu'une indem- 
nité. Le navire, au contraire, sera considéré comme sauvé, 
dans les termes de l'article 27 du livre IV du titre XI de 
l'ordonnance, s'il est abandonné en pleine mer, c'est-à- 
dire hors de la vue de toutes les côtes, à un endroit où il 
ne paisse être aperçu de la terre ferme, ce qui constitue 
la pleine mer au point de vue de l'ordonnance de 1681 
qui s'attache surtout à l'idée du navire perdu, quand il 
est au delà de la portée <les regards des habitants des côtes 
qui ne peuvent lui porter secours. La jurisprudence est, 
sur ce point, d'accord avec les auteurs et décide que lors- 
qu'un navire est échoué à la côte ou en vue des côtes, le 
sauveteur n'a droit qu'aux frais de sauvement^ pour 
employer les termes de l'article 24, titre 9, livre IV de 
l'ordonnance de 1681, tandis que l'article 27 de la même 
ordonnance trouvera au contraire son application au cas 
où un navire aura été rencontré flottant à une distance 
presque égale des côtes de Provence et des côtes de la 
Corse, par exemple, si surtout, le navire a été abandonné 
sans esprit de retour par les gens de son équipage lesquels 
se seraient réfugiés sur un autre navire. 

Gomme il a été dit plus haut, quand un navire en 
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assiste un autre, il se forme entre eux un véritable quasi- 
contrat de gestion d'affaires, générateur d'obligations 
réciproques dans les termes de la loi. Le sauvetage terminé, 
et les navires rentrés au port, il y aura lieu de régler les 
comptes, c'esl-à-dire de fixer la rémunération due au 
navire sauveteur, opération délicate et qui rarement se 
passe sans donner lieu à des difficultés. Les tribunaux 
saisis auront à s'inspirer des circonstances de fait, qui 
peuvent évidemment être des plus variées. Pour fixer les 
indemnités, ils devront prendre en considération la nature 
et l'imminence du péril dans lequel se trouvait le navire 
assisté, la valeur du navire et celle de la cargaison, le 
danger couru par le navire assistant. Ce sont là des élé- 
ments bien divers ; mais il nous paraît juste qu'ils 
entrent tous en ligne de compte, car tous peuvent aider 
le juge dans la tâche si délicate de la fixation de l'indem- 
nité. La rémunération doit être largement accordée en 
pareille matière ; mais la cour de Paris dit qu'il importe 
qu'elle soit exempte d'une exagération qui ne s'inspirerait 
que de sentiments en contradiction, chez toutes les nations, 
avec les progrès de la civilisation moderne. Nous pensons 
que ce sont là évidemment de nobles sentiments, mais 
que le tribunal de commerce du Havre s'inspire d'un senti- 
ment plus pratique quand il dit, tout simplement, que 
lorsqu'un navire se dérange de sa route et sacrifie un 
temps plus ou moins long à assister ou remorquer un 
autre navire, il lui rend un réel service, et que la rémuné- 
ration doit être d'autant plus large qu'il est de l'intérêt 
de tous que les navires se portent mutuellement secours 
dans le plus bref délai possible, en cas de danger, sans 
marchander le prix de leurs services. 
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8. Jurisprudence. —lia étéjugé:l"que si les lois maritimes accor- 
dent à celui qui a recueilli au large et hors de la vue des côtes un na- 
vire abandonné le tiers des objets sauvés, il n'en est pas de même lors- 
que le navire est échoué à la côte et en vue des côtes, qu'en ce cas le 
sauveteur n'a droit qu'aux frais de sauvement ainsi qu'il est dit dans 
l'ordonnance d'août 1681 . 1. 4. t. 9. art. 2i. (Cour d'appel d'aix. 26 
juillet 1866; Blanc c. Fouque et Armand. Navire Pruclenl-Ressuscité. 
S. 1867. 2.227.) 

20 Que l'article 27, titre 9, livre 4 de l'ordonnance d'août 1681^ trou- 
vera son application au cas où un navire est rencontré flottant a une 
distance presque égale des côtes de Provence et des côtes de la Corse, 
étant ainsi en pleine mer en ce sens qu'il est sur un point de la mer 
d'où il ne peut être aperçu de terre, ce qui constitue la pleine mer au 
point de vue de l'ordonnance qui a dû surtout s'attacher à l'idée d'un 
navire perdu, en ce sens qu'il est au delà de la portée des regards des 
habitants des côtes et ne peut^ par suite, obtenir leurs secours ; alors 
aussi que le navire a été abandonné sans esprit de retour par les gens 
de son équipage, montés sur un autre navire à l'aide duquel ils avaient 
gagné le port de Gènes avec leurs bardes et tous leurs effets. (Cour 
d'appel d'Aix. 23 mars 1868, Badetti et Bradshew, c. Paux et message- 
ries Impériales, Steamer Cupid. D. 1870. 2. 78.) 

3" Que lorsqu'un navire en détresse demande le secours d'un autre 
navire, il se forme entre les propriétaires des deux navires, à défaut 
d'une convention préalable que les circonstances rendent souvent 
impossible, un quasi-contrat duquel naît pour le propriétaire du navire 
assisté l'obligation de rémunérer le service qu'il a sollicité et qui lui 
a été rendu : que c'est aux tribunaux en cas de désaccord qu'il appar- 
tient de fixer l'indemnité en prenant en considération la nature et 
l'imminence du péril dans lequel se trouvait le navire assisté, la 
valeur de ce navire et de sa cai'gaison, le danger couru par le navire 
assistant, que si la rémunération doit être largement accordée en 
pareille matière, il importe qu'elle soit exempte d'exagération qui ne 
s'inspirerait que des sentiments en contradiction, chez toutes les 
nations, avec les progrès de la civilisation moderne. — Dans l'espèce 
il s'agissait d'un paquebot en perdition sur les côtes d'Algérie secouru 
par le Kléber de la Cie transatlantique. Le navire sauvé valait 
900,000 francs avec la cargaison. Le navire assisté offrait 35,000 fr. 
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le tribunal l'avait condamné à payer 100,000 francs, la Cour a réduit 
à 60,000 francs l'indemnité à payer an sauveteur. (Cour d'appel de 
Paris 8 mai 1893. Arbib Brothers c. Compagnie Générale Tran- 
satlantique . Steamer Kléber, D. 1893. 2 . 384 . ) 

4® Que le navire qui se dérange de sa route et sacrifie un temps rela- 
tivement long pour remorquer et assister un autre navire lui rend 
ainsi un réel service et que la. rémunération doit être d'autant plus 
large qu'il est de l'intérêt de tous que les navires se portent mutuelle- 
ment secours dans le plus bref délai possible en cas de danger, sans 
marchander le prix de leurs services. (Tribunal de Commerce du 
Havre 2 juillet 1888. Ramsland c. Daird et Bossière frères. Steamer 
Imbs. Recueil du Havre, 1888. 1. 153.) 

5° Que la rémunération accordée au navire assistant doit être pro- 
portionnée au service rendu, aux dangers courus et, dans une certaine 
mesure, à la valeur du navire et de la cargaison qui se trouvait à 
bord du navii^e sauvé. (Tribunal de Commerce du Havre, 30 octobre 
1888, capitaine Camillerie c. capitaine Gharlemein et Brostrom et Cie, 
Steamer Waldridge, Recueil du Havre, 1888. 1.257.) 

6» Que l'indemnité due par le navire assisté en mer doit être large- 
ment appréciée, mais qu'elle ne doit cependant pas dégénérer en une 
spéculation. Dans l'espèce le navire qui avait pris à sa remorque le bà- 
tinient en détresse demandait 138.000 francs : le navire assisté offrait 
3.000 francs ; il a été condamné à payer 10.000 francs et à la moitié des 
dépens, le tribunal prenant en considération que si la demande était 
excessive, l'offre d'un autre côté était insuffisante. (Tribunal de com- 
merce de La Rochelle, Audience du 23 février 1885. Johnston et com- 
pagnie c. d'Orbigny et Faustin fils. Vapeur Boucau, Delarue, Journal 
de droit mai'itime, 1885, p. 81). 

7o Que, en cas de sauvetage d'un navire par le capitaine d'un autre 
navire, les tribunaux peuvent, si celui-ci ne s'est consacré à cet acte 
d'humanité qu'en s'exposant à une grave responsabilité, lui allouer une 
rémunération pécuniaire, en sus de l'indemnité à laquelle il adroit pour 
le préjudice qu'il a réellement souffert, le tout à la charge du capitaine 
du navire sauvé, avec privilège sur le navire sauvé, son fret et sa car- 
gaison. — La Cour déclare que l'on ne peut trop applaudir au dé- 
vouement du capitaine qui avait conduit le navire désemparé dans un 
port de France, afin de lui éviter l'hospitalité du secours anglais, tou- 
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jours ruineux ; le fait se passant non loin des côtes d'Angleterre. (Cour 
d'appel de Rouen, 7 janvier 1853. Everaert c. Chevalier, navire Alcée, 
Dalloz, 1853. 2. 25). 

8o Que l'indemnité due à l'armateur d'un navire à vapeur pour le 
sauvetage et le remorquage d'un autre navire doit comprendre : !• le 
prix des surestaries suivant le taux convenu dans la charte-partie, 
2o l'intérêt à 6 0[0 de la valeur du fret et de la cargaison, 3o le prix du 
charbon consommé pour le remorquage, les frais de la quarantaine 
occasionnée par le contact avec le navire remorqué, et enfin 4® une 
somme à payer à l'équipage (Tribunal de commerce d'Alger, 4 jan- 
vier 1888, Martin et Meyuandc. Mazella. Trois-màts : Angello-Maria, 
Revue Algérienne, 1888. II. 106) . 

9« Que l'équipage qui a sauvé un navire abandonné en pleine mer, 
a droit, quoiqu'il soit engagé au mois, à une part dans l'indemnité 
allouée aux sauveteurs, et que cette part doit être fixée au tiers du 
produit net de l'indemnité. (Tribunal de Commerce de Saint-Malo. 
27 janvier 1858, Ledemêlé et Héleux c. Hovius. Brick Y Hermine. 
Recueil du Havre 1858. 2.42.) 

10** Il a été jugé que le navire à vapeur pri.vé par un accident de 
l'usage de sa machine, n'ayant qu'une voilure insuffisante, et obligé 
à cause du mauvais temps de jeter une partie desa^;argaison,ne peut 
cependant être considéré comme une épave lorsque l'équipage ne l'a 
pas abandonné et qu'il lui reste encore le moyen de lutter contre la 
mer et le vent ; que l'on doit en conséquence, qualifier de secours et 
d'assistance et non de sauvetage le fait d'un autre navire à vapeur qui 
l'a pris à la remorque et l'a conduit dans un port de refuge; que le 
navire remorqueur a donc droit, en pareil cas, non au tiers de la va-^ 
leur du navire et de sa cargaison, mais à une rémunération propor- 
tionnée aux dépenses faites, aux risques courus, au temps perdu, au 
service rendu (Cour d'appel d'Aix, 28 juillet 1891. Herbert Hankin c. 
d'Orbigny etFaustin fils, Vapeur -4 ^/an^tç^we. Recueil d'Aix, 1891.1. 
258). 

11 Que le remorquage d'un navire désemparé par suite d'un acci- 
dent de machine, ne constitue pas un fait de sauvetage ; que les gens 
de l'équipage du navire qui a simplement remorqué un autre bâtiment, 
lequel n'était pas en péril, et alors qu'il n'y avait aucun danger à lui 
porter secours, ne peuvent réclamer une part dans l'indemnité (Tribu- 
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nal de Commerce de la Rochelle, 13 février 1891. Vapeur Cherb& 
Godard et Aunis. Recueil du Havre, 1891. 3.221.) 

12o Que les propriétaires de remorqueurs qui ont travaillé à retirer 
un navire échoué à la côte ou en vue des côtes n'ont point droit à 
une indemnité de sauvetage calculée sur la valeur du navire et de la 
cargaison s'il n'ont pas retiré le navire de la position critique dans 
laquelle il se trouvait, et si le salut du navire n'est dû qu'à des cir- 
constances fortuites ; que toutefois les propriétaires de remorqueurs n'ont 
pas droit seulement au paiement du remorquage ordinaire, qu'ils ont 
droit à des dommages-intérêts qui doivent comprendre outre la répa- 
ration des avaries matérielles que leurs navires ont éprouvées, une 
indemnité pour le chômage pendant la réparation et une indemnité 
proportionnée aux services rendus et aux dangers courus . (Tribunal 
de Commerce de Nantes, 25 janvier 1871. Flornoy G. Thomas Le- 
chambre, Navire Éagle. Recueil de Nantes, 1871. 1. 30). 

13o Qu'il y a assistance et non seulement remorquage toutes les 
fois que le navire secouru se trouve en péril ; et que le caractère de 
ce péril nécessaire résulte suffisamment des énonciations du rapport 
de mer indiquant que le navire après deux ou trois jours d'une na- 
vigation difficile continuait à embarquer beaucoup d'eau et ne pou- 
vait plus éviter les roches; et de ce fait que le navire portait à bord 
le signal de détresse n. c. ; que l'indemnité de remorquage doit com- 
prendre toutes les dépenses supplémentaires faites par le navire, plus 
une juste rémunération pour les frais de remorquage qui doit être su- 
périeure à soixante-quinze francs par heure, lorsqu'il s'agit d'un 
grand bâtiment qui n'est pas un remorqueur de profession ; que l'in- 
demnité doit enfin être proportionnée à la valeur du navire secouru et 
au danger qu'il courait quand il a été assisté. (Tribunal civil de Les- 
parre, 22 janvier 1891, capitaine Wildebordc. capitaine Richard. Na- 
vire Pinedo. Revue internationnale de droit maritime, VI, p. 5G1. 

9. Les Tribunaux ont la faculté de réduire les engage- 
ments pris par le capitaine du navire en péril vis-à-vis 
de son sauveteur s'ils sont exagérés. — H va sans dire 
que le prix de Tassistance pourra, quand les circonstances 
le permettront, être fixé par un contrat. Il arrive en effet 
quelquefois que, dans le but apparent d'éviter toute diffi- 
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-culte au moment du règlement, mais, il faut bien le dire. 
Je plus souvent dans Tespoir d'abuser de la détresse et de 
Teffroi d'un capitaine qui voit son navire et son équipage 
^n péril, l'assistant, avant de prêter son concours, exige 
du capitaine assisté la signature d'une convention réglant 
d'avance le rémunération qui lui sera due. Nous cessons 
ipar conséquent d'être en présence du -quasi-contrat de 
gestion d'affaires : il y a bien là un contrat proprement dit. 
Mais ce contrat n'est, en général, pas pris en considéra- 
tion par les tribunaux. Ils paraissent d'accord pour juger 
qu'une pareille convention n'est, la plupart du temps, pas 
librement consentie, et, pour ne pas en tenir compte lors 
•delà fixation de l'indemnité en cas de litige, ils entendent 
conserver par devers eux le droit d'apprécier les faits. Ils 
auront à décider si le capitaine qui s'engage, alors qu'il 
voit son navire, son équipage et sa propre personne en 
face d'une perte et d'une mort certaine, a pu contracter 
librement, et s'il n'est pas plus vrai de dire qu'il n'a pris 
l'engagement invoqué contre lui que sous l'empire d'une 
crainte exposant sa personne et sa fortune à un mal con- 
sidérable et présent. Les tribunaux, en un mot, entendent 
se réserver en cette matière comme en toute autre, peut- 
être plus qu'en toute autre, d'appliquer le principe énoncé 
par l'artide 1112 du code civil. Il est arrivé, par exemple, 
que le capitaine d'un navire échoué par le milieu sur une 
côte dangereuse et exposée aux coups de mer, ayant à 
craindre de voir dans cette situation son navire coupé au 
moindre choc, avait conclu un accord onéreux avec le 
sauveteur ; le tribunal de Marseille auquel l'affaire avait 
été soumise a considéré que le capitaine du navire en dé- 
tresse avait conclu la convention sous l'empire d'une vio- 
lence morale propre à vicier le consentement, et il a 
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réduit le chiffre de rindemnité convenue de plus de 
moitié. 

Ainsi donc, les conventions intervenues entre les inté- 
ressés en cette matière ne sont pas toujours ratifiées par 
les tribunaux, loin delà; cependant il vaut toujours mieux 
y recourir quand la chose est possible, quand les circons- 
tances de temps et de lieu le permettent. Mais il vaut en- 
core mieux, en cas de péril, éviter jusqu'à la dernière 
extrémité d'avoir recours à un tiers. 

Le code de commerce allemand (article 743) a prévu les 
différentes éventualités du secours et du sauvetage, entre 
lesquels il fait une distinction. Tenant compte des circons- 
tances dans lesquelles sont souvent faites les conventions 
entre le sauveteur et le navire en détresse au moment du 
danger, il va jusqu'à prescrire la nullité de la conven- 
tion imposée au capitaine en de pareilles circonstances. 

Peut-être serait-il possible de réglementer la matière 
par une loi qui fixerait par avance la rémunération qui 
serait due à Tassistant. Pour les raisons exposées plus 
haut, la rémunération devrait être très large. On pourrait 
rétablir en tenant compte du tonnage du navire, du mon- 
tant du fret ou plutôt de la valeur de la marchandise em- 
barquée, de la distance parcourue par les navires au cours 
de l'assistance, de la durée de l'opération. On partirait 
«nfin du principe que le sauvetage a eu lieu par le temps 
le plus défavorable. On parviendrait peut-être ainsi à éta- 
blir une règle unique coupant court à toutes les difficultés, 
surtout si Ton pouvait arriver à le faire accepter par les 
grandes puissances maritimes. 

Du moment qu'il s'agit en ces matières de frais faits 
pour la conservation de la chose, on est en droit de se 
demander quel sera le privilège du sauveteur, comment il 

2 
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sera établi, quelle sera son étendue. Sur ce point encore, 
aucun texte ; Tarticle 424 du code de commerce dit sim- 
plement que les effets sauvés contribuent au jet sur le 
pied de leur valeur en l'état où ils se trouvent, déduction 
faite des frais de sauvetage. Et c'est tout. Aussi, au cas 
où une rémunération serait accordée, dans le silence de 
l'article 191 du code de commerce qui traite des dettes 
privilégiées et du rang qu'elles ont entre elles, il faudra 
se rapporter à l'article 2102 du code civil, et décider que 
la créance ne sera privilégiée que jusqu'à concurrence des 
frais faits pour la conservation de la chose. 

Nous avons dit qu'il importait que la rémunération don- 
née au navire assistant soit des plus larges, parce qu'il 
est de l'intérêt de tous les navigateurs que les navires se 
portent secours les uns aux autres en cas de détresse, le 
plus rapidement possible et sans marchander le prix de 
l'assistance. Cette considération ne suffit malheureusement 
pas toujours, et il a été question d'édicter des pénalités 
contre les navigateurs qui refuseraient leur aide à un na- 
vire en péril. 

Un acheminement vers ce but s'observe dans la loi du 
10 mars 1891, relative aux accidents et collisions en 
mer. L'article 4 de la loi s'exprime ainsi : « Après un abor- 
dage, le capitaine, maître ou patron de chacun des na- 
vires abordés est tenu, autant qu'il peut le faire sans dan- 
ger pour son navire, son équipage et ses passagers, d'em- 
ployer tous les moyens dont il dispose pour sauver l'autro 
bâtiment, son équipage et ses passagers du danger créé 
par l'abordage. Hors le cas de force majeure, il ne doit 
pas s'éloigner du lieu du sinistre avant de s'être assuré 
qu'une plus longue assistance leur est inutile, et, si ce 
bâtiment a sombré, avant d'avoir fait tous ses efforts pour 
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recueillir les naufragés. Tout capitaine, maître ou patron 
qui enfreint les prescriptions précédentes est puni d'une 
amende de deux cents à trois mille francs, d'un emprison- 
nement d'un mois à un an et du retrait temporaire ou défi- 
nitif de la faculté de commander. » 

L'étude de l'article qui précède n'est pas sans inspirer 
de tristes réflexions. On voit qu'il a fallu une loi pour 
obliger l'abordeur à porter secours à l'abordé. C'est que 
malheureusement, trop souvent, les navires à marche ra- 
pide coupent les barques de pêche et les petits bâtiments 
sans prendre nul souci des naufragés qui sont abandonnés 
à leur sort. Le fait est journalier sur les bancs de Terre- 
Neuve. Le meilleur moyen de s'assurer l'impunité est de 
ne sauver personne. De cette façon, l'Océan garde à ja- 
mais le secret du sinistre dont la cause demeure inconnue. 

D'ailleurs on voit que si l'assistance est obligatoire entre 
deux navires qui se sont 'abordés, la loi reste muette sur 
les cas où un navire en rencontre un autre en détresse 
ou désemparé du fait d'un accident de machine, de grée- 
ment ou de la tempête. En pareil cas, la loi qui régit la 
matière est la loi de l'intérêt. Il est certain que le sauve- 
tage ou l'assistance sont choses rémunératrices, à voir 
l'empressement que les navires mettent à se porter secours 
les uns aux autres et si Pon considère les indemnités gé- 
néralement allouées aux assistants soit par conventions 
soit par les décisions de justice. Et le mieux à faire, nous 
semble, dans l'intérêt de tous, d'être très large en pareille 
matière. 



10. Jurisprudence. — Il a été jugé !<> que le capitaine d'un na- 
vire échoué p£Lr le milieu sur une côte mauvaise, exposée aux coups 
de mer et pouvant dans cette situation être coupé au moindre choc, 
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qui conclut un accord avec le capitaine d'un navire sauveteur, doit être 
considéré comme étant sous l'empire d'une violence morale propre à 
vicier son consentement, que la convention par lui passée peut donc 
être réduite, si le tribunal la juge trop onéreuse pour lui. Le Tribunal 
a réduit de 67.000 francs à 30.000 francs la demande du sauveteur. 
(Tribunal de Commerce de Marseille. 20 juin 1892. Société de remor- 
quage, c. Capitaine Spain, navire Titian), (Recueil de Marseille, 
1892. 1. 2GG. — Confirmé par un arrêt de la Cour d'Appel d'Aix en 
date du 19 avril 1893, Recueil du Havre 1893. 2. 241). 

2» Que lorsqu'un navire se trouve en pleine mer, privé de son mo- 
icur parla rupture de l'arbre de couche, que sa voilure est insuffi- 
sante pour naviguer, et que ce fait arrive la nuit, bien que le temps 
soit cJair, les juges peuvent trouver dans ces circonstances la preuve 
que le capitaine s'est trouvé dans un péril grave : que par conséquent 
si ce capitaine a fait, la nuit même du sinistre avec un capitaine d'un 
autre vapeur passant dans ces parages un accord sur le prix du re- 
morquage, les juges peuvent trouver dans les circonstances ci-dessus, 
la preuve que son consentement n'a pas été libre et prononcer la nul- 
lité du contrat, sauf à fixer eux-mêmes la rémunération du service ren- 
du. Le Tribunal de Commerce de Marseille avait alloué la somme de 
60.000 fr. demandée par le sauveteur ; la cour réforme en accordant 
30.000 fr. seulement par cette raison que la traversée s'était opérée 
par beau temps sauf quelques heures de houle, et que le sauveteur qui 
était un paquebot-poste avait continué avec un peu plus de lenteur 
seulement son parcours habituel. (Cour d'Appel d'Aix, 30 janvier 1890, 
Capitaine Kumpel c. Fraissinet et C'e navire le Vulcan. Recueil de 
Marseille, 1890. 1. 182). 

3'' Que lorsqu'un navire en détresse demande assistance à un autre 
navire et promet une rémunération à raison de cette assistance, les 
tribunaux peuvent toujours considérer que la promesse n'a pas été 
librement consentie, et sans prendre en considération le chiffre qui a 
été promis, fixer, après examen des circonstances de la cause la rému- 
nération qu'ils estiment devoir être payée au sauveteur (Cour d'appel 
de Rouen, 10 décembre 1886. Lebret c. Fleischer. Navire Rolph, Re- 
cueil de Marseille, 1887. 2. 190). 

4® Que si le sauveteur a conclu deux conventions distinctes. Tune 
avec le propriétaire de la marchandise et l'autre avec le propriétaire 
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du navire pour le paiement de l'indemnité de sauvetage, il ne peut 
exercer contre eux une action indivisible, car il y a dans ce cas deux 
contrats séparés et distincts, chaque propriétaire n'étant tenu que de 
ce qu'il a promis, et la solidarité d'ailleurs ne se présumant pas . 
(Cour d'appel d'Alger 22 novembre 1890 Azero c. Mengano et Azualos 
Brick Amico. S. 1891.2.79.) 

5"^ Mais dans le même ordre d'idée, il a cependant été jugé qu'il 
n'y a pas lieu d'annuler pour violence morale un contrat fait en mer 
pour l'assistance d'un navire en danger et signé par le capitaine, le 
second et le mécanicien quand il était facile de demander du secours 
au port voisin par le poste télégraphique du sémaphore, que la vie du 
capitaine et de l'équipage n'était pas en péril, surtout quand le prix de 
l'assistance a été longuement débattu et fixé d'un commun accord 
après rabais. — La cour ajoute qu'il faut tenir compte pour la fixa- 
tion de l'indemnité des frais considérables auxquels ont à faire face 
les navires spécialement outillés pour l'assistance, des risques de tout 
genre auxquels ils s'exposent, et du caractère aléatoire de ces sortes 
d'opérations entreprises à forfait ; qu'il importe aussi de ne pas décou- 
rager une industrie susceptible de rendre au commerce maritime des 
services extrêmement importants. ;Gour d'appel d'Aix, 3 août 1892 
Gap. Miles c. cap. Heckscher. Navire Hudson et PwUzer, Rev. int. 
de dr. mar. VIII, p. 52, réformant un jugement du tribunal de Com- 
merce de Marseille du 49 novembre 4891 qui avait réduit une demande 
de 88,837 fr à 75.000 fr. Voir Recueil de Marseille, 4892. 1.52) 

12. Suite. — Il peut être aussi intéressant pour les lec- 
teurs de connaître une circulaire encore récente d'un 
Ministre delaMarine. Les recommandations qu'elle contient 
intéressent tout autant les propriétaires de navire de com- 
merce que les officiers de la marine militaire. Bien que, 
comme nous venons de le voir, les conventions intervenues 
entre les intéressés ne soient pas toujours ratifiées par 
les tribunaux, il vaut cependant mieux y recourir quand 
la chose est possible, mais pour dire nettement ma pensée 
qui est celle de toute personne connaissant la matière, il 
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faut éviter en cas de péril, jusqu'à la dernière extrémité, 
d'aroir recours à un tiers, particulièrement quand ce 
dernier est un Anglais... 

Voici la teneur du document en question : 

Circulaire adressée par le Ministre de la Marine aux 
Préfets maritimes et aux officiers généraux et com- 
mandant à la mer. {Bulletin officiel de la Marine^ 1881 . 
Deuxième semestre page 719). 

Messieurs : 

« Différentes dépêches ministérielles et notamment 

« celles du 23 mai 1855 et du 22 novembre 1880 ont 

« insisté sur les précautions à prendre pour sauvegarder 

« les intérêts du Trésor lorsqu'un bâliment de la marine 

« nationale se trouve dans l'obligation de recourir aux 

« bons offices des pilotes ou des navires de commerce 

« étrangers. Un fait récent a montré que les recommanda- 

« tions formelles du département à ce sujet ne sont pas tou- 

(( joursobservées. J'ai, en conséquence, Thonneur de vous 

<( réitérer de la manière la plus expresse l'invitation de ne 

« jamais accepter aucun service de navigateurs étrangers, 

(( et particulièrement de ceux de nationalité anglaise, sans 

<( avoir, au préalable, débattu et stipulé expressément et 

(( par écrit, autant que possible, les conditions pécuniaires 

(( de leur concours. C'est ainsi seulement qu'il sera pos- 

(( sible d'éviter le renouvellement de demandes de rému- 

« nérations exagérées de la nature de celles qui ont été 

« présentées dans maintes circonstances, au département 

« de la Marine. » 

Signé : Amiral Cloué. 



CHAPITRE III 



§1 



13. Le propriétaire qui a frété son navire, en le décla- 
rant coté au bureau Veritas à une cote déterminée, est-il 
garant du maintien de cette cote pendant la durée du 
contrat. — L^intérêt de la question est celui-ci : c'est que 
si la cote vient à baisser au cours de l'exécution du contrat 
il en résulte pour l'affréteur une surprime d'assurance. 
Ainsi, le bâtiment a été coté, par exemple, 3/3 L. 1. 1. au 
bureau Veritas et assuré en conséquence. Puis la cote 
par suite de circonstances qui peuvent être de natures 
bien diverses, vient à descendre, l'assurance demande 
une surprime, l'affréteur se retourne vers le propriétaire. 
Il est certain que ce dernier ne peut en aucune façon être 
responsable. Tout d'abord l'affréteur ne fait assurer les 
marchandises que parce qu'il le veut bien, et rien ne l'y 
oblige, ensuite du moment que le propriétaire met au ser- 
vice de Teffréteur un navire apte à effectuer le voyage 
convenu il ne lui doit rien de plus; et on ne saurait le 
rendre responsable des causes qui peuvent amener des 
variations dans la cote; causes multiples et qui peuvent 
survenir à tout instant, puisque la fortune de mer est une 
des principales. 

D'ailleurs il ne faut pas oublier que les cotes délivrées 
par le bureau Veritas ne le sont qu'à titre de renseigne- 
ment. En effet, elles peuvent être discutées contradic- 
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toirement par ceux qui les réclament, elles ne sont qu'une 
appréciation de la valeur des navires et ne peuvent don- 
ner lieu à aucun recours de la part de ceux qui les solli- 
citent contre le bureau Veritas. La création de ce bureau 
qui remonte à 1828 a rendu de grands services à la ma- 
rine. Il est permis de contester la valeur de ses apprécia- 
tions, mais il no peut encourir aucune responsabilité. En 
France, a côté du registre universel du bureau Veritas 
qui jouit d'une grande réputation dans le monde entier, 
on trouve aussi les registres de Bordeaux. En Angleterre 
on se base pour la cote des navires sur les registres du 
Lloyd et de Liverpool. 

14. Jurisprudence. — H a été jugé : 4o Que le bureau Veritas 
stipule dans son règlement que les cotes délivrées par lui sont l'ex- 
pression de l'avis de ses appréciateurs, qu'elles peuvent être discutées 
par les demandeurs, qu'elles ne pourront jamais donner liej à aucun 
recours contre lui^ni de la part des demandeurs ni de la part des tiers, 
et qu'enfin toute demande de visite implique l'application de ce règle- 
ment, que le bureau n'est pas le mandataire des armateurs, construc- 
teurs et acquéreurs de navires comme peut l'être un architecte chargé 
d'une entreprise et que son rôle enfin, est celui d'un appréciateur sans 
responsabilité. (Trib. de Gom. du Havre. 3 mai 1891. Delacre c. Auger 
et Bureau Veritas. Navire Fleur de Marie. Recueil du Havre 1891. 1. 
117. — Confirmé par arrêt de la Cour de Rouen, du 4 mai 1892.) 

2o 11 a été jugé toutefois que si le navire a été vendu au cours de 
voyage, mais à la condition qu'à son arrivée il devrait obtenir une 
continuation de cote au Veritas^ ou être mis par des travaux en état 
de l'obtenir, les travaux devront être faits s'il y a lieu, sans que le 
vendeur puisse demander qu'une expertise ait lieu tendant à établir 
que les travaux demandés par le Veritas pour le maintien de la cote 
ne sont pas justifiés. (Trib. de Com. du Havre, 26 mars i89l.Guiboiix 
c.'Hustide. Trois mâts Favorite. Recueil du Havre, 1891. i . 113.) 

3o Que le propriétaire d'un navire coté au Veritas qui en déclare 
la cote au moment de l'affrètement n'est pas tenu de faire maintenir 
cette cote pendant la durée du contrat ; qu'une pareille obligation 
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serait toujours onéreuse et le plus souvent irréalisable par suite des 
risques de la navigation, que l'affréteur ne saurait donc le rendre 
responsable du surcroit de prime qu'il a dû payer sur Ip chargement 
par suite de l'expiration de la cote en cours d'affrètement : qu'enfin, il 
n'y a aucune relation directe, nécessaire, entre le contrat d'affrète- 
ment et l'assurance des marchandises transportées, que l'affréteur 
n'est nullement tenu de faire assurer ses marchandises et que dans ce 
cas la cote du navire est absolument indifférente, s'il est d'ailleurs 
apte à supporter le voyage convenu. (Trib. de Com. de Marseille, 8 
novembre 1892, capitaine Olsen, c. Cyprien Fabre. Voilier Sainte- 
AlbetHine, Recueil de Marseille, 1893. 1. 27.) 

12. 

15. De la responsabilité du propriétaire du navire à 
raison des déclarations par lui faites à l'affréteur et rela- 
tives à la calaison de son navire. — Si le propriétaire a 
déclaré dans la charte-partie que le navire possède un ti- 
rant d'eau déterminé, naturellement le chargeur de la car- 
gaison se base sur celte déclaration pour amener à quai 
une quantité correspondante de marchandises à embar- 
quer. Au cas où la déclaration serait fausse ou erronée 
il n'est pas douteux que le propriétaire soit responsable. 
Mais il est arrivé que la déclaration du propriétaire étant 
exacte, soit à cause du passage d'une barre, soit par suite 
du manque de profondeur du port de charge, le navire n'a 
pu prendre toute la cargaison qu'il devait transporter. De 
là des frais d'allège ou de transbordement parfois fort éle- 
vés. Qui devra les supporter ? Les Tribunaux ne sont pas 
d'accord sur ce point : il semble que du moment que le 
propriétaire a donné un renseignement exact sur la calai- 
son de son navire, il ne saurait être responsable de la 
marche des opérations du transport. C'est au transporteur 
qui connaît les difficultés qu'il a à affronter à tenir compte 
de ces difficultés soit dans le choix du navire, soit dans la 
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stipulation du prix du fret ; le propriétaire a livré ce qu'il 
avait promis à l'affréteur, c'est à ce dernier à en tirer 
parti comme il l'entend et à prévoir les difOcultés de na- 
vigation qui peuvent surgir, sans que ces difûcultés puis- 
sent être la cause d'un dommage pour le fréteur. 

16. Jurisprudence. — Il a été jugé que 1° si un propriétaire a 
frété son navire pour prendre de la marchandise dans le vieux port 
de Marseille, et qu'il se trouve que le navire ne peut prendre toute la 
marchandise offerte par Taffréteur sans toucher, et que par suite la 
marchandise doive être transportée à quai du nouveau port ou le navire 
va la prendre, les frais de ti*anslation du navire au nouveau port et 
du transport de la marchandise sont à la charge de l'affréteur (Trib. 
de Gom. de Marseille 28 septembre 1871. Capitaine Héder c. Laurette 
et Cie, navire Lucaï. Recueil de Marseille. 1871. 1. 232.) 

2*^ Que le capitaine qui chai'ge dans une rivière et sait qu'il ne 
doit pas donner un plein chargement à son navire s'il veut pouvoir 
franchir la barre, n'est pa^ tenu de mettre à ses frais sur allèges la 
partie de la cargaison qu'il ne peut prendre à son bord ; que si l'arma- 
teur n'a pas mis à la disposition du capitaine les allèges nécessaires, 
l'armateur n'est pas fondé à demander une diminution de fret, sous 
prétexte que le capitaine arrive au terme du voyage avec un vide dans 
sa cale. (Tribunal de Commerce de Marseille. 12 février 1889 Gleize c. 
<;apitaine Ghristensen, navire Amazone. Recueil de Marseille. 1889. 
1.158.) 

17. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé que si les chargeurs 
ont préparé au port de charge la quantité de marchandises correspon- 
dant à la calaison indiquée dans le contrat, et qu'une partie seulement 
ait pu être embarquée parce que le navire s'il eût pris le chargement 
complet n'aurait pu franchir la barre, le fréteur devrait restituer aux 
chargeurs les frais avancés par eux pour faire transporter leur mar- 
chandise au lieu où le navire pouvait les prendre à son bord. (Tribunal 
de Commerce de Marseille. 11 mai 1887. Lallemak et Cie c. capitaine 
Willams. Vapeur Winsloë. Revue internationale de droit maritime, 
III, 310.) 
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§3. 

18. De la responsabilité du propriétaire à raison des 
déclarations par lui faites' relativement à la jauge et à 
la portée en lourd de son navire — Dans les contrats faits 
par le propriétaire pour la location de son bâtiment, il est 
d'usage qu'il déclare la jauge de son navire et qu'il ajoute 
quelle est sa portée en lourd ; mais il peut arriver que, 
lors du chargement le navire se trouve ne pas pouvoir 
porter ce que le propriétaire avait indiqué dans la charte- 
partie. Qu'arrivera-t-il en pareille circonstance? Suivant 
les uns il faut faire subir au propriétaire dans toui les cas 
une réduction proportionnelle du fret, suivant les autres 
il faut distinguer pour opérer cette réduction : si le déficit 
est de plus d'un quarantième il y aura réduction, sinon, 
non. Il semble plus logique et plus équitable d'admettre 
que les juges auront, après examen, la faculté d'accor- 
der ou de refuser une réduction du fret en se basant sur 
des considérations de fait et d'équité. Les tribunaux ne 
paraissent pas disposés à appliquer sur ce point aveuglé- 
ment l'article 290 du Code de commerce. 

19. Jurisprudence. — Il a été jugé 4® que lorsque le propriétaire a 
annoncé dans la charte-partie que son navire pouvait porter en lourd 
un nombre déterminé de tonneaux et qu'il n'a pu être embarqué 
qu'un poids moindre de marchandises, le propriétaire ne serait pas 
responsable si la jauge indiquée est exacte, s'il justifie que le navire a 
déjà porté le poids indiqué par lui, et s'il n'y a pas de vice d'arrimage 
qui puisse lui être imputé. (Tribunal de Commerce du Havre 16 mars, 
1887. Carrera c. Postel et fils. Navire Constance. Revue internation- 
nale de droit mÉU'itime. III p. 47). 

2« Décision analogue du Tribunal de Commerce du Havre (12 jan- 
vier 1887. Capitaine Bottini c. Lalarmeet Grosos. Navire iVmo Bixio, 
Recueil du Havre 1887. 1. 42). 
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3» Que le propriétaire aurait le droit d'exiger le fret intégral alors 
môme que le navire n'a pu embarquer qu'une partie du chargement, 
s'il est établi que le chargement quoique bien arrimé n'a pu être 
pris plus complet par cette circonstaHce que la marchandise embar- 
quée était, par suite de défectuosités qui lui étaient propres, d'une 
nature encombrante. (Tribunal de Commerce du Havre i" août 1887. 
Bossière frères et Gie c. Rose. Navire arturo. Revue internationnale 
de droit maritime. 111, p. 297), 

20. Jurisprudence contraire. — Il a toutefois été jugé 1® que par 
la déclaration qu'il fait du tonnage de son navire dans la charte- 
partie, le capitaine est obligé d'embarquer une quantité équivalente 
de marchandises, que si par suite de l'inexactitude de sa déclaration 
il se trouve que des marchandises ne peuvent être embarquées, le 
capitaine sera responsable de l'inexactitude desdites déclarations, 
qu'il devra notamment payer le transport des marchandises qu'il 
n'aura pas pu prendre (Tribunal de Commerce de Nantes, 24 juil- 
let 4861. O'Neil c. Berthot et Manjot. Navire Bengali, Recueil de 
Nantes, 1861. 1. 318). 

2<^ Que le capitaine qui, dans le contrat d'affrètement s'est engage 
à recevoir certaines marchandises déterminées, ne peut, au moment 
de l'embarquement se refuser à les recevoir ; que s'il ne les prend 
pas il doit être condamné à des dommages-intérêts. (Tribunal de 
Commerce de Marseille 22 mai 1863, Capitaine Tarabotto c. Frainet. 
Navire A mor di Pair la. Recueil de Marseille. 1863. 1, 151). 

30 La jurisprudence anglaise paraît enûn fixée dans ce dernier sens, 
car nous relevons dans la Revue internationale de droit maritime qu'il 
a été jugé par les tribunaux anglais : Que le navire déclaré dans la 
charte-partie pour 2000 tonnes doit prendre cette quantité de marchan- 
dises ; si par suite de cette circonstance que la marchandise est trop 
encombrante le navire ne prend que 1700 tonnes, le fret devra être 
diminué d'autant. (Cour de session d'Edimbourg, 6 juillet 4887. Mackill 
c. Wright frères et Cie, navire Lauderdale. Revue internationale 
de droit maritime, III. p. 214). 

40 Que le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand tonnage 
qu'il n'est, est tenu de dommages-intérêts envers l'affréteur. Le navire 
avait pris 320 standars, au lieu de 375 qui lui étaient présentés, et 
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alors qu'il avait été déclaré comme pouvant contenir 390 stendards. 
L'usage de Gaen est d'accorder un dixième de tolérance pour Terreur 
de déclaration de tonnage. En Suède la tolérance est du vingtième, 
en Espagne du quinzième, au Brésil du dixième. (Cour d'appel de Caen, 
4 janvier 1893. Savare etCie c, Davidson. Navire Ben Wyvs,he\ue 
internationale de droit maritime. 9« année p. 18). 
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21. L'armateur ou le capitaine cpii a pris rengagement 
de se rendre dans un port, fût-il situé sur un fleuve mari- 
time à distance de la mer, doit se rendre à destination 
sans qu'il puisse invoquer le tirant d'eau de son navire 
ou la faible hauteur des marées pour se soustraire à. 
son obligation. L'armateur supportera, au cas échéant, 
les frais d'allégement ou les surestaries cpi'il ne pourrait 
éviter cpie par une clause spéciale d'exonération ou en 
invoquant le cas de force majeure. — L'article 238 du 
Code de commerce s'exprime ainsi : a Tout capitaine de 
(( navire engagé pour un voyage est tenu de l'achever à 
(( peine de tous dépens, dommages et intérêts en\^rs les 
« propriétaires et les affréteurs. » 

Cet article a donné lieu à de nombreuses difficultés qui 
ne me paraissent nullement résolues par la jurisprudence 
d'une manière définitive ; les circonstances d'espèces peu- 
vent varier à l'infini, soit à cause des événements de na- 
vigation soit par suite de la manière et des termes dans 
lesquels ces événements auront été prévus dans les chartes- 
parties ou dans les connaissements. 

Nous allons examiner d'abord, le point de savoir si le 
capitaine qui a pris rengagement de se rendre à un port 
déterminé peut éluder cette obligation, puis, au cas où il 
l'accomplit au prix de sacrifices onéreux, à qui incombe- 
ront les dépenses et frais que ces sacrifices auront néces- 
sités. Ce sont là deux questions distinctes, bien qu'elles 
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paraissent pouvoir être difficilement séparées ; toutefois, 
j'ai cru devoir les séparer pour plus de clarté et de pré- 
cision. 

Il peut arriver que le capitaine de navire au lieu de 
prendre Toblig-ation de transporter la marchandise dans- 
un port de mer très ouvert, comme le Havre, par exemple, 
s'engage à la transporter à Rouen qui est un port situé à 
distance de la mer et dont Tabord peut à des époques dé- 
terminées présenter certaines difficultés par suite de la 
variation dans la hauteur des eaux due au phénomène des 
marées. Le capitaine s'il se rend à un port de l'intérieur 
a prévu évidemment les difficultés qui peuvent surgir pour 
lui et les frais supplémentaires auxquels donnera lieu 
l'obligation dans laquelle il est de prendre des pilotes, 
aussi, a-t-il fixé son fret à un taux plus élevé par suite de 
ces considérations. Nous supposerons qu'il doit se rendre 
à Rouen ; et que la charte-partie stipule que le dit capi- 
taine j»or^era son chargement au port ou à l'un des ports 
indiqués ou aussi près qu'il pourra en toute sûreté y 
arriver en restant toujours à flot. 

Le navire arrive dans la baie de Seine, il prend un pi- 
lote qui commence par lui déclarer qu'il ne faut pas son- 
ger à remonter à Rouen étant donné son tirant d'eau et 
que l'on est en morte-eau c'est-à-dire à une époque où 
les marées donnent les moins grandes différences de ni- 
veau et ne permettent en conséquence pas^ de passer sur 
les hauts fonds. 

Que va faire le capitaine ? Ou bien il lui faudra attendre 
que la pleine lune amenant de plus fortes marées lui per- 
mette de franchir les passes, ou bien il devra décharger 
en partie sa marchandise sur des allèges et ne se remettre 
en route que quand il sera en état de parvenir sans dan- 
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ger à destination. Quant à aller décharger son navire 
au Havre purement et simplement, cela est inadmissible 
puisque le Havre n'est en aucun cas son port de reste. Il 
y a un port désigné dans la charte-partie, c'est ce point 
qu'il doit atteindre, ou de ce port qu'il doit s'approcher 
aussi près qu'il le pourra, il en a pris l'engagement en 
connaissance de cause, il devra se rendre au lieu de desti- 
nation. 

22. Jurisprudence. — Sur ce premier point il a été jugé : l» que 
si la charte-partie stipule que s'il n'y a pas assez d'eau pour que le 
navire puisse entrer à la première marée dans le port qui lui est dési- 
gné et être toujours flottant, les jours de planche commenceront à 
courir 24 heures après l'arrivée près de ce port ; cette clause ne saurait 
s'appliquer au cas où le navire, arrivé à l'embouchure de la rivière, n'a 
pu immédiatement se diriger vers le port de décharge, étant obligé 
d'attendre que la hauteur de l'eau soit suffisante pour lui permettre de 
remonter le fleuve, que ces retards constituent des risques et des inci- 
dents de voyage, et ne peuvent être assimilés à des retards à rentrée 
d'un port par suite de l'insuffisance de la hauteur de l'eau dans les 
bassins. (Tribunal de Commerce de Rouen, 7 février 4879. Capitaine 
Boynton c. Hartman et joints, Steamer Emberiza. Recueil du Havre 
1879. 2. 146. Confirmé par la Cour d'appel de Rouen le 27 août 1879. 
Recueil du Havre 1879. 2. 224). 

2» Que le capitaine qui s'est affrété pour le port de Rouen, commet 
une faute en prenant, malgré les stipulations de la charte-partie et des 
connaissements, le port du Havre comme port de destination, et en y 
débarquant sa marchandise sous prétexte que, lors de son arrivée en 
rade de ce port, les marées ne lui permettaient pas de monter jusqu'à 
Rouen. (Tribunal de Commerce de Rouen, 30 décembre 1878. Hartmann 
c. Gaggs, Steamer Wetsbourne. Recueil du Havre 1879. 2. 89). 

3o Que le capitaine qui a accepté comme destination le port de Ron- 
fleur, est contraint de s'y rendre à moins d'une impossibilité matérielle 
absolue et permanente, que l'insuffisance des marées n'étant pas un 
empêchement permanent, il doit attendre, et même si cette hauteur 
n'est jamais suffisante, alléger son navire pour pouvoir entrer au port 
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de reste, et non se rendre à un autre port (Tribunal de Commerce de 
Honflcur, 14 juin 4879. Capitaine Cerisole c. Ephrussi. Navire Nicolo P, 
Recueil du Havre 1879. 2. 221). 

23. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé 4o que lorsque la 
charte-partie porte que le navire se rendra dans un port de rivière 
indiqué ou aussi près qu'il pourra en approcher et en parfaite sécurité 
étant toujours à flot pour y décharger la totalité de sa cargaison, le 
capitaine a le droit de terminer son voyage à un port d'embouchure si 
la rivière n'est pas assez profonde pour lui permettre de remonter. — 
Dans l'espèce, le navire à destination de Nantes s'était arrêté à Saint- 
Nazaire. (Cour d'appel de Rennes. 25 novembre 1879, Capitaine Peter- 
sen c. Pilon frères, navire Kleva. Recueil du Havre, 1880. 2. 66). 

2o Que lorsque le chargeur a affrété un navire à destination d'un 
port où il serait toujours à flot, sans qu'il soit question delà possibi- 
lité d'un allégement au cas échéant, le capitaine peut s'il ne peut 
atteindre le port indiqué à cause du trop grand tirant d'eau de son 
navire se rendre dans un port voisin et y terminer son voyage en 
y débarquant la cargaison . — Dans l'espèce, le navire à destination 
de Caen a gagné le port du Havre. (Tribunal de commerce du Havre 
8 juin 1881 . Capitaine Andersen c. S avare et Cie, navire Flora, 
Recueil du Havre 1881. 1. 159. 

3» Que le capitaine qui a reçu ordre de se rendre à Nantes et ne 
peut à cause de son tirant d'eau, remonter la Loire pas même au jour 
de la pleine eau, sans rompre charge, ne peut être obligé d'alléger 
si la charte-partie n'a rien stipulé à cet égai*d, que le port de Saint- 
Nazaire étant le plus rapproché de Nantes^ en y entrant il a satisfait 
à ses engagements et ne saurait être déclaré en faute. (Cour d'appel de 
Rennes. 7 juillet 1881. Capitaine Menandez c. société de Raffineries, 
navire Ferynina, Recueil du Havre 1881. 2. 218.) 

4o Que lorsque le capitaine qui a pour instructions de conduire son 
chargement dans un port de rivière estime qu'il lui est impossible d'y 
parvenir en toute sécurité pour son navire, il est dans son droit en 
entrant dans le port le plus voisin de celui qui lui était indiqué ; et où 
il trouve toute sécurité. Dans l'espèce le port de Caen était indiqué, 
le capitaine est allé au Havre estimant que non seulement il ne pouvait 
aller jusqu'à Caen à cause du tirant d'eau de son navire, mais encore 

3 
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qu*il y avait danger pour lui à alléger en vue d'Ouistrchara au milieu 
des bancs de sable qui encombrent l'embouchure de l'Orne et l'entrée 
du Canal de Caen à la mer, (Tribunal de Commerce du Havre 11 no- 
vembre 1886. Capitaine Solaryc. Primois frères, navire Bartolomeo- 
gagliardi. Recueil du Havre. 1887. t. 234)) . 

5o Que lorsque la charte-partie stipule que le capitaine devra faire 
voile pour un bon port sur ou aussi près qu'il pourra le faire avec 
sécurité, et qu'il a pour destination un port de rivière, il ne peut être 
obligé de remonter jusqu'au port désigné si son tirant d'eau l'en em- 
pêche ; que le capitaine peut, en pareil cas, prendre pour port de reste 
le port le plus voisin de l'embouchure de la rivière où il trouve sa sé- 
curité ; les frais de transport de la marchandise pour l'achèvement du 
voyage restant à la charge des réclamations de la cargaison. (Tribunal 
de Commerce de Saint-Nazaire, 23 octobre 1890 Pettersen c. Mourand 
navire Ragna, Recueil du Havre 1890. 2. 5/22). 

6* Que le capitaine dont le navire a été affrété pour Rouen et qui a 
cependant débarqué sa cargaison au Ha-'re où il a terminé son voyage, 
par cette raison que son tirant d'eau par rapport à la hauteur des ma- 
rées ne lui permettait pas de remonter jusqu'à Rouen n'est pas en 
faute ; que les réclamateurs ne peuvent lui reprocher de n'avoir point 
allégé son navire et ne l'avoir point ensuite conduit à Rouen lorsqu'ils 
ont protesté et déclaré dès le principe que le r.avire devait et pouvait 
monter jusqu'à Rouen; (Cour d'appel de Rouen 16 décembre 187^ 
Bouris Jenty c. capitaine Weise, Steamer Harald-Harrfager, Recueil 
du Havre 1879. 2. 253). 

7* Que le capitaine qui, aux termes du connaissement, a le droit de 
charger et d'emmagasiner la marchandise destinée à Anvers dans un 
port voisin, de son choix, si le port d'Anvers est inaccessible à cause 
des glaces, ne peut après avoir débarqué dans un autre port, rechar- 
ger ensuite la marchandise sur un autre vapeur à destination d'Anvers 
sans aucun ordre du destinataire et sans lui avoir demandé des ins- 
" tructions et grever ainsi la marchandise d'un nouveau fret considérable^ 
Que la gestion d'affaire suppose que la chose du maître soit abandonnée^ 
et le maître absent et hors d'état de s'en occuper. (Tribunal d'Anvers 
21 mai 1692. Norddeustcher Lloyd c. Randathe-Bally. Recueil d'Anvers; 
1893. 1.390). 
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24. Suite. — Mais pour atteindre le port, le navire aura 
dû, ou attendre quelques jours que les marées soient assez 
hautes pour lui permettre de passer, de là des surestaries ; 
ou décharger une partie de sa cargaison sur les allèges, 
de là des frais assez lourds. 

Qui supportera les surestaries, qui supportera les frais 
d'allégement; sera-ce le propriétaire du navire, sera-ce 
l'affréteur ? 

Les chartes-parties stipulent généralement que le capi- 
taine conduira le chargement au port de destination ou 
aussi près qu'il pourra en approcher en sûreté, toujours 
à flot, et que si Tallègement devient alors nécessaire il 
sera fait aux frais de la cargaison. Là surgit la difficulté. 
Le navire est à destination de Rouen, il est obligé de 
s'arrêter en rade du Havre ; est-il aussi prés qu'il peut 
approcher du port de destination ? Evidemment non, la 
clause vise la difficulté d'entrer dans le port, et non les 
obstacles de navigation qu'avant l'achèvement du voyage 
le navire pourra rencontrera 127 kilomètres du port, aussi 
est -ce le propriétaire du navire ou l'armateur, qui n'ayant 
pas accompli la charte-partie devront en subir les consé- 
quences et payer les frais d'allégement ou supporter les 
surestaries. 

C'est du moins ce que la jurisprudence a décidé en 
tenant compte des circonstances de fait et en interprétant 
les clauses de la charte -partie. Sa décision est sévère, car 
il est vrai de dire que, en s'arrêtant en rade du Havre le 
navire s'est approché aussi près que possible du port de 
destination, étant en sûreté. 

Il ne faut pas oublier que l'échouement dans un fleuve 
comme la Seine assujetti aux redoutables phénomènes 
des marées, entraîne presque forcément la perte du navire 
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et le plus souvent la perte de la cargaison. Le navire en 
réalité, était donc aussi près du port de reste qu'il pouvait 
en approcher en toute sûreté. 

Pendant un certain temps, à la suite de sinistres ou de 
difficultés dans le genre de celles que nous venons d'exa- 
miner, le port de Rouen a été frappé d'interdit, les chartes- 
parties portaient les destinations éventuelles du navire. 
Rouen excepté. Les armateurs ne paraissent plus aujour- 
d'hui avoir conservé à Tencontre du port de Rouen des 
sentiments aussi exclusifs) cela tient à ce que les tra- 
vaux de la Basse-Seine ont donné une plus grande pro- 
fondeur au chenal et diminué les chances de sinistres, 
cela tient aussi et surtout à ce que de nouvelles rédactions, 
des plus précises, ont été données aux chartes-parties, oc- 
troyant toute garantie aux propriétaires de navire, et les 
exonérant des responsabilités qui peuvent leur incomber 
du chef des retards, par suite de l'état des marées ou des 
frais d'allégement, au cas où cette mesure est nécessaire. 

25. Jurisprudence. — Il a été jugé : 4o que les frais d'allégement 
en cours de route, s'ils sont devenus nécessaires pour permettre au na- 
vire d'atteindre le port de destination, doivent rester à la charge du 
capitaine. (Cour de Cassation 9 janvier 4884. Capitaine Kraun, c. 
Trotrot et Goldschmidt. Recueil du Havre 1884. 2. 470). 

2o Que le capitaine est dans l'obligation de conduire son navire à 
destination sauf le cas de force majeure, et que si le tirant d'eau 
l'empêche d'arriver au port convenu, il supportera seul les frais d'allé- 
gement devenus nécessaires. (Cour d'Appel de Bordeaux, 14 janvier 
1884. Bourges et Troye c. Wight, navire Delhi. Recueil du Havre 1884. 
2. 196.) 

3o Que le capitaine qui a frété son navire pour un port de rivière 
et ne trouve pas assez d'eau pour monter jusqu'au port de destination 
doit attendre la marée la plus prochaine qui lui permettra de remonter 
le cours du fleuve, que par conséquent, le capitaine qui a cru devoir se 
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faire alléger à un po?t de rembouchure pour pouvoir monter immé- 
diatement doit supporter les frais d'allégement. (Tribunal de Com- 
merce de Rouen 7 juin 4887. Bossière frères et Gie, c. Foucher, navire 
HeniH IV. Recueil du Havre 1887. 2. 472. Confirmé par arrêt de la 
Cour d'Appel de Rouen du 19 décembre 4887. Recueil du Havre 1888. 
2. 1.) 

4© Que les frais d'allèges nécessaires pour faire franchir à un na- 
vire la barre d'une rivière doivent rester à celui-ci comme dépense 
de navigation ; qu'il en est ainsi particulièrement quand la hauteur de 
la barre n'est pas le résultat d'un fait imprévu et accidentel, mais était 
ou devait être connu de Tarmateur et du capitaine au moment où a 
été fait le contrat d'affrètement. (Tribunal de Commerce de Marseille 
22 août 4883, Barban, c. Viale et Aussel, navire Amélie. Recueil de 
Marseille, 1883, 1. 292.) 

5o Que si le tonnage d'un navire ne lui permet pas de monter à 
Nantes avec son plein chargement et qu'il soit nécessaire de transporter 
une partie des marchandises de Saint-Nazaire à Nantes par une autre 
voie, le propriétaire du navire devra subir une réduction sur son fret 
proportionnelle au prix du transport de Saint-Nazaire à Nantes sur 
chalands. (Tribunal de Commerce de Nantes, 21 novembre 4860. Her- 
menck et Bribes, c. Gézard et Vanault, navire Parana. Recueil de 
Nantes, 1864, 1. 30). 

6o Dans le même sens : (Tribunal de Commerce de Nantes, 5 no- 
vembre 4864. Lichès c. Wilson et Cie, Brick Destina, Recueil de 
Nantes 4864, 4.242). 

7** Que lorsqu'un capitaine a embarqué des marchandises pour être 
transportées au lieu indiqué dans la charte-partie, il doit les trans- 
porter jusqu'au port désigné; s'il y a lieu de faire relâche en route^ 
(dans l'espèce Le Havre), parce que les eaux de la Seine sont trop 
basses pour lui permettre d'arriver à destination (dans l'espèce Rouen), 
il devra seul supporter les frais d'allège auxquels il aura été obligé. 
(Tribunal de Commerce de Rouen. Capitaine Obsen, c. Deutsch et ses 
fils, navire Voêni. Revue int. de droit mar. III, p. 188). 

8» Que le capitaine qui s'est engagé à conduire son navire directe- 
ment à Rouen doit, pour accomplir son obligation amener le bâtiment 
au port de reste; que du moment qu'aucun cas de force majeure n'a 
empêché le capitaine de remonter la Seine, il doit accomplir son obli- 
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gation ; que les seules difficultés que le capitaine ait rencontrées pro- 
venant du tirant d'eau de son navire et de la faible hauteur des marées» 
ne sauraient être invoquées par lui parce qu'elles étaient prévues et 
que les armateurs en avaient d'avance accepté les conséquences ; que 
la clsiuse aussi près du port qu'il pourra en toute sûreté y arriver, 
vise l'impossibilité d'entrer dans le port de destination lui-même et 
non les obtacles de navigation que le navire pouvait rencontrer avant 
Tachèvement du voyage à 127 kilomètres du port de reste ; que les 
frais d'allégement nécessaires pour remonter la Seine doivent être 
supportés par l'armement : que la mention portée à la charte-partie 
que tout allégement encouru pour atteindre le port de décharge 
sera aux frais et risques du réceptionnaire de la cargaison, 
s'applique évidemment à l'allégement à effectuer en vue du port de 
décharge et non à tout allégement nécessaire en cours de route. (Juge- 
ment du Tribunal de Commerce de Rouen du 6 juillet 1887^ confirmé 
par arrêt de la Cour d'appel de Rouen du 7 mars 1888. Le pourvoi 
formé devant la cour de Cassation a été rejette par arrêt de cette cour 
en date du 4 juin 1890. Capitaine Dowine c. Genestal et Delzous, 
Steamer Saint Andrevos Bay. Rev. int. de droit maritime, VI, p.l29). 
90 Que les difficultés d'accostage constituent les hasards de navigation 
à la charge du navire et que les frais d'allèges qui en résultent ne 
peuvent être réclamés par le capitaine à l'affréteur. — Dans l'espèce 
le navire arrivé devant Cayenne n'avait pu franchir la barre de 
r« Enfant Perdu » pour entrer dans le port qu'après avoir été allégé 
de cent-vingt tonneaux et une fois entré dans le port il s'était vu 
refuser l'autorisation d'accoster au wharf à cause de la houle. Toutes 
ces difficultés constituent, dit le Tribunal, des hasards de la navigation 
à la charge de l'armement. (Tribunal de Commerce de Nantes. 5 sep- 
tembre 1892. Danchez c. Lanoë. Navire Stéphanie Fernande, Re- 
cueil de Nantes 1893. 1. 128.) 

26. Jurisprudence contraire. —Il a été jugé que: lo Si la charte- 
partie stipule que le navire se rendra au port de destination désigné 
ou aussi près de là qu'il pourra arriver en sûreté, et que le navire 
arrivé sur rade de ce port ne peut entrer sans alléger, même à la vive- 
eau suivante, Tallégement sera à la charge du destinataire et non de 
l'armateur, nonobstant tous usages contraires. (Tribunal de com* 
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inerce de Cherbourg, 44 janvier 4884, navire le Lyna, Recueil du 
Havre, 4884. 2.24.) 

2° Que si la charte-partie stipule que le navire se rendra aussi près 
qu'il pourra le faire avec sécurité de son port de destination, lequel 
est un port de rivière, le porteur du connaissement ne peut pas exi- 
ger que le navire remonte jusqu'au port désigné si son tirant d'eaû 
l'en empêche, que dans ce cas le capitaine peut terminer son voyage 
à l'embouchure de la rivière là ou se trouve le port le plus voisin et 
le plus sûr, les frais de transport de la marchandise de ce port au port 
désigné comme port de reste seront à la charge des réclamateurs de 
la cargaison. (Tribunal de Commerce de Saint-Nazaire, 23 octobre 
1890; iîaywa. Recueil du Havre, 1890. 2. 222.) 

3o Que dans le même cas que celui ci-dessus, le capitaine qui 
devait aller à Nantes peut rester à Saint-Nazaire, et que le porteur 
du connaissement ne sera pas fondé à demander une réduction de fret 
représentant le transport de la marchandise de Saint-Nazaire à Nantes. 
(Tribunal de Commerce de Nantes, 7 juin 1862. Nicolas Cézard c. 
Obsen. navire Kong-Oscar. Recueil de Nantes, 1862. 1. 184.) 

4o Mêmes solutions du même tribunal en date : !• du 27 juin 1863, 
navire A/t?irfa Wilson, et Cie c. Fisker, Recueil de Nantes 1863. 1. 
207 ; et 26 novembre 1864, Elie Remignard c. Treinent, navire Saint- 
Malo, Recueil de Nantes. 1864. 1. 244. 
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27. Le propriétaire de navires est responsable des som- 
mes dues par le constructeur aux fournisseurs et ouvriers 
qui ont concouru à la construction du bâtiment sans qu'il 
y ait lieu de distinguer si le contrat intervenu entre le 
propriétaire et le constructeur était à forfait ou à Téco- 
nomie. — Le principe consacré par les articles 190 et J91 
du Code de commerce est que les bâtiments de mer sont 
affectés au paiement des sommes dues aux fournisseurs 
et aux ouvriers employés à la construction si le navire 
n-a point encore fait de voyage, sans qu'il y ait à distin- 
guer si la construction a eu lieu au forfait ou à l'écono- 
mie, et si les fournisseurs ont traité directement soit avec 
le constructiiur soit avec l'armateur. Le constructeur ne 
doit pas être considéré comme ayant fait avec le proprié- 
taire qui lui a donné la commande un contrat de louage 
d'ouvrage, mais bien un véritable contrat de vente à li- 
vrer ; de telle sorte qu'il demeure entièrement propriétaire 
du bâtiment en construction jusqu'au jour de la livraison. 
Le bâtiment livré, les fournisseurs et ouvriers conservent 
un droit de suite sur le navire, droit qu'ils exerceront 
naturellement à Fencontre du propriétaire auquel il a été 
livré. Le privilège subsistera donc vis-à-vis du nouveau 
détenteur du gage, jusqu'à ce qu'il ait été éteint soit par 
un des modes généraux d'extinction des obligations, soit 
par la vente en justice faite dans les formes établies par 
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la loi ; soit lorsqu'après une vente volontaire, le navire 
aura fait un voyage en mer sous le nom et aux risques 
de l'acquéreur et sans opposition de la part des créanciers 
du vendeur (article 193 du Code de éommerce). Telle 
est la loi qui peut mettre le propriétaire du navire dans 
une situation fort pénible et peu équitable ; en effet, alors 
même que le propriétaire aurait intégralement soldé le 
prix convenu entre lui et le constructeur, il pourrait se 
voir en but aux réclamations des fournisseurs ou des ou- 
vriers non payés ; il eût été plus juste, ce me semble, de 
décider que les ouvriers n'auraient un privilège que jus- 
qu'à concurrence de ce dont celui pour lequel le navire 
est construit se serait trouvé débiteur envers l'entrepre- 
neur au moment où Faction est intentée. Mais la loi est 
formelle en matière commerciale, différente en cela de 
la loi civile (article 1798 du Code civil) qui stipule que 
les ouvriers n'ont d'action contre celui pour lequel les 
ouvrages ont été faits que jusqu'à concurrence de ce dont 
il se trouve débiteur. Je n'ai point trouvé d'explication 
plausible à cette différence si désavantageuse pour les 
propriétaires de navires. Le seul mobile qui paraît avoir 
dû pousser le législateur à édicter une semblable dispo- 
sition est le désir do donner du crédit aux constructeurs 
de navires. Ces derniers quoique possédant des capitaux 
minimes peuvent trouver un très fort crédit vis-à-vis des 
fournisseurs de la matière première qui sont toujours 
sûrs d'être payés puisque c'est le navire qui leur doit et 
qu'ils le suivent même entre les mains du propriétaire. 
Cette préoccupation du législateur offre peu d'intérêt au- 
jourd'hui. La construction des navires est monopolisée 
par de grandes et puissantes compagnies qui ont des ca- 
pitaux en abondance ; et sauf pour les petits bâtiments 
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de pèche, les constructeurs agissant seuls et pour leur 
propre compte sont devenus rares. 

28, Jurispradence. — Il a été jugé que 1* lorsqu'un navire est 
livré par le coustructeur à l'armateur; par le fait de la livraison, la 
propriété passe du constructeur à l'armateur, que les fournisseurs 
alors impayés peuvent exercer leur droit de suite sur le navire, en 
procédant contre l'armateur qui en a pris livraison (Cassation, 17 mai 
1876. Perdereau c. Dandeau. Navire Le Gaulois. D. 1878. 1. 103). 

2* Que le privilège de l'article 191 n* 8 du Code de commerce, donne 
aux fournisseurs et aux ouvriers comme au vendeur, non seulement 
un droit de préférence, mais encore un droit de suite : que si, en thèse 
général Cy les meubles n'ont pas de suite par privilège ou par hypo- 
thèque, cette règle reçoit à l'égard des bâtiments de mer, une exception 
qui s'explique par leur importance, que l'article 190 tout en leur im- 
primant le caractère de meubles, se hâte d'ajouter que, néanmoins, 
ils sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la 
loi déclare privilégiées ; que les fournisseurs et ouvriers peuvent exercer 
leur droit à rencontre de celui qui a commandé le navire, même au 
4elà des sommes qu'il peut devoir encore à l'entrepreneur (Cour d'ap- 
pel de Rennes, 27 avril 1877, Légal c. Garaud et syndic Tillé. Navire 
Le Léonidas. D. 1879. 2. 221). 

3° Que les fournisseurs et ouvriers, pendant la construction du navire 
acquièrent sur celui-ci le privilège établi par l'article 191 n® 8 du Gode 
de commerce ; et qu'ils conservent ce privilège, alors que le navire est 
passé entre les mains de l'armateur tant qu'il n'est pas éteint par les 
voies légales, qu'il en résulte que le propriétaire sera tenu à l'égard 
-des fournisseurs, alors même que l'intégralité du prix aurait été versé 
par lui entre les mains du constructeui% et sans qu'il y ait lieu de dis- 
tinguer si le navire a été construit à l'économie ou à forfait (Cassation, 
10 juillet 1888. Fichetc.Bossard. Navire Saint-Malo, D. 1889. 1. 107). 

4^ Que les navires sont affectés au paiement des sommes dues aux 
fournisseurs et ouvriers employés à la construction, sans qu'il y ait à dis- 
tinguer si la construction a eu lieu à l'économie ou à forfait, ni si les 
ouvriers ou fournisseurs ont eu ou non connaissance du forfait ; que le 
privilège subsiste sur le navire livré à l'armateur et ne peut être éteint 
que dans les formes prévues par la loi (Cassation, 27 octobre 1890. 
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Huyssen c. Gourbert-Lavallée. Goélette Frégate. S. 1890. 4. 528). 
50 Que les privilèges s'éteignent par la perte de la chose ; que le 
tiers détenteur d'un navire a le droit d'en user et de le faire voyager, 
sans qu'il puisse lui être reproché une faute de ce chef, qu'il n'est d'ail- 
leurs nullement obligé de le faire assurer, que cette mesure peut être 
prise par les créanciers privilégiés s'ils le jugent à propos, que par 
suite, si le navire vient à périr au cours du voyage, le privilège des 
fournisseurs et ouvriers est parla même éteint. (Cassation, 8 novembre 
1887. Gruchet fils et autres c. Bordes. Navire La Garonne. S. 1890. 
i. 340). 
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29. De la responsabilité des propriétaires à raison des 
faits des capitaines en général. — Le propriétaire d'un 
navire est généralement un capitaliste qui cherche dans 
Tarmement un emploi rémunérateur de sa fortune ; et il 
est assez rare que les qualités de capitaine et de proprié- 
taire de navire soient réunies sur la même tète. 

Aussi le propriétaire charge-t-il de la conduite de son 
navire un marin appelé le plus ordinairement capitaine ; 
quelquefois maître ou patron. Le chef de l'expédition est 
choisi dans une catégorie d'hommes déterminés ; il a des 
connaissances techniques, il est l'employé du propriétaire, 
son préposé si Ton préfère, et le capitaine est lié avec son 
commettant par un contrat qui tient à la fois du louage 
de service et du mandat. Ce mandat est d'une nature par- 
ticulière, puisque contrairement aux principes qui régis- 
sent le mandat en général (article 1986 .du Code civil), le 
mandat du capitaine est salarié ; c'est pour cette raison 
que le contrat que j'examine tient aussi au contrat de 
louage de services. 

Comme mandataire le capitaine peut contracter, au 
cours de route ou tout au moins pendant la durée de 
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ses fonctions^ des obligations auxquelles donnent nais- 
sance les contrats qu'il conclut, par exemple en engageant 
les gens de l'équipage ou en faisant réparer le navire, ou 
les quasi-contrats qui peuvent résulter des actes par 
lui faits ; en outre il peut encore contracter des obliga- 
tions par ses délits ou quasi-délits (en cas d'abordage, 
par exemple). 

Conformément aux principes posés par l'article 1998 
du Gode civil, le propriétaire, mandant, est tenu des obliga- 
tions contractées par le capitaine son mandataire : il est 
tenu en outre des obligations qui naissent de ses délits et 
quasi-délits, aux termes de Particle 1384 du Code civil et 
de l'article 216 du Code de commerce. Mais il n'est pas 
tenu sur tous ses biens suivant le principe édicté par l'ar- 
ticle 2092 du Code civil, et il lui est loisible de se libérer 
par l'abandon du navire et du fret, en vertu d'une excep- 
tion très remarquable créée en sa faveur par l'article 216 
du Code de Commerce. 

Les capitaines étante en général, les préposés d'un 
capitaliste : le propriétaire du navire ; il fallait dans l'in- 
térêt du crédit maritime que le propriétaire fût obligé par 
son capitaine, en ce qui concernait les actes faiis par ce 
dernier pour les besoins de l'expédition. Et le propriétaire 
est tenu de tous les faits du capitaine qui relèvent du 
mandat général qu'il aura reçu ; de tous les engagements 
contractés par le capitaine pour ce qui est relatif au 
navire et à r expédition. La responsabilité est la même 
quant à ses effets, en ce qui concerne les délits et quasi- 
délits qui ont la même origine, et non évidemment ceux 
qui n'auraient aucun rapport avec sa fonction de préposé 
au commandement du navire. C'est ce que le Code de 
Commerce a voulu exprimer dans son article 216 ainsi 
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conçu : « Tout propriétaire de navire est civilement res- 
« ponsable des faits du capitaine, et tenu des engagements 
<( contractés par ce dernier pour ce qui est relatif au 
<( navire et à Tcxpédition. » 

Cependant il convient d'observer qu'une distinction doit 
être faite en ce qui concerne cette responsabilité du pro- 
priétaire, ce dernier est tenu personnellement des engage- 
ments du capitaine, comme nous le disions plus haut ; il 
n'est que civilement responsable des faits et fautes du 
capitaine, dans les conditions prévues à l'article 1384 du 
Code civil. 

En conséquence de ce qui vient d'être dit, le proprié- 
taire est tenu des obligations du capitaine, et les créan- 
ciers de Tarmateur, ne peuvent former tierce-opposition 
aux jugements intervenus entre le capitaine et l'armateur, 
puisqu'ils doivent considérer le capitaine comme l'arma- 
teur même au point de vue légal. Le propriétaire sera 
responsable non seulement du capitaine mais encore, au 
cas échéant, de celui que le capitaine se sera substitué 
dans son commandement. En effet, c'est avec le navire 
que les tiers traitent, et ils ne connaissent que ce navire 
qu'ils ont devant eux et en vue duquel ils traitent. 
D'ailleurs, on ne saurait pratiquement comprendre qu'un 
propriétaire en s'entendant avec son capitaine qui se 
substituerait quelqu'un pour la durée du voyage, par 
exemple, puisse ainsi mettre à couvert sa propre res- 
ponsabilité. Quel crédit auraient les capitaines si telles 
étaient les conséquences d'une substitution ? 

Ainsi donc le capitaine oblige le propriétaire en vertu 
même du principe qui veut que le mandataire oblige le 
mandant dont il ne fait qu'exécuter les ordres. Mais ici 
le mandat est général pour toutes les affaires concernant 
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Texpédition, aussi la responsabilité est-elle particulière- 
ment lourde, car le comnnettant ne pourra exercer sur- 
son préposé une surveillance constante ; il ne pourra, au 
cas échéant révoquer sur l'heure son mandataire qui lui 
senfiblera mal administrer ses affaires ; il ne pourra limi- 
ter son mandat. La responsabilité qui pèse sur le capi- 
taine, auquel on confie un capital considérable, exige que 
le pouvoir qui lui est donné soit des plus étendus ; il faut 
qu'il puisse traiter avec les tiers en qualité de mandataire 
dont les pouvoirs ne sauraient être contestés qu'en cas 
de fraude démontrée et après coup. C'est bien là un man- 
dat nécessaire qui échappe, par la force des choses au 
principe de liberté inhérente à tout contrat. Ainsi s'ex- 
pliquent les restrictions exceptionnelles apportées par le 
législateur à la responsabilité du mandant, et, à tout pren- 
dre, il était nécessaire que le législatjur imposant au 
propriétaire un mandataire muni de pouvoirs en quel- 
que sorte illimités quant à leur durée et quant à leur 
étendue, limitât en faveur du mandant les effets du man- 
dat. Ces restrictions ont donc pour cause l'obligation où 
se trouve le mandant de choisir son mandataire dans une 
classe d'hommes spéciaux : ces hommes ont un diplôme 
qui certifie qu'ils sont aptes à la conduite d'un navire,, 
mais leur capacité commerciale pour la gestion des capi- 
taux qui leur sont confiés n'est nullement garantie, et 
pourtant ils ont souvent en mains la gestion d'intérêts 
commerciaux considérables. 

Les observations qui précèdent n'avaient peut-être pas 
la même portée à l'époque où les armateurs propriétaires 
du chargement avaient à bord un subrécargue, c'est-à-dire 
un agent préposé à la gestion commerciale. Alors le capitaine 
avait la c onduite du navire, et le subrécargue la gérance 
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commerciale. Les fonctions du subrécargue n'ont plus de 
raison d'être aujourd'hui, les armateurs ayant des agents 
ou des comptoirs dans tous les pays où ils ont des intérêts, 
agents parfaitement au courant de tout ce qui peut inté- 
resser l'armateur et avec lesquels il correspond très faci- 
lement par la voie télégraphique. Le rôle du subrécargue 
ne se conçoit plus. 

Les observations qui précèdent sont générales, nous 
allons maintenant étudier en particulier le cas dans 
lesquels la responsabilité du propriétaire est plus particu- 
lièrement mise en jeu. Je cite cependant ici un arrêt de 
cassation d'une portée générale qui m'a paru confirmer 
les principes exposés précédemment. 

30. Jurisprudence. — Il a été jugé que le propriétaire quia frété 
à une compagnie de navigation son navire avec le capitaine par lui 
choisi et son équipage, ne sera pas responsable comme commettant 
de ce capitaine passé sous les ordres de la Compagnie locataire, d'une 
fausse manœuvre par laquelle il aurait occasionné la mort d'un indi- 
vidu se trouvant à bord, qu'il est de principe que le préposé qui a été 
choisi par une personne et qui est habituellement sous ses ordres mais 
.qui échappe temporairement à sa surveillance pour passer sous la di- 
rection d'une autre personne ne peut plus engager que la responsabi- 
lité de cette dernière dont il est momentanément devenu l'employé. 
(Cassation 5 janvier 1891. Flornoy c. Gie de navigations de la 
Basse-Loire. Navire V Hercule, Gazette des tribunaux, 5 et 6 jan- 
vier 1891). 

Cependant il a été jugé 2*» que le propriétaii'e d'un navire qui loue 
ce navh*e et son équipage est responsable des fautes commises par le 
capitaine, lorsqu'il est constant, en fait, qu'il a imposé ce capitaine à 
l'affréteur et que ledit capitaine n'avait, malgré l'affréteur à recevoir 
d'ordres que du propriétaire ou de ses agents . (Cour d'appel d'Angers 
(chambres réunies) 25 janvier 1892, Flornoy et Gie c. Gie de la Basse- 
Loire, Steamer rjETercM^^. Gazette du Palais 1892. 634.) 

^^ Que les tiers ont action contre le propriétaire du navire pour le 
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paiement des grosses réparations qu'ils ont exécutées au navire, même 
<ie Tordre de l'affréteur, s'ils les ont exécutées de bonne foi, dans 
l'ignorance des conventions, même contraires, qui auraient pu interve- 
nir entre l'affréteur et le propriétaire du navire . (Tribunal de Com- 
merce du Havre. 11 juin 1879. Seillères c. Dubus et Hubert. Recueil 
du Havre 1879. 1. 208). 
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I 1 

31 . De la responsabilité du propriétaire à l'égard des 
engagements du capitaine. — A la condition que le ca- 
pitaine se soit engagé dans la limite du mandat général 
qui lui est donné, et pour ce qui est relatif au navire et à 
l'expédition, le propriétaire est tenu, de ses engagements. 
Pour les raisons précédemment exposées, les pouvoirs du 
capitaine, dans les limites ci-dessus indiquées sont des 
plus étendues. Mais toujours à la condition aussi qu'il ait 
agi en sa qualité de capitaine commandant l'expédition. 
Les pouvoirs s'ils sont étendus sont aussi très variés. 
Les exemples de jurisprudence que j'ai choisis et rappor- 
tés ci-dessous donneront une idée de la portée des enga- 
gements du capitaine. 

32. Jurisprudence. — Il a été jugé 1© que le propriétaire ar- 
mateur d'un navire étant tenu, en qualité de mandant des obligations 
contractées par le capitaine pour les besoins du navire, doit acquitter 
le paiement du charbon fourni sur Tordre du capitaine ; qu'il importe 
peu que la charte-partie stipule que les fournitures de charbon res- 
teront à la charge de l'affréteur ; que cette stipulation n'est pas oppo- 
sable aux tiers à moins qu'il ne soit démontré qu'ils en ont eu 
connaissance. (Tribunal de Commerce de Bordeaux, 21 janvier 4892. 
Wudson et Gie c. Balguerie, vapeur Goéland. Recueil de Bordeaux 
1892,2.69.) 

2° Qu'un compromis sur le règlement d'avaries causé par un abordage 
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constitue sans discussion ni doute possibles un acte de gestion légi- 
time auquel le capitaine a le droit de procéder, qu'en faisant ce com- 
promis le capitaine agit dans les limites de ses pouvoirs et engage 
avec lui ses armateurs. (Cour de Rouen, 47 mars 1862. Fellows c. 
capitaine Defer et Barbey etCie, navire Ethelbert. Recueil du Havre, 
i862.2.133) 

3o Que le capitaine stipulant aux termes d'un compromis que des 
«xperts visiteront la cale de son navire et constateront le vide y exis- 
tant et s'engageant à se soumettre en dernier ressort à leur arbritage, 
agit dans la plénitude de son droit et son obligation lie le propriétaire 
■de son navire . (Cour de Rouen, 18 février 1860, navire La Brise. 
Recueil du Havre 1860. 2. 462. 

4o Que le consignataire dont la cargaison se trouve arrêtée parce 
que le navire est en avaries grosses, peut s'entendre avec le capitaine 
pour se faire délivrer son chargement en donnant caution. Cette con- 
vention acceptée par le capitaine oblige l'armateur car elle rentre dans 
le cadre du mandat général donné au capitaine. (Tribunal de Com- 
merce du Havre, 21 décembre 1858, capitaine Expert c. Nestor Albert 
«t autres. Navire Mussa-Pacha, Recueil du Havre. 1859. 1. 45.) 

5o Que lorsque le capitaine obligé de débarquer un homme de son 
équipage le paye en un bon sur l'armateur ; ce dernier est obligé de 
payer le bon souscrit à présentation. (Tribunal de Commerce du 
Havre, 26 février 1859. Richebourg, c. capitaine Phétu et Duchesne. 
Lessalle, navire Ville de Boulogne. Recueil du Havre, 1859. 1. 62.) 
6<^ Que l'armateur est responsable de la perte des marchandises 
remises au second du navire pour étr© embarquées, lorsque celui-ci 
agissant dans l'exercice des fonctions auxquelles il était préposé en a 
donné récépissé à l'expéditeur ; alors même qu'aucun connaissement 
n'aurait été rédigé. (Tribunal de Commerce du Havre, 12 mars 1872- 
Veuve Depoix-Auger, c. Grosos. Recueil du Havre, 1872. 1. 83.) 

7o Que si le capitaine signe pour le compte du locataire momentané 
du navire des traites représentant l'importance d'une fourniture de 
charbons faite à bord, il engage ses armateurs qui, à défaut de paie- 
ment par le locataire sont responsables à l'égard du tireur. (Tribunal 
«de Commerce de Dunkerque, 20 mai 1891, Cie de Vicoigne et Nœux, 
•c. capitaine Stewai't. Steamer. Oocus. Rev. int de droit maritime, Vil 
p. 24.) 
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33. Le capitaine peut, dans certains cas, avec l'autori- 
sation du propriétaire prendre désengagements person- 
nels dont il est alors seul responsable. Le Port permis. 
Le contrat de Pacotille. — De ce qui précède il résulte 
que si le capitaine a pris des engagements personnels et 
privés tout à fait en dehors des pouvoirs généraux, d'ail- 
leurs complètement distincts qu'il a reçus du proprié- 
taire, il ne saurait être question de rendre ce dernier 
responsable. Les articles 239 et 231 du Code de com- 
merce défendent aux capitaines de charger dans le navire 
aucune marchandise pour leur compte. Il peut être fait 
entre le propriétaire et le capitaine une convention con- 
traire, autorisant le capitaine à transporter une certaine 
quantité de marchandises pour son propre compte. C'est 
là ce qu'on appelle le port permis. Cette faculté laissé j 
au capitaine donne souvent lieu au contrat de pacotille ^ 
contrat par lequel une personne donne au capitaine des 
marchandises que ce dernier vend en cours de route pour 
son compte et pour le compte de celui qui les lui a don- 
nées : le propriétaire n'est pour rien dans cette opéra- 
tion, et : on ne pourrait lui faire supporter une responsa- 
bilité pour des faits qui n'ont trait ni au navire ni à 
l'expédition et relativement auxquels aucune gestion 
spéciale n'a été confiée par l'armateur au capitaine. Le 
contrat de pacotille ne paraît plus être guère d'usage au- 
jourd'hui. 

34. Jurisprudence. — Il a été jugé que 1© La responsabilité que 
l'article 216 du Gode de commerce fait peser sur les propriétaires ou 
armateurs de navire ne s*étend pas jusqu'à la gestion des pacotilles 
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qui peuvent être confiées au capitaine à raison desquelles les pacotil- 
leiirs n*ont, contre le capitaine seulement qu'une action directe déri- 
vant du mandat. (Tribunal de commerce de Mai'seille, 10 janvier 4821, 
Croce et Gusson c. Souvin frères. Recueil de Marseille. Tome III. 
i. 98. 

2° Que le mandat spécial donné par un propriétaire de marchan- 
dises à un capitaine de navire de vendre des marchandises et de lui 
en retourner les fonds n'est point incompatible avec l'idée d'une asso- 
ciation entre l'armateur et le chargeur, qu'en cas d'infidélité du 
capitaine, ce que l'un des chargeurs aura reçu du capitaine devra 
être partage au marc le franc entre les propriétaires des marchandises. 
Dans ce cas particulier le chargeur était d'accord avec l'armateur, 
mais il avait traité avec le capitaine seul avec lequel il avait fait un 
véritable contrat de pacotille. (Cour d'appel de Rouen 12 juillet 1851. 
Marziou et Cie c. Giret. Recueil de Rouen 1851, p. 221). 



13. 



35. Nul autre que le capitaine ne peut mettre en prin- 
cipe la responsabilité du propriétaire en jeu par des 
engagements relatifs au navire. — Si le capitaine peut 
lior le propriétaire par les engagements qu'il contracte, il 
n'en est pas de même des gens de l'équipage, du second, 
par exemple, qui aurait pris des engagements alors que 
le capitaine était à bord. C'est au capitaine, et non à une 
autre personne quelle qu'elle soit, que le propriétaire a 
donné mandat de le représenter : et personne ne peut 
l'obliger que celui-là même qui est son mandataire. 

De même, le capitaine ne représente l'armateur que 
pour le navire dont il a la direction. Si par exemple le 
propriétaire a fait avec les affréteurs une convention 
d'entreprise générale de transports, alors même que le 
capitaine serait habituellement au service du propriétaire 
pour la conduite de l'un de ses navires, il n'aurait aucune 
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qualité pour traiter relativement à des expéditions à faire 
avec d'autres bâtiments. C'est ainsi que le propriétaire ne 
répond pas des engagements contractés pour la navig-ation 
par l'affréteur, si le capitaine n'a pas été partie à cet 
engagement. 



36. Jurisprudence. — Il a été jugé 4* que capitaine n'a pas de 
mandat général pour obliger l'arm ateur sur d'autres objets et à un 
autre titre que ceux déterminés par la loi : il ne le représente que pour 
les engagements et les actions concernant le navire confié à sa direc- 
tion. (Cour de Rouen, 26 janvier 1880. Société Lille et Bonnières c. 
Tollefsen. D. 1880. 2. 179.) 

2* Que la responsabilité des faits et engagements du capitaine à 
rencontre du propriétaire du navire suppose que le capitaine est leur 
représentant ou leur mandataire pour ce qui concerne les besoins du 
voyage, mais la loi ne suppose ce mandat délégué à nul autre qu'au ca- 
pitaine. Aussi les engagements contractés pour la navigation par l'af- 
fréteur du navire ne peuvent être mis à la charge du propriétaire du 
navire, alors que celui-ci n'avait aucun intérêt à l'expédition^ et que 
le capitaine, institué d'ailleurs par l'affréteur lui-même, n'a pris 
aucune part à ces engagements. (Cassation 11 juin 1845. Togno et 
Cie c. Racaud et cons. D. 1845. 1. 279.) 

3o Que l'armateur n'est tenu des engagements, mis à sa charge par 
l'article 246 du Code de commerce qu'autant qu'ils ont été contractés 
par le capitaine commandant alors le navire. De telle sorte que l'em- 
prunt fait par le capitaine en second, alors que le capitaine en premier 
avait le commandement du navire et le commandait effectivement 
n'oblige pas l'armateur envers le prêteur ; à moins cependant qu'il ne- 
soit prouvé que la somme prêtée a été employée aux besoins du 
navire. (Cour d'Appel de Rennes, 48 août 4859. Colin c. Boulain et 
Dréau. Journal du Palais, 1861, p. 697. 

4** Que la lettre de crédit par laquelle l'armateur d'un navire con- 
fère d'une manière générale au capitaine en premier et au capitaine 
en second le pouvoir de l'obliger pour les besoins de l'armement, doit 
être interprétée en ce sens que le pouvoir n'appartiendra au capi- 
taine en second que dans le cas où il viendrait à être substitué au 
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capitaine en premier dans le commandement du navire. (Cour d'appel 
de Rouen, 16 mars 1860. Vaucher c. Levavasseur-Sirey, 1860.2. 529.) 
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37. De la responsabilité du propriétaire à l'égard des 
emprunts faits en cours de route par le capitaine. — 
Aux termes de Tarticle 234 du Code de commerce, le ca- 
pitaine, en cours de route^ peut emprunter sur corps et 
quille du vaisseau et mettre en gage les marchandises à 
la condition de faire constater la nécessité de l'emprunt 
par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage 
et en se faisant autoriser par le magistrat compétent. On 
s^est demandé si, au cas où ses formalités auraient été 
omises le propriétaire serait quand même responsable. 

Le devoir du préteur avant de faire l'avance qu'on ré- 
clame de lui est de s'assurer que les formalités édictées 
par la loi ont été accomplies ; elles ont été édictées pour 
la garantie des armateurs et dans le but de les protéger 
contre les prodigalités du capitaine. Autrefois les tribu- 
naux étaient assez stricts sur ce point. 

38. Jurisprudence. — C'est ainsi qu'il avait été jugé 1<> que l'em- 
prunt à la grosse fait par le capita'ne, n'obligeait le propriétaire du 
navire et les marchandises envers le prêteur que dans le cas où les 
formalités prescrites par l'article 234 du Code de commerce avaient 
été observées. (Gourde Rouen 2 janvier 4834. Albrech c. Hartmann et 
autres. Sirey 18 i2. 2. 17.) 

2» Que celui qui fournit des fonds à un capitaine pendant le voyage 
sans que les formalités prescrites par la loi pour établir la nécessité 
du prêt aient été remplies n'a d'actions contre l'armateur qu*à la con- 
dition de prouver que l'argent fourni a été emprunté réellement pour 
les besoins du navire. (Tribunal de Commerce de Marseille^ 3 mars 
4875, Capitaine Auzière c. Jourdan. Recueil du Havre 1875. 2. 47). 
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3« Que Femprunt à la grosse n'oblige pas l'armateur envers le prê- 
teur si les formalités de l'article 234 du Gode de commerce n'ont pas 
été observées, à moins qu'il ne soit établi que la somme a profité à 
l'armement. (Cour de Rennes, 18 août 1859 Colin c. Boulain et Dréan. 
Sirey 1860. 2. 529). 



39. Suite. — Cependant si Ton se réfère à Tarticle 137S 
du Code civil aux termes duquel le maître dont l'affaire a 
été gérée d'une manière avantageuse doit remplir les en- 
gagements que le gérant a contractés en son nom ; si l'on 
prend en considération les règles de l'équité ; si Ton songe 
qu'en cette matière de droit maritime, on doit encourager 
toutes les opérations ayant pour but de faciliter la naviga- 
tion, on conçoit que les tribimaux doivent apporter un 
tempérament à la rigueur de l'article 234 du Code de 
commerce. Aussi la jurisprudence a une tendance mar- 
quée aujourd'hui à admettre la validité des emprunts faits 
par le capitaine en cours de route à la condition que le 
préteur soit de bonne foi, qu'il ait agi avec prudence, et 
que les circonstances qui ont entouré le prêt soient telles 
qu'il ait pu raisonnablement croire que l'argent avancé 
serait employé aux besoins urgents du navire. L'idée do- 
minante est qu'il faut donner aux capitaines dans ^intérêt 
même des propriétaires de navires le plus large crédit 
possible tout en sauvegardant les intérêts de ces derniers. 
Le juge s'écarte de la lettre du Gode pour s'inspirer de 
l'esprit du législateur. 

40. Jurisprudence. — Aussi il a été jugé : i^ que l'emprunt à la 
grosse fait par le capitaine, oblige le propriétaire du navire envers le 
prêteur, encore que les formalités prescrites par l'article 234 du Gode 
de commerce n'aient pas été observées. 11 en est ainsi alors surtout 
que le paiement est demandé au propriétaire, non par le prêteur lui- 
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même, mais par un tiers porteur du contrat à la grosse par voie d'en- 
dossement. L'arrêt déclare que les formalités de l'article 234, ont uni- 
quement pour objet de mettre le capitaine à portée de justifier de la 
nécessité des emprunts qu'il a souscrits et d'éviter ainsi toute demande 
récursoire de la part du propriétaire ; mais que ces formalités ne con- 
cernent pas le prêteur qui a traité de bonne foi avec le capitaine, et 
qui n'est soumis à aucune justification à l'appui de son contrat de 
grosse. (Cassation 5 janvier 1841 . Boulenger, c. Caillot. Sirey 1844 .1.5.) 

2o Que l'emprunt à la grosse contracté par le capitaine dans le cas 
prévu par l'article 234 avec affectation du navire et de la cargaison à 
la garantie de cet emprunt, oblige les propriétaires de la cargaison 
vis-à-vis du tiers porteur du billet de grosse, alors même qu'il n'am'ait 
pas eu lieu avec les formalités prescrites par l'article 234, et que no- 
tamment il n'aurait pas été revêtu de l'autorisation du Consul t ces 
formalités ne sont exigées que pour couvrir la responsabilité du 
capitaine vis-à-vis de l'armateur. (Cassation, 4 décembre 1866. De- 
gentil et Cie, c. Ghambon et autres. D. 1867. 1. 161). 

3» Que l'emprunt contracté par le capitaine pendant le cours du 
voyage est obligatoire malgré l'inobservation des formalités prescrites 
par l'article 234, mais à la condition que le prêteur soit dé bonne foi : 
c'est-à-dire qu'il ait agi avec prudence et qu'il ait dû raisonnablement 
croire que l'argent prêté serait employé aux besoins du navire ; 
qu'ainsi l'armateur ne peut être tenu à rembourser le prêt s'il établit 
que le prêteur savait que le capitaine au moment de ce prêt venait de 
toucher déjà une somme considérable et quand le prêteur a versé la 
somme le jour même où le navire allait reprendre la mer: que l'ar- 
mateur actionné dans ces conditions ne peut opposer au tiers porteur 
le défaut d'accomplissement des formalités prescrites par l'article 234 
du Code de commerce, mais qu'il a le droit d'exiger la preuve que les 
sommes fournies au capitaine l'ont été réellement pour les besoins 
du navire et que faute par le bénéficiaire de la traite de faire cette 
preuve, celui-ci ne peut obtenir de condamnation contre l'armateur. 
(Cour d'Appel d'Aix, 8 juillet 1871. Brosc, c. Ramache. D. 1873. 2. 30) • 

4® Que l'emprunt à la grosse contracté sans autorisation du consul 
oblige quand même l'armateur et le chargeur du navire ; que le défaut 
d'autorisation du consul ne serait d'ailleurs pas opposable aux tiers 
porteurs réguliers et de bonne foi du billet de grosse ; enfin que le 
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propriétaire des marchandises dans l'intérêt desquelles l'emprunt au- 
rait été fait, en serait aussi responsable. (Cour d'Appel d'Aix, 2 mars 
1865. Chaudon Dcville et autres c. Nunez et Cie. Sirey 1866. 2. 86). 

5^ Que l'armateur est tenu envers les tiers de bonne foi à rembourser 
les emprunts contractés par le capitaine en cours de voyage pour les 
besoins de son navire, alors même que le capitaine n'aurait pas rempli 
les formalités de l'article 234 du Gode de commerce, et sans que l'ar- 
mateur puisse se refusera payer sous prétexte que la dépense est exa- 
gérée, du moment qu'il est bien établi que la dépense a été faite dans 
l'intérêt du navire. (Trib. de Gom, du Havre, 18 décembre 1888. Eu- 
rique Agulo et Co. c. Veuve Touchard-Lallemand. navire Abfnlle n^ 3. 
Recueil du Havre, 1889. 1. 85). 

6» Que lorsque des fournitures de charbons ont été faites en cours 
de route et que les capitaines des navires ont remis en paiement des 
traites tirées sur les agents de l'armateur, ce dernier est civilement 
responsable des faits des capitaines et tenu de tous les engagements 
contractés par eux en cours de navigation ; sans qu'il puisse exciper 
de prétendus accords intervenus entre lui et ses agents. (Trib. de Com. 
de Marseille, 29 juillet 1887. Grand Canery Goaling et Co. c. Le mar- 
quis de Gampo. Navires Asia, Madrid, Yalençia, Rev. int. de droit 
mar. III, p. 318). 
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il. 



41. Le propriétaire est responsable des iournitures^ 
faites pour le navire hors du lieu de sa demeure. Il n'en 
serait de même pour les fournitures faites au lieu de sa 
demeure qu'à la condition qu'il ait autorisé les dépen- 
ses. — L'article 232 du Code de commerce dit que le 
capitaine ne peut, sans autorisation spéciale, faire tra- 
vailler au radoub du navire, acheter des cordages, etc., 
dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs^ 
fondés de pouvoir. Aussi le propriétaire ne sera-t-il res- 
ponsable que des dépenses faites pour le navire hors du 
lieu de son domicile. On a été jusqu'à décider qu'il se- 
rait responsable alors même que le navire aurait été frété^ 
à un tiers. Toutefois il faudrait en pareil cas tenir compte^ 
comme le fait d'ailleurs la jurisprudence des circonstan- 
ces de fait qui entourent chaque espèce. Les tribunaux, 
comme on le verra plus loin, distinguent entre le cas où 
le fournisseur doit être considéré comme ayant cru traiter 
avec l'armateur c'est-à-dire avec le navire, et le cas où U 
a su traiter avec l'affréteur, abstraction faite de l'arma- 
teur ou du navire. 

42. Jurisprudence. — Il a été jugé 1° que le tiers qui a fait au 
capitaine ou à Taffréteur d'un navire des fournitures pour les besoins 
dudit navire, on l'a réparé dans le lieu de la demeure de l'armateur^ 
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sans rautorisalion spéciale de celui-ci, n'a aucune action contre l'ar- 
mateur pour le paiement de ses fournitures ou réparations. (Tribunal 
de Commerce du Havre, 11 janvier 1864. Lejeuvre c. Mazotet Harel- 
Recueil du Havre 1864. 1. 24). 

2o Que les fournitures faites en mer à un navire dans un moment de 
détresse, constituent une dette du navire et donnent action au four- 
nisseur contre l'armateur, quoique le navire naviguât en ce moment 
pour compte d'un affréteur, sauf le recours de l'armateur contre ce 
dernier. (Tribunal de Commerce de Marseille 7 juillet 1865. Sellier, c. 
Marty et Parazol. Recueil du Havre 1866. 2. 119). 

3o Que les fournitures faites à un navire donnent au fournisseur une 
arlion sur le navire et contre son propriétaire encore bien ([u'elles aient 
«été faites de l'ordre d'un affréteur pour compte duquel le navire na- 
viguait. (Tribunal de Commerce de Marseille 15 décembre 1865. Bon- 
nefoj c. Marty et Parozol. Recueil du Havre 1866. 2. 219). 

43. Jurisprudence contraire. — Il a cependant été jugé !<> que 
le fournisseur n*a aucune action contre l'armateur lorsqu'il n'a traité 
•qu'avec l'affréteur pour le compte duquelle navire naviguait et auquel 
seul les fournitures ont profité. (Tribunal de commerce de Marseille 
20 décembre 1865. Petret et Glas c. Pelizat et Melvers. Recueil du 
Havre 1866. 2. 221). 

2o Que les fournitures faites d'ordre de l'affréteur à un navire navi- 
guant pour le compte de ce dernier, ne donnent au fournisseur 
aucune action sur le navire et contre son propriétaire, et ne lui laissent 
que l'action contre l'affréteur, lorsqu'il est justifié qu'il a connu la 
qualité de ce dernier avec qui il a traité, que cette solution serait la 
même alors que les factures auraient été dressées au nom du navire 
et visées par le capitaine, le visa du capitaine n'étant qu'une consta- 
tation des quantités livrées. (Tribunal de Commerce de Cette, 30 juin 
1892. Paoletti et fils c. d'Orlyny et Faustun et Pelletier. Vapeur 
Atlantique. Recueil de Marseille, 1893. 2. 15.) 

3» Qu'alors même que les travaux faits au navire auraient été faits 
sans ordres du propriétaire, du moment qu'ils ont été faits au lieu 
de sa demeure et sans opposition de sa part, ce dernier est tenu de 
les payer, que le silence gardé par le propriétaire équivaut à l'auto- 
risation exigée pai' l'article 232 du Code de commerce ; qu'il en sera 
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ainsi particulièrement si les fournitures ont été faites de bonne foi et 
ont profité au navire. — Evidemment dans ce jugement, le tribunaL 
s*€st inspiré des considérations- d'équité, car en droit l'article 232 
est formel, et il me semble peu admissible que l'autorisation du pro- 
priétaire puisse être en quelque sorte supposée, alors qu'elle doit être 
sinon expresse au moins évidente et indubitable . (Tribunal de Com- 
merce du Havre, 9 août 1890. Grescent c. Saint-Saens. Bateau Etoile 
de la mer. Recueil du Havre^ 1891. 4.8.) 

4o Que le propriétaire doit être responsable des fournitures faites 
en cours de route à l'affréteur sur la commande personnelle de ce* 
dernier, alors môme que le fournisseur a laissé partir le navire, qu'if 
n'a pas pris soin de prévenir le propriétaire lequel n'a été mis au cou- 
rant de la réclamation du fournisseur que quatre mois après la livrai- 
son et quand tous les comptes entre ledit propriétaire et l'affréteur 
avaient été régulièrement soldés ; qu'il doit en être ainsi alors même- 
que le navire avait, dans le port où la fourniture a été faite un consi- 
gnataire et que ce dernier avait compris les fournitures dans son 
compte avec le propriétaire. (Cour d'appel de Rouen réformant un 
jugement du Tribunal de Commerce du Havre, 22 février 1892. Gen- 
nevois et Gie, c. Tandonnet frères. Steamer pionnier. Recueil du- 
Havre, 4892. 2. 50.) 

§2. 

44. De la responsabilité du propriétaire du navire au 
cas où est intervenue entre le capitaine et lui la conven- 
vention dite des cinq huitièmes ou du tiers franc. — 

Il arrive parfois cjuele propriétaire forme avec le capitaine 
une convention aux termes de laquelle Tachât des vivres 
de Téquipage est à la charge de ce dernier. C'est ce qu'on 
appelle la convention des cinq huitièmes ou à\x tiers franc. 
Si le capitaine n'exécute pas la convention, et ne paye 
pas les fournisseurs^ ces derniers auront-ils un recours 
contre le propriétaire ? oui ; à moins que, mais c'est l'ex- 
ception, ils n'aient dûment connu la convention. Il sera 
fait en outre exception au principe au cas où les fourni- 
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tures auraient été faites au lieu de la demeure du proprié- 
taire et sans son autorisation. Dans ce dernier cas, en 
•effet, le fournisseur ne peut être censé ignorer les pres- 
criptions de l'article 232 du code de commerce qui inter- 
dit au capitaine de traiter au lieu du domicile du proprié- 
taire sans une autorisation spéciale. 

45. Jurisprudence. — Il a été jugé que io l'armateur d'un navire 
me peut être responsable des fournitures faites au capitaine de l'ordre 
de ce dernier seul, lorsque les fournitures ont été ainsi faites dans le 
lieu même du domicile de l'armateur et sans son autorisation. Il en 
est ainsi surtout lorsque le capitaine était engagé au tiers franc. Le 
visa des factures par le capitaine et leur dépôt au greffe ne suffit pas, 
en pareil cas, pour conférer au fournisseur un privilège sur le navire. 
(Tribunal de commerce du Havre, 25 mars 4879. Drasque c. Lebrasseur. 
Recueil du Havre 1879. 1. 170. 

2o Que les conventions intervenues entre les armateurs et les capi- 
taines qui naviguent aux 5[8 ne sauraient être opposées aux tiers qui 
n'en ont pas eu connaissance certaine. En conséquence quoique ces 
traités de navigation mettent [à la charge du capitaine les vivres de 
l'équipage et certains frais relatifs au navire, les fournisseurs peuvent 
poursuivre le paiement de ce qui leur est dû à ce titre cojitre le pro- 
priétaire du navire, sauf recours de celui-ci contre le capitaine. Et 
cela, alors même que le capitaine aurait souscrit au fournisseur une 
traite causée : valeur pom' vivres et besoins du navire. En prenant cette 
traite, le fournisseur ne fait point une novation de sa créance contre 
le propriétaire. (Tribunal de Commerce de Nantes. 4 janvier 1871. 
Petit et Cie c. Mme Ghauvelon. Recueil de Nantes. 1874. 1. 20). 

3» Que si les conditions de navigation aux 5i8 qui interviennent entre 
les armateurs et les capitaines ne sont pas opposables aux tiers, il en 
•est autrement lorsque les tiers les ont connues, ou qu'il résulte des 
circonstances qu'en traitant avec le capitaine, ils ont entendu n'avoir 
d'autre obligé que lui. (Tribunal de commerce de Nantes. 11 juin 1879. 
Arnaud c. Légal Chevreuil frères. Recueil de Nantes 1879. 1. 155). 

4o Que le capitaine qui navigue aux 5[8 est tenu, vis-à-vis de l'ai'ma- 
teur de supporter les loyers de l'équipage, mais à la condition que 
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l'armateur prouve avoir payé au capitaine sa part de fret acquis par 
le navire. (Tribunal de commerce de Nantes 13 juin 1888, Adminis- 
tration de la marine c. Héritiers Cormerais et capitaine Molgat. 
Lougre Félicité, Recueil de Nantes, 4888. 1. 305). 

50 Que le capitaine qui se trouve en cours de route et a souscrit une 
lettre de change ou un billet pour les besoins du navire et l'expédition 
engage le propriétaire du navire, que ce dernier devra acquitter ces 
traites ou billets à l'égard des tiers, alors même que le capitaine 
aurait été engagé au tiers-franc et serait par conséquent personnelle- 
ment tenu de payer les billets et traites par lui souscrits. (Cour de 
Rouen 15 février 1860. Vaussy c. Lemonnier et Hardél, navire Cour- 
rier dds Antilles, Recueil du Havre 1860. 2. 129). 

60 Que lorsque le capitaine navigue aux 5(8 il est seul chargé de la 
nourriture de l'équipage qu'il doit seul payer, mais que cette conven- 
tion des cinq huitièmes valable entre les parties contractantes ne peut 
être opposée aux tiers qui n'en ont pas eu spécialement connaissance, 
lesquels peuvent réclamer le paiement de leurs fournitures faites au 
port d'attache. (Tribunal de Commerce de Saint-Nazaire. Démêle c. 
Le Cardinal, navire Caroline, Recueil du Havre 1892. 2.23.) 
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1. 



46. Responsabilité du propriétaire du navire en ce qui 
concerne les fautes du capit&ine et de ses préposés. 
Etendue de cette responsabilité — L'article 221 du code 
de commerce pose en principe que tout capitaine maître 
ou patron chargé de la conduite d'un navire ou autre bâti- 
ment est garant de ses fautes, même légères dans l'exer- 
cice de ses fonctions. Et la sévérité de cette prescription 
de la loi est bien justifiée par cette considération qu'il n'y 
a pas de faute légère de la part de celui sur qui repose le 
salut du navire et celui de l'équipage. L'article 1384 du 
Gode civil décide à son tour que les maîtres et commet- 
tants sont civilement responsables du dommage causé par 
leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles 
ils les ont employés, sans qu'ils jouissent comme les père 
et mère pour leurs enfants, et les instituteurs pour leurs 
élèves ou apprentis, du privilège de pouvoir repousser cette 
responsabilité en prouvant qu'ils n'ont pu empêcher le dom- 
mage. Enfin ces principes sont corroborés par l'article 216 
du Code de commerce qui porte que tout propriétaire de na- 
vire est civilement responsable des faits du capitaine et 
tenu des engagements contractés par lui pour ce qui est rela- 
tif au navire et à l'expédition, et on sait que cette règle 
embrasse tous les faits que le capitaine accomplit dans 
l'exercice de son commandement. Le propriétaire sera 
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donc responsable alors même qu'il établirait qu'il n'a pu 
empêcher les faits de se produire. On a essayé sans suc- 
cès de résister à cette doctrine, en faisant observer que le 
propriétaire choisit son capitaine dans une catégorie 
d'hommes qui lui est imposée ; on a dit aussi, que du mo- 
ment que la loi elle-même en ne permettant au proprié- 
taire de navires de ne confier la direction de ses vaisseaux 
qu'à un homme dont la capacité et l'aptitude étaient ré- 
gulièrement constatées, il n'était pas juste de faire peser 
sur eux la responsabilité imposée aux commettants. Mais 
les textes de la loi sont formels. D'ailleurs le choix du 
«apitame est laissé dans une large mesure au propriétaire; 
il n'a qu'à choisir parmi les officiers de la marine mar- 
chande à fa recherche d'un commandement; et il doit 
apporter toute diligence à désigner pour commander son 
navire un homme capable et digne de confiance. 

D'autre part, le capitaine est libre à son tour dans le 
choix des hommes qui composent son équipage ; on ne 
peut, en aucun cas, lui imposer, pour former cet équi- 
page des hommes qu'il ne lui conviendrait pas d'admet- 
tre à son bord, et le propriétaire peut jusqu'à un certain 
point, de son côté, contrôler ce choix. 

On sait quelle sera l'étendue de la responsabilité du 
propriétaire en ce qui concerne les matelots malades ou 
Messes en cours de route. 

La loi du 12 août 1885 incorporée au Code de com- 
merce sous les articles 262 et 265, réglemente la matière 
^vec le concours des articles voisins de ces derniers. 
Cette loi pose en principe que le matelot est payé de ses 
loyers, traité et pansé aux frais du navire, s'il tombe 
malade pendant le voyage^ ou s'il est blessé au service 
du navire. Si le matelot a dû être laissé à terre, il est 
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rapatrié aux dépens du navire. Les loyers du matelot 
laissé à terre lui sont payés jusqu'à ce qu'il ait contracté 
un engagement nouveau ou qu'il ait été rapatrié. S'il a 
été rapatrié avant son rétablissement, il est payé de ses 
loyers jusqu'à ce qu'il soit rétabli. Toutefois la période 
durant laquelle les loyers du matelot lui sont alloués ne 
pourra dépasser en aucun cas quatre mois à dater du 
jour où il aura été laissé à terre. Il y a là une dérogation 
au droit commun dans l'intérêt du commerce maritime 
et dont le but a été d'encourager la profession de marin • 
Mais la responsabilité du propriétaire n'est pas néces- 
sairement limitée par la prescription du Code en la 
matière, et s'il est établi qu'il y a eu de la part du capi- 
taine ou de l'armateur un délit, un quasi-délit, un dol 
ou une faute lourde : il est certain qu'en outre de Findem- 
nité ci-dessus ils devront payer des dommages-intérêts. 
La jurisprudence sur ce point est constante et unanime. 
La personne lésée devra alors faire la preuve du délit ou 
du quasi-délit si elle veut obtenir une indemnité par 
application de l'article 1384 du Code civil. 

47. Jurisprudence. — Il a été jugé 1« que le propriétaire est res- 
ponsable des faits du mécanicien et du chauffeur de la machine de 
son navire et particulièrement des suites des accidents causés par 
l'explosion de la machine quand cette explosion a eu lieu par la faute 
du chauffeur et du mécanicien. (Cassation 29 mars, 1854. Valeri c. 
Visconti. Sirey 1854. 1. 236). 

2o Que les capitaines et armateurs sont responsables des blessures 
et accidents survenus par suite de l'insuffisance des précautions prises 
et de la défectuosité des engins employés . (Tribunal de Commerce du 
Havre, 5 août 1879. Laine c. Cie Transatlantique. Recueil du Havre 
1880,1. p. 68). 

3° Que les armateurs sont responsables d'un accident survenu pen- 
dant une manœuvre et ayant entraîné la mort d'un matelot lorsqu'il 
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est dû au défaut de direction et de surveillance de la part du maître 
d'équipage à qui appartenait la conduite de la manœuvre. (Tribunal 
de Commerce du Havre 16 mars 1880. Veuve Le Doré c. Gie Tran- 
satlantique. Recueil du Havre 1880. 1. 106). 

4^ Que les armateurs sont civilement responsables des suites du nau- 
frage d'un bâtiment causé par la faute ou l'imprudence du capitaine 
chargé de la conduite de leur navire. — Dans l'espèce une femme 
veuve réclamait une indemnité pour la mort de son mari qui, matelot 
à bord, avait péri dans l'abordage, le tribunal condamnait les arma- 
teurs à la lui payer en vertu des articles 1384 du Gode civil et 216 du 
Code de commerce. Jugement confirmé par la Cour. (Cour d'appel de 
Poitiers. 23 février 1876. D'Orbigny Faustinet Ronet c. Veuve Guérin. 
Navire iô Rochelais, Dalloz. 1876. 2. 132. 

5° Que lorsqu'un marin a été blessé en exécutant une manœuvre 
commandée par le second du navire, l'armateur doit être déclaré res- 
ponsable, s'il est établi que cet accident est dû à la faute du second 
qui n'avait pas pris les précautions nécessaires pour éviter les dangers 
que présentait la manœuvre. (Tribunal de commerce de Marseille. 
15 juillet 1886. Epoux Monge c. Cie nationale de navigation. Navire 
Indoustan, Revue internationale de droit maritime. 1886. p. 180). 

6*^ Que l'armateur et le capitaine sont responsables solidairement 
des blessures et amputations éprouvées et souffertes par un maître 
d'équipage dans l'exécution d'un ordre commandé par le capitaine, 
et causées par la rupture d'un palan défectueux et pas assez fort pour 
l'embarquement d'une pièce lourde. Dans l'espèce le maître d'équi- 
page tenu d'obéir sous les pénalités légales, aux ordres du capitaine, 
ayant signalé à ce dernier le danger qu'il y avait à employer un pa- 
lan trop faible pour embarquer de lourdes pièces de bois, avait reçu 
pour toute réponse l'injonction formelle d'obéir sans observation. (Gour 
d'appel de Rouen 30 novembre 1878. Bercegeay c. Silhouette navire 
Yokohama, Recueil de Nantes, 1879. 2. 28). 

7° Que les matelots blessés dans le service ont le droit d'être trai- 
tés et soignés dans les termes de l'article 262 du Gode de commerce 
revisé par la loi du 12 août 1885 : mais qu'ils ne peuvent réclamer en 
outre aucun dommages-intérêts au propriétaire de navire, à moins 
de prouver que l'accident dont ils ont été victimes est dû à la faute 
d'un des préposés dudit propriétaire. (Tribunal de Commerce du Havre 
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19 décembre 1889, Trégloze c. Cie commerciale de transports à va- 
peur français. Steamer Havre, Recueil du Havre, 1890. 1. 5). 

8o Que la l'esponsabilité du propriétaire de navire à raison des 
accidents arrives à une personne est réglée par les principes de l' arti- 
cle 1382 du code civil ; que par conséquent on ne doit pas tenir 
compte en cette matière des présomptions de faute qui peuvent éma- 
ner de Fétude du décret du le»* septembre 1884, et que dans le cas 
d'abordage douteux, la réparation ne sera pas faite à Tégard des per- 
îïOnnes victimes d'accidents à frais communs suivant les règles de l'ar- 
licle 407 du code de commerce. (Tribunal civil de Marseille, 13 juil- 
let 1888. Veuve Milhé c. Cie Péninsulaire Yacht, Magali, Recueil de 
Marseille. 1889. 2. 43). 

9» Que le capitaine d'un remorqueur et partant le propriétaire doi- 
vent être déclarés responsables de la perte du navire remorqué si 
réchouement a eu lieu par la faute du capitaine du navire remorqueur 
qui a voulu faire passer la barre à un navire ayant un trop fort ti- 
rant d'eau. (Cassation 23 juin 1887Larré c. assureurs. Remorqueur 
VAdour S. 1890. 1. 108). 

10^ Que ni le texte ni Tesprit de la loi n'autorisent le marin blessé 
à bord à demander à son armateur d'autres indemnités que celles 
déterminées par les ai'ticles 262 et 272 du Gode de commerce, à moins 
«rétablir que l'armateur a commis un quasi-délit de nature à engager 
sa responsabilité. (Tribunal d€ Commerce du Havre. ^3 mai 1892. 
Mathelin. c. Chargeurs réunis. Steamer Rio-NégrO. Recueil du Havre 
1892.1.106). 

Ho Que les gens de mer blessés au service du navire n'ont droit à 
aucun dommage-intérêt quand ils ne prouvent pas que l'accident dont 
ils ont été victimes est dû à la faute du capitaine ou de l'armateur ; 
mais qu'ils ont droit à la continuation du paiement de leurs salaires 
jusqu'au jour où ils sont en état de reprendre leurs travaux et pen- 
dant quatre mois à compter de l'accident s'ils ne sont pas rétablis 
auparavant ; qu'il n'y a pas lieu à distinguer à cet égard entre les 
matelots engagés au mois et ceux qui n'avaient été engagés qu'à la 
journée. (Tribunal de Commerce du Havre. 6 juillet 1892. Petit c. 
Andersen, navire Harbor. Rev. int. de Droit maritime. VHI, p. 84.) 

12° Que le marin blessé à bord du navire ne peut prétendre à une 
indemnité autre que celle déterminée par les articles 262 et 272 du 
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Code de commerce, à moins d'établir que l'armateur a commis un 
quasi-délit de nature à engager sa responsabilité, et que l'arrêt qui 
constate que le capitaine d'un navire, blessé dans son service à bord, 
a été traité et pansé aux frais de l'armateur et que celui-ci a ainsi 
rempli les obligations édictées par les articles 262 et 272 du Code de 
commerce, n'est pas tenu en l'absence de toute faute imputable à 
l'armateur de faire état des articles 1382 et 1383 du Gode civil, ni 
dans ses motifs ni dans son dispositif. (Cassation 81 mai 1886. 
Alercon c. Valensi. D. 1887.1. 163). , 

13o Que le matelot blessé au service du navire a droit à. ses quatre 
mois de gages alors même que le voyage serait terminé et que le rôle 
de l'équipage aurait été désarmé avant l'expiration du délai de quatre 
mois ; que ce n'est pas la fin du voyage qui détermine le sort des sa- 
laires du marin, mais la fin de sa maladie dans la limite fixée par 
la loi. (Tribunal de Commerce du Havre, 25 août 1892. Corsé c. Cie 
Havraise Pénisulaire. Steamer Ville de Mets, Recueil du Havre, 1892, 
1. 212.) 

14o Que le marin blessé à bord a droit au paiement de quatre mois 
de salaires à partir du jour où il a été mis à terre s'il n'est pas aupa- 
ravant guéri ou remis en état de reprendre son travail. (Tribunal de 
Commerce du Havre, 11 janvier 1893. Legarrec c. Chargeurs réunis. 
Steamer Ville de Buenos- Ayr es . Recueil du Havre, 1893. 1. 12.) 



§2. 



47 bis. Tempéraments apportés à la règle qui précède. 

— Pour que la responsabilité du propriétaire soit enga- 
gée, encore faut-il qu'il n'y ait ni faute ni imprudence de 
la part de celui qui se prétend des droits à une indemnité 
ou a des dommages-intérêts. Il faut tenir compte aussi 
de ce que la navigation et la profession de marin ne sont 
pas choses exemptes de dangers. Aussi le propriétaire ne 
sera responsable que s'il est établi d'une manière 
péremptoire que la faute émane directement de son pré- 
posé et qu'il n'y aura pas eu imprudence ou même faute 
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de la part de eclui qui réclame des dommages-intérêts. A 
ce point Je vue la situation des passagers est la même que 
celle des marins. Ils ne pourraient aussi obtenir de dom- 
mages-intérêts à raison d'un accident dont ils auraient 
été victimes par leur propre faute ou par suite de leur 
Imprudence, 

Eu résume et d'une manière générale la jurisprudence 
a une lendctnce à ne pas accorder d'indemnité ou à être 
très circonspecte au cas où il y a des risques professionnels 
et s'il survient des accidents résultant plus ou moins direc- 
tement de ces risques, et cela, non seulement en ma- 
tière maritime, mais encore en matière de travaux dans 
les mines ou fie travaux de déblaiement, par exemple. Il 
doit loujours être tenu compte des dangers de la profes- 
sion, dangers connus de ceux-là mêmes qui Fexercent et 
auxquels ils se soumettent volontairement. En ce qui con- 
cerne les marins, ils sont d'autant plus grands que les 
manœuvres les plus difficiles et les plus pénibles sont 
généralement exécutées par gros temps. 

47 ter. Jurisprudence. — Il a été jugé 1" que les armateui's et le 
capitaine ne rcfitvndent pas du dommage éprouvé parle matelot qui se 
blesse au service du navire, lorsqu'il n'y a ni faute ni imprudence de 
la part du capiliiioe. — Il importe d'observer que l'espèce a pourobjet 
des circonstances toutes particulières de fait visées dans le jugement. 
Toutefois la décision du Tribunal nous a semblé bien dure pour le 
demBiideor bhssè dans un service commandé et auquel aucune faute 
ni aucune îmiint^îence ne pouvaient être reprochés. (Tribunal de Com- 
merce du riavi-e. Audience du 3 mars 1884. Séguillon c. compagnie 
gènèi'ale Trfin«;af1antique, navire Pereere. Delarue. Journal de Droit 
maritime, 4884, [y'â^e 370.) 

2û Que l'ormaleur d'un navire ne peut être responsable des in- 
(liiences diverses auxquelles le métier de marin expose, suivant les cli- 
mats^ le tempérament de chaque individu et qui constituent une sorte 
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de risque professionnel, que spécialement le capitaine attaché au 
service d'une compagnie maritime, atteint par suite d'un séjour pro- 
longé dans les pays chauds d'une anémie tropicale et de rhumatismes 
chroniques ne saurait avoir droit à des dommages-intérêts à raison de 
son état de santé ; qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier dans 
quelle proportion de durée doit être appliqué l'article 262 du Gode de 
commerce, qui oblige le propriétaire du navire à supporter les frais de 
traitement des marins tombés malades en cours de voyage. (Tribunal 
de Commerce du Havre, 20 août 1890, capitaine Landgren c. Gie géné« 
raie Transatlantique. Navire Venezuela, Revue internationale de droit 
maritime, VI, p. 548.) 

3° Que les Tribunaux doivent apporter la plus grande prudence dans 
l'examen des responsabilités de l'armateur au cas où un matelot est 
blessé au service d'un navire, et ne déclarer l'armateur responsable 
qu'au cas où il est démontré d'une façon évidente qu'une fausse ma- 
nœuvre a été commandée par le capitaine ou son préposé. (Cour 
d'appel de Rennes. 22 novembre 1887. Belliot c. Gie générale Tran- 
satlantique. Recueil de Nantes, 1888. 1. 391). 



1 3. 



48. — La responsabilité du propriétaire n'est en rien 
modifiée par la présence du pilote à bord. — Les auteurs 
sont unanimes pour décider que le propriétaire est en 
outre responsable des faits du pilote qu'il prend à son bord. 
La présence de ce dernier n'empêche pas le capitaine de 
conserver le commandement du navire, et de garder toute 
son autorité. Le pilote vient remplir auprès de lui une 
mission toute spéciale, et sa présence ne modifie en rien 
le principe de la responsabilité du capitaine et par suite 
du propriétaire. 

49. Jurisprudence. — Il a été jugé que O le capitaine conser- 
vant tous ses droits de commandement bien qu'il ait un pilote à bord 
est par suite responsable d'un sinistre arrivé à la suite d'une manœu- 
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TTe à laquelle il ne s*est point opposé, alors surtout que l'autorité mari- 
time compétente à laquelle la conduite du pilote a été soumise a décidé 
que le pilote avait agi comme il convenait : que dans ce cas, le pro- 
priétaire est responsable des actes du capitaine. (Cour d'appel de 
Rennes, 12 février 1890. Carfantan et Cie c. Adam et Michel, navire 
Industrie. Rev. int. de droit maritime, VI, p. 247.) 

2* Que, au sujet d'un abordage qui avait eu lieu dans le port de Lis- 
bonne, en exposant et appréciant les causes qui avaient précédé et 
accompagné le sinistre, notamment l'état du fleuve et de ses courants^ 
ainsi que l'étroitesse du passage que laissaient libre les deux vapeurs 
le Hclga et le Xith. la Cour de Rouen décide que l'abordage a eu pour 
cause, non la force majeure, mais une faute du pilote, à laquelle le 
capitaine abordeur s'est associé en n'adressant au pilote aucune obser- 
vation, quoiqu'il fût à même de connaître personnellement le danger 
que présentait la manœuvre, que ces constatations sont souveraines,quc 
l'arrêt n'avait pas méconnu les dispositions de la loi en statuant ainsi. 
(Cassation 27 mars 1889. Chargeurs réunis, c. Beusaude et Cie, navire 
Ville de Pernambuco. Recueil du Havre 1889. 2. 234). 

3o Que l'armateur d'un navire sur leqnel se trouvait un pilote la- 
maneur ou côtier chargé de la conduite du navire est responsable des 
faits du pilote, comme il l'est des faits du capitaine, que vainement 
l'armateur invoquerait que le ministère du pilote lui est imposé. (Cour 
d'appel de Rennes 3 août 1832, Genevois c. Lemasneet Trottier. Sirey 
1832. 2. 547. 

4* Que malgré la présence du pilote à bord, le capitaine n'en est 
pas moins chargé de toutes les mesures de précautions et de surveil- 
lance que nécessite la sûreté du navire, qu'il est en conséquence res- 
ponsable malgré l'obligation où il est de prendre un pilote. (Tribunal 
de Commerce de Rouen. 26 février 1874. Toublene c. Morris. Sirey 
1874.2.90). 
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50. Hesponsabilité du propriétaire à raison des crimes 
et sévices commis par ses préposés sur la personne des 
gens de l'équipage. — Le principe en cette matière est 
le même que celui exposé précédemment ; et le proprié- 
taire sera responsable des suites des crimes et sévices 
commis à bord par ses préposés. Mais le marin blessé, s'il 
veut obtenir une indemnité en dehors des prescriptions de 
Tarticle 262 du Code de commerce, devra établir contre le^ 
préposé duquel il aura à se plaindre, le délit ou le crime. 
De telle sorte que le propriétaire sera alors tenu en vertu 
de l'article 1384. J'ai démontré plus haut que c'est en pa- 
reil €as seulement, qu'une indemnité pouvait être allouée. 

Le propriétaire sera responsable, sans qu'il y ait à dis- 
tinguer si les marins ont été engagés non par lui, mais^ 
parle capitaine. Mais il importo d'observer que les marins 
et gens de mer qui sont à bord ne sont pas les préposés, 
du capitaine ; aussi ce dernier ne serait-il pas responsable 
des sévices par eux commis. Cependant, comme le capi- 
taine est maître à son bord, s'il a connu ces sévices et ne 
les a pas empêchés, il devra être déclaré responsable ; 
en effet, du moment qu'il ne s'y est pas opposé, c'est qu'il 
les a implicitement approuvés. 

Il va sans dire enfin qu'il ne peut être question de res- 
ponsabilité pour les propriétaires qu'à la condition qu'il 
s'agisse d'actes commis par leurs préposés dans l'exercice 
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ile leurs fonctions, et que si par exemple, le capitaine 
descend à terre avec le second, qu'une querelle et une 
rîxe survienne entre eux et que le second soit blessé, le 
propriétaire du navire ne peut en aucune façon être ac- 
tionné. 

51. Jurisprudence. — 11 a été jugé lo que le propriétaire répond 
nnn seulement des fautes du capitaine, mais encore de celles des gens 
(le l'équipage, notamment du maître d'équipage. Dans l'espèce, ce 
*iernier avait violemment frappé l'homme de barre, à un moment où 
Jcs deux hommes étaient de service (Cour d'appel de Rouen. Chambre 
cijpreciionnelle. Audience du 8 avril iSfU. Soarès c. Dusseigné. Dal- 
Iqz. Supplément au répertoire alphabétique. V" Droit maritime, n* 312. 
note 1). 

2o Que l'armateur répond du dommage causé dans l'exercice de ses 
fonctions, aux hommes de l'équipage par le capitaine auquel il a re- 
mis le salut du navire, alors même qu'il prouverait n'avoir pu empê- 
cher le fait dommageable de se produire. Dam l'espèce, l'armateur a 
été déclaré responsable de blessures faites à un matelot par le capi- 
Uine atteint de folie occasionnée par l'abus ae l'alcool ; alors cependant 
qifune ordonnance de non-lieu avait déclaré le capitaine irresponsable 
au point de vue pénal (Cour d'appel de Rouen, 17 mars 1874. Mulot 
c. Bisson. D. 1874. 2. 190). 

3o Que l'armateur est responsable civilement des faits commis dans 
Fexercice de leurs fonctions par les individus composant l'équipage 
d'un navire, même si ces individus ont été engagés non par lui, mais 
p*Lr le capitaine. Les officiers et marins n'étant pas les préposés du 
t^apitaine, ce dernier n'est pas civilement responsable des actes per- 
sonnels commis par eux-mêmes à raison de l'exercice de leurs fonc- 
liuns, à moins que pouvant les empêcher, il ne l'ait pas fait; les approu- 
vant implicitement par là même (Il s'agissait de mauvais traitements 
infligés à un mousse) (Tribunal civil du Havre, 26 janvier 1872. Denis 
c. Parinet-Auger. 'Recueil de Marseille. 1872. 2. 54). 

4» Que le passager qui a été victime d'un : ccident en descendant 
d'un navire à terre, n'aura pas d'action contre le propriétaire dudit 
navire, si l'accident est survenu par cette circonstance que le médecin 
du bord avait démarré l'échelle qui servait à passer du navire à terre. 
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Que la responsabilité du commettant ne peut être engagée que relati- 
yement aux actes que ses préposés commettent dans l'exercice de leurs 
fonctions ; que dans ces circonstances c'est contre le médecin seul que 
la personne lésée pouvait avoir recours (Cassation, 26 juin 1878. Puc- 
cini c. Compagnie Valéry. Bulletin judiciaire de l'Algérie 1878, p. 226). 
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52. De la prescription de l'action civile du marin blessé 
contre le propriétaire du navire. — Aux termes des 
articles 2, 637 et 638 du Code d'Instruction criminelle, 
l'action civile comme l'action publique résultant d'un délit 
^e prescrit par trois ans. D'où il suit que l'action du marin 
Messe contre le propriétaire du navire, s'ils constituent de 
Ici part de l'auteur des blessures le délit de blessures 
volontaires par imprudence ou négligence sera prescrite 
par trois ans, le fait tombant sur le coup des articles 319 
til 320 du Code pénal. Il n'y aura pas lieu de distinguer, 
puisque la loi est muette sur ce point si l'action est 
dirigée directement contre l'auteur de la blessure ou si 
elle a été intentée contre les personnes responsables des 
délits. Mais cette prescription peut [être interrompue par 
la reconnaissance que le débiteur fait du droit de celui 
contre lequel il prescrivait, cette disposition est générale 
et s'applique aussi bien aux obligations civiles dérivant 
d'un délit qu'à celles qui naissent des contrats ou quasi- 
contrats. La reconnaissance peut être même tacite. 

B3. Jurisprudence. — Il a été jugé que 1» L'action en dommages- 
iiUérôts formée contre an armateursi les faits allégués parle demandeur 
constituent à la charge du défendeur le délit de blessures involon- 
(nires par imprudence ou négligeance, serait prescrite par trois ans. 
(Tribunal de Commerce du Havre. 4 juillet 1893 Prat c. Gie générale 
Transatlantique. Recueil du Havre 1893. 1. 181. - - Tribunal de Gom- 
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merce de Marseille. 3 mars 1893. Schumake. c. Gie Transatlantique. 
VapeurMalvina, Recueil du Havre 1893. 1. 239). 

2o Qu'aux termes de l'article 2248 du Code civil la prescription est 
interrompue par la reconnaissance que fait le débiteur du droit de 
celui contre lequel il prescrivait, et que cet article est d'une applica- 
tion générale ; que même la reconnaissance peut être tacite, que no- 
tamment les soins accordés à une victime d'un accident, alors qu'à 
chaque époque de sa vie l'auteur du délit lui est venu en aide avec 
une continuité et une persistance équivalant à un aveu de nature à 
faire naître un lien de droit, emportent interruption de prescription 
{Cour de Cassation. 3 juin 1893. Cie Houillère de Bessèges c. Melbos 
Recueil du Havre 1893. 1. 233). 

3<* Il a cependant été jugé que bien que le marin blessé ait été em- 
ployé plusieurs années par une compagnie qui lui continuait comme 
employé le salaire qu'il gagnait comme matelot, on ne peut déduire de 
ce fait qu'il puisse être admis comme cause interrompant la prescrip- 
tion ou comme contenant une reconnaissance de dette ; qu'une pareille 
interprétation ne peut être donnée à un fait qui n'a le plus souvent 
d'autre mobile que Thumanité sans s'exposer à rendre impossible les 
actes de bienfaisance des patrons envers leurs employés bïessés acci- 
dentellement par force majeure ou par leur propre imprudence. (Cour 
d'appel de Rouen. 8 février 1875. Lebrun c. Cie générale Transatlan- 
tique. Recueil du Havre. 1883. 1. 237). 

4« Enfin il a été jugé que si le capitaine d'un navire refuse de tenter 
le sauvetage d'un matelot tombé à la mer, l'action civile tant contre 
ledit capitaine que contre le propriétaire ou l'armateur se prescrit par 
trois ans ; la prescription profitant également à ceux qui seraient ci- 
vilement responsables des conséquences de ce délit, ces derniers ne 
pouvant être placés dans une situation plus défavorable que l'auteur 
principal et être poursuivis civilement quand celui-ci ne peut plus 
l'être; que cette prescription profitera également à l'auteur principal 
alors même qu'ayant été l'objet d'une poursuite, il aurait bénéficié 
d'une ordonnance de non-lieu. (Tribunal de Commerce de Marseille, 
20 mai 1893. Piétri c. Cie générale Transatlantique. Navire Ville 
d'Oran. Revue internationale de droit maritime. Neuvième année, 
p. 56). 



CHAPITRE VII 



54. Du tribunal compétent à raison des actions intro- 
duites par les gens de l'équipage ou leurs héritiers contre 
le propriétaire en réparation du dommage éprouvé par^ 
suite d'un quasi-délit du capitaine. — C'est le tribunal 
de commerce qui sera compétent du moment que Tactioa 
émane d'une personne de la calégorie de celles qui sont 
(1/ïsignées comme gens de mer, agissant en vertu de leur 
engagement ou pour un fait qui s'y rattache. Doivent être 
compris parmi les gens de mer, ceux qui font partie de 
r^quipage soit en qualité de matelots, soit comme em- 
ployés au service du bâtiment et sont portés au rôle 
d'iquipage. Le louage de services n'est pas par lui-même 
nii acte de commerce, aussi doit-on voir dans l'article 
ÙXi du Code de commerce une dérogation au droit com- 
mun. 

Mais, suivant une certaine jurisprudence, il faut distin- 
guer entre l'action intentée par les gens de mer eux- 
mêmes ou leurs héritiers directs, et celle qui serait inten- 
léti par leur veuve. Cette dernière en effet réclamant non 
pas du chef de son auteur et comme agissant au lieu et 
place de celui-ci, mais uniquement parce que la mort ou 
Télat d'infirmité de la victime l'a privée de ses moyens 
d'existence, intente une action d'un caractère purement 
civil et qui devra être portée devant les tribunaux civils. 
Cette distinction est subtile, mais telle qu'elle est, elle a 



i 



CHAPITRE Vil 79- 

un caractère juridique. J'ai crû devoir signaler cette si- 
tuation particulière qui a fait l'objet de plusieurs déci- 
sions judiciaires. En présence de la loi du 10 mars 1891, 
la femme étant, à de très-rares exceptions près, aux 
droits de son mari, au moins en qualité d'usufruitière, 
cette jurisprudence me paraît appelée à devenir d' une- 
application fort rare. 

Le seul tribunal compétent sera celui du port d'arme- 
ment car c'est dans ce port que les contractants sont 
considérés comme ayant fait élection de domicile lors de: 
la signature du contrat. Et c'est, en principe, comme je 
l'ai dit plus haut, le tribunal de commerce qui est com- 
pétent, parce que d'un côté le fait dommageable a été 
commis par un commerçant dans l'exercice de ses fonc- 
tions, et de l'autre l'article 633 du Code de commerce 
répute actes de commerce, les engagements des gens de 
mer. 

55. Jurisprudence. — 11 a été jugé !<> que le Tribunal de com- 
merce est compétent pour statuer sur la demande en dommages-inté- 
rêts formée par un matelot contre le capitaine et l'armateur à raison; 
d'une.blessure reçue dans l'exécution d'un ordre imprudemment donné 
pour le service du bâtiment. Le tribunal civil du Havre saisi d'une 
demande en dommages-intérêts par un matelot blessé dans une ma- 
nœuvre commandée,s'étant déclaré compétent; la Cour de Rouen avait 
réformé ce jugement, déclarant la cause commerciale ; la Cour de 
Cassation a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt par ce motif que 
les engagements des gens de mer et les actions qui en découlent relè- 
vent des tribunaux de commerce aux termes de l'article 633 du Gode 
de Commerce. (Cassation 9 juillet 1873. Lebrun c. Cie Transatlantique 
D. 1875,1.465.) 

2a Que le Tribunal de Commerce est seul compétent pour connaître 
de l'action en responsabilité, intentée par un homme de l'équipage 
contre le capitaine à la suite d'une faute dont celui-ci se serait rendu 
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cnirpahle dans îe$ onires donnés à ce marin pour son service. (Cour 
d'appel d'Aïx, i<\ mars 1874, Cabal, c. messageries maritimes, navire. 
lîlissus. Beciieil du Havre, 1878.2. 72.) 

3" Que raciioii en responsabilité pour réparation des quasi-délits 
qui prennent naissance dans les expéditions maritimes et spécialement 
(les donimnges f;au:*êï; par les abordages en mer est de la compétence 
des tribunaux de commerce; mais que l'action intentée par la veuve 
fFun marin en rèparaliun du préjudice à elle causé par la mort de son 
mûri, lui e^t essettLiellement personnelle, ne se rattache à aucun acte 
de commerce de sa part et peut être déférée à la jmûdiction civile. 
(Gourde Caen, 2 février 1874, Simon Ullander et Gousarts, c. Louvet. 
Navire : le Phénix. H. 1877. 2. 44.) 

4' Que le Trihun^î compétent pour connaître d'une demande d'in- 
demnité formée par un marin contre l'armateur est le Tribunal de 
Comï>i*?rre ilu lieu de l'armement ; ce tribunal est compétent en ce qui 
eoncerne h deniamledu matelot lui-même ou celle formée au nom de 
ses enfants mineurs, mais le tribunal de commerce n'est pas com- 
pétent en ce qui concerne la veuve du matelot, cette demande ayant 
tin corartère uniquement personnel et ne se rattachant pas à l'enga- 
gcmenl de son dùlunt mari. (Gour d'appel d'Aix, 25 novembre 1889 . 
Morelli etCie c. Guibert, navire La Louise, La Lot du 17 janvier 1890) - 

56. Jurisprudence contraire. Il a été jugé que lo L'action en 
responsabililé introduite par la veuve d'un homme du bord conti'e le 
eopitfliïio et rarmaleur, a raison d'un accident ayant occasionné la 
mort de son mari esl de la compétence du Tribunal de Commerce, 
(Tribunftl civil <îu H-^vre, 17 novembre 1883. Vve Tschauder c. Leroy 
*t fils. Hecueil i\n llnvre 1884. 2. 13.) 

2" Que les Tiibuniiiix de Commerce, compétents pour connaître de 
la demande en dommages-intérêts formée par un marin contre Tar- 
maleur à raison de Idcssures attribuées à un homme de l'équipage, le 
sont aussi dans le cas où_, le marin ayant perdu la vie dans l'accident, 
Taction est intentée par sa veuve ou ses héritiers. La cour considère 
que raccidcnt, est arrivé par suite d'une manœuvre causée par un 
abordfl^^e ; que l'abordage, et d'ailleurs d'une manière générale les 
accidents de mer survenus aux gens de l'équipage sont en eux-mêmes 
des fnils qui prennent leur source dans des actes que la loi répute 
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commerciaux, qu'aux termes de Tarticle 633 du code de Commerce, 
bien qu'ils constituent des quasi-délits, ils se rattachent essentielle- 
ment à l'exécution des engagement des gens de mer. (Cour d'appel 
d'Aix, 14 mai 1890, Vve Nicolaï c. Cie Transatlantique. Recueil de 
Marseille, 1891. 1.170.) 



f 



CHAPITRE VIII 



57, De la responsabilité du propriétaire à Tégard des 
faits des passagers. — On a vu que le propriétaire était 
rehpùiiftci lili^ des faits du capitaine et des faits de l'équipage. 
Certaiîiî? auteurs ont prétendu que cette responsabilité 
devait s'éhmdre même aux faits des passagers. On a invo- 
qué à Tapfjui de ce système que le capitaine, aux termes 
des articles 52, 54 et 97 du décret du 24 mars 1852 avait 
sur ces derniers un pouvoir disciplinaire dont il a le droit 
et le ilevoir de faire usage, au cas échéant. Toutefois il y 
aiiniit lieii «le faire une distinction entre la responsabilité 
du propriétaire au regard des faits de l'équipage et sa 
responsïihilité au regard des faits dos passagers. Le pro- 
priétaire ne serait pas tenu dans les deux cas en vertu des 
mêmes piiucipes. Il est responsable, dans le premier cas, 
eu vertu de l'article 216 du Code de commerce et de 
Tarticle l-^H4duCode civil; et dans ce cas, la présomptioa 
est coiilre ini : le réclamant aura à invoquer l'article 216 
et ce sera au propriétaire à démontrer, s'il le peut, qu'il 
ue lui est \\i\s applicable. Dans le second cas la présomption 
sérail im i^u faveur et ce serait à ceux qui attaqueraient 
le propiiélaire en dommages-intérêts relativement à un 
fait émajïant d'un passager, à établir d'abord le fait et le 
préjudice qui en découle pour eux aux termes des articles 
13H2 et 1383 du Code civil, et le défaut d'action de la 
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part du capitaine dans la limite de ses pouvoirs, s'ils vou- 
laient ensuite obtenir le recours contre le propriétaire par 
application de l'article 1384. 

Le système contraire a été soutenu. On a fait observer 
que le capitaine ne choisit pas ses passagers qui ne sont 
ni ses préposés ni ses subordonnés. Il ne devrait dans ce 
système, être accordé aucune indemnité au marin blessé 
par un passager ; par cette raison que le passager n'est 
pas le préposé du propriétaire et que le marin ne peut être 
considéré comme un mandataire ayant éprouvé un dom- 
mage dans l'exercice de sa gestion. Cependant, on accorde 
que le matelot pourrait dans ce cas, bénéficier des pres- 
criptions de l'article 262 du Code de commerce. 



CHAPITRE IX 

il. 

5&. Responsabilité du propriétaire relativement aux 
fRits de contrebande commis par le capitaine. — On s'est 
demandé si le propriétaire serait responsable du délit de 
coQtrebrande commis par son capitaine. En principe il est 
certain qu'il s'agit bien là de faits relatifs au navire et à 
Trxpédition. Et le fait de contrebande présente un caractère 
spécial de gravité dans l'espèce parce qu'il peut entraîner 
la saisie du navire et causer un préjudice aux affréteurs 
en occasionnant un retard dans la livraison de la mar- 
chandise : il peut entraîner en outre des amendes, des 
réparations pécuniaires et même la saisie du bâtiment. 
La gévérité des lois fiscales peut paraître excessive aujour- 
d'hui et incompatible avec les nécessités actuelles de la 
navigation. Quoiqu'il en soit, la jurisprudence applique 
les lois dédouane dans toute leur rigueur à de rares excep- 
tions près. Le capitaine d'abord est toujours responsable, 
al<»rs même qu'il aurait ignoré l'existence à son bord de 
niiiichandises prohibées ; il est responsable alors même 
qu'en dénonçant l'auteur de la contravention, il aurait 
donné à la douane le moyen de poursuivre le délinquant 
et de se faire indemniser par lui. 

Quant au propriétaire : tout d'abord, il faut observer 
(jQC s'il était avisé que le capitaine ait accepté un affrète- 
ment relatif au transport de marchandises prohibées, il 
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ne serait pas tenu de l'exécuter, par cette raison que nul 
ne peut être obligé d'exécuter une obligation reposant 
sur une cause illicite, aux termes de l'article 1131 du 
Gode civil. Puis avant de le déclarer responsable, la ju- 
risprudence examine les espèces qui lui sont soumises et 
comme on le verra plus loin, tient compte des circons- 
tances par suite desquelles la responsabilité du proprié- 
taire est plus ou moins engagée, mais il ne faut pas se 
dissimuler que les termes de l'article 216 du Code de 
commerce lui permettent d'user d'une grande sévérité. 



59. Jurisprudence. — • Il a été jugé !<> Que si les agissements du 
capitaine (dans l'espèce, contraventions aux lois de douane du pays) 
ont entraîné la saisie du navire, et que cette saisie ait amené, au pré- 
judice de l'affréteur, l'inexécution de la charte-paiHie en mettant obs- 
tacle à un chargement de retour qui y avait été stipulé, le propriétaire 
sera tenu à des dommages-intérêts. (Cassation 22 juillet 1867. Com- 
pagnie Transatlantique c. Baston. D. 1868. 1.81). 

2o Que la Compagnie maritime chargée d'un service postal ne peut 
encourir aucune responsabilité en raison de la contrebande contenue 
dans les colis transportés. Cette décision est remarquable en raison 
de l'importance des principes qu'elle pose . La Cour de Cassation fait 
avec raison remarquer que le transporteur d'objets de contrebande 
ne peut être réputé pénalement responsable que s'il a la liberté de 
vérifier le contenu de son chargement et de se refuser au transport 
d'objets prohibés à l'importation ; elle vise l'article 64 du Gode pénal 
qui dit qu'il n'y a ni crime ni délit quand le prévenu a agi sous l'em- 
pire d'une contrainte à laquelle il n'a pu résister. Elle observe encore 
qu'aux termes de la législation en vigueur,les Compagnies de transport 
sont chargées au lieu et place de l'administration des Postes^ du trans- 
port des colis postaux, qu'elles sont tenues de les recevoir soigneuse- 
ment emballés, clos et cachetés,et de les transporter à destination dans 
un bref délai déterminé par les règlements : et que lorsque les forma- 
lités relatives à l'expédition de ces colis ont été régulièrement remplies 
les compagnies ne sauraient encourir aucune responsabilité pénale à 
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raison d'objets de contrebande qu'un expéditeur aurait frauduleuse- 
ment disîîjrmilcs sous la couverture d'un colis postal et que la vérifi- 
cfition en douane y ferait découvrir. (Cour de Cassation. Chambre 
crimmelle. Audience du 23 janvier 1885. Administration des douanes 
c, Compagnifi générale transatlantique. Delarue. Journal de Droit ma- 
ritime, 1883, page 40). 

3'ï Que le iïipitaine et l'armateur doivent, au même titre connaître 
ia lègislalion douanière d'un pays où l'un conduit son navire, l'autre 
envoie sn mil ivhandise. En conséquence la responsabilité des dépenses 
occasionnées par la saisie d'un'navire important en pays étranger des 
marchandises prohibées par les lois de ce pays, doit être supportée à 
la Mb par le capitaine et l'expéditeur, la saisie ayant eu pour cause 
une faute conmiune à l'un età l'autre. (Courd'appel d'Aix,22 novembre 
18(>7. Levcsrjik'c. Paul Suc. etCie. D. 4867. 2. 232). 

4o Que si le propriétaire est responsable des faits du capitaine, ce 
n'est i\nii raison des faits et conventions relatifs au navire et à l'ex- 
pédition- Lrie convention faite entre un chargeur et un capitaine dans 
le but de Iransporter des tabacs en contrebande ne peut être regardée 
com me une f^îuvention relative au navire età l'expédition dans le 
sens de cef article. En pareil cas le propriétaire n'est pas respon- 
sable des siiî(efl de cette contrebande alors surtout qu'il est établi en 
fait, que le cliargeur a traité avec le capitaine seul et non avec l'ar- 
mateur. (Cour d'appel de Pau. 2 juillet 1886. Capitaine Martin c. Cho- 
ribit, ^l'avire Mardy, Rev. int. de Droit mai'itime. II. 402). 



I 2. 



60. Le propriétaire est responsable des conséquences 
de la négligence apportée par le capitaine à faire viser 
son registre de bord et à faire son rapport de mer dans 
les vingt quatre heures de l'arrivée du navire (art. 242 
du Code de Commerce). — On a contesté cette responsa- 
hilité en s'ïippuyant sur ce qu'il s'agit là d'un fait relatif à 
la police jjrùnérale de la navigation et non d'un fait relatif 
au navire et à Texpédition. Mais, en dehors de la ques- 
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tion de police générale, il ne faut pas oublier que les énon- 
ciations du rapport de mer font foi jusqu'à preuve con- 
traire ;et elles peuvent être, en cas de contestation, d'une 
grande utilité aux chargeurs ou aux assureurs pour réta- 
blissement de leurs droits respectifs. Si les assureurs 
éprouvaient un préjudice par suite de l'absence de ce rap- 
port ils auraient certainement le droit d'en rendre respon- 
sable le propriétaire. 



CHAPITRE X 



11- 



61. — Responsabilité du propriétaire de navires vis-éi- 
vis des chargeurs de la cargaison. — Le propriétaire ré- 
pons! k regard des chargeurs des marchandises qui lui 
sûDl confiées, et sa responsabilité prend naissance au mo- 
ment où il y a réception des marchandises destinées à être 
emharquées. Cette responsabilité se présente sous les 
formes lea plus diverses ; ainsi les marchandises peuvent 
élre mal arrimées, elles peuvent être volées sur les quais 
après réception, etc., etc. J'ai choisi parmi un grand nombre 
d'espèces celles qui m'ont paru relatives à des faits se 
présentant fréquemment. Elles donneront, je pense, une 
idée aussi exacte que possible de l'application du principe 
en la matière. 

62. Juriâprudence. — H a été jugé 1» que les capitaines sont res- 
ponyables du mauvais aiTimage des marchandises lorsque seuls ils y 
pronèdenl siins appeler les chai'geurs, qu'ils n'ont fait aucune réserve 
lors de l'embarquement des marchandises et qu'ils n'ont pas fait, à 
rajTivée, appeler les consignataires pour vérifier l'état des marchan- 
dises el leur arrimage. (Cour d'appel de Bordeaux, 24 novembre 1890. 
Dtissant firres c. messageries maritimes. Stamers Portugal et Nerthe r 
D. 1892. :>. 102.) 

*^tJ Que le propriétaire de navire qui prend des marchandises en 
charge et s'oblige à les charger dans un délai déterminé serait respon- 
sable du laisser pour compte dont aurait été victime l'expéditeur par 
suite du retard dans l'expédition; que vainement le propriétaire du 
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navire exciperait de la force majeure résultant pour lui de Tencom- 
brement des quais et de la difficulté éprouvée par le steamer pour 
eflfectuer ses opérations. (Tribunal de Commerce du Havre 3 mai 1892 
Desmarais frères c. Hutchison vapeur William Connal. Recueil du 
Havre, 1892. 1.99). 

3° Que le propriétaire est responsable des «fautes du capitaine, à 
moins qu'il ne soit formellement dérogé à ce principe par une clause 
de la charte-partie ; que le capitaine peut avoir été mis sous les ordre s- 
des affréteurs pour la direction commerciale et l'administration de 
leurs opérations, mais qu'il n'en a pas moins le droit et le devoir de 
diriger l'Éirrimage et de veiller au fardage des marchandises, que le 
propriétaire sera donc responsable des fautes du capitaine relatives au- 
fardage ou à l'arrimage. (Cassation 11 décembre 1888. Fraisinet et 
Cie c. Nante frères et Borelli navire Gyptis. Recueil de Marseille, 
i889.2. 101. 

4° Que le métrage des colis destinés à être embarqués sur un navire 
constitue la prise de possession par l'armateur, en même temps qu'i^ 
met un terme à la responsabilité du chargeur. Si donc après le mé- 
trage d'un colis et lors de son embarquement il vient à tomber à l'eau 
par la faute des préposés de l'armateur, celui-ci est responsable de 
l'accident et de toutes ses suites. (Cour d'appel de Rouen. 26 novem- 
bre 1866. Muller et Cie c. Marcel et Cie et divers. Recueil du Havre 
1866. 2. 284.) 

5^ Qu'une compagnie de transports maritimes répond des marchan- 
dises qui lui ont été confiées et que sa responsabilité ne cesse que par 
la preuve d'obstacles de force majeure; si donc le navire à bord du- 
quel les marchandises se trouvent vient à être roulé dans le port, 
c'est à la Cie à laquelle il appartient à prouver que cet événement est 
dû à un cas de force majeure, et la compagnie demeurera respon- 
sable du moment qu'elle ne fait pas la preuve directe d'un cas de force 
majeure. (Cour d'appel de Rouen. 24 juin 1868. Cie Transaltique c. 
Dreper etHagenow. Recueil du Havre 1868. 2. 147). 

6» Qu'il y a faute de la part de l'armateur, qui n'a pas préposé en 
permanence un gardien à bord de ses navires se trouvant dans le 
bassin du Havre, conformément aux règlements de ce port ; qu'il sera 
donc responsable des pertes et avaries et de toutes les conséquences 
pouvant provenir de cette faute. (Tribunal de Commerce du Havre. 
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i2 février 1878. Gie Transatlantique c. capitaine Knudsen. Recueil du 
Havi-el878, 1.141). 

7^ Oue lorsque l'abordage de deux navires appartenant à une même 
conipagnie a eu lieu par la faute commune des deux capitaines, la 
pajl de responsabilité incombant à chaque navire doit être appréciée 
d'après la gravité de la faute imputable à chacun d'eux ; néanmoins 
^:eti derjiiers et, par suite, la compagnie de navigation, demeurent so- 
ïiduk'çiiicnt responsables du dommage causé par l'abordage auxchar- 
4jreurs, (iunt les marchandises ont péri avec le navire abordé ; que 
la compsignie pourrait en pareil cas s'affranchir envers lesdits char- 
geurs de la responsabilité qui lui incombe du chef du capitaine du 
uavlre abordé en invoquant soit l'abandon de ce navire, soit un article 
dp ses connaissements, portant qu'elle ne répond pas des barateries, 
fautes iju négligences du capitaine; mais elle ne peut s'affranchir de 
là responsabilité qui lui incombe du chef du capitaine du navire abor- 
deiw i\ni}n Taisant également l'abandon de ce second navire. (Cour 
d'appel il'Alger. 15 mars 1890 Gie générale. Transatlantique c. Ghar- 
masi. JNavires Charles-Quint et Ville de Brest, Revue algérienne 
18[»0. p. 279.) 

8i> Oue même en l'absence de tout connaissement ou charte-partie 
lïii r:a|jihïine peut encourir la responsabilité de la perte des marchan- 
dises déposées devant le bord de son navire ou sur la cale d'embar- 
qiiumeiiL : le propriétaire est civilement responsable des fautes com- 
mises pni* le capitaine d'un de ses navires. (Gourde Cassation 40 août 
1875, Dadié et fils c. Bardet. Recueil du Havre 1877. 2. 115.) 

9" Que le propriétaire est responsable alors même que le connaisse- 
ment ne porte pas la signature du capitaine, si le connaissement sti- 
puk* que la signature du capitaine ou de l'agent fera la preuve du 
<iUH,rgement ; et le propriétaire ne pourrait, en pareil cas se décharger 
de stt responsabilité par des conditions d'exonération en contradic- 
tion avec la clause ci-dessus (Tribunal de commerce du Havre, 3 mars 
189 L Albert Quesael c. GieCunard. Steamer Coomassie, Recueil du 
Havre 1891.1. 97). 

10" Que lors même qu'un navire aurait la faculté de faire escale, 
le eapjlHJne ne peut changer sa route pour aller à un port éloigné, et 
ne se trouvant pas sur sa route ; que l'ai'mateur sera responsable du 
préjudice éprouvé par le destinataire qui aura éprouvé un retard dans 
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la livraison de sa marchandise par suite du déroutement du navire ; 
mais que le destinataire pour obtenir des dommages-intérêts devra 
établir qu'il a éprouvé un préjudice. (Tribunal de Commerce du Havre 
17 mars 1891. Wéginost c. Cie commerciale de transports à vapeur 
Steamer JJarre. Recueil du Havre 1892. 1. 69. Confirmé par arrêt 
de la Cour de Rouen du 9 mai 1892). 



§2. 



63. Responsabilité du propriétaire de navire relative- 
ment aux bagages et objets que les voyageurs ont la fa- 
culté de transporter avec eux. — Le propriétaire de na- 
vire, qu'il s'agisse d'un particulier ou d'une Compagnie, 
est un voiturier par eau, d'où il suit qu'il doit être sou- 
mis aux mêmes obligations que les aubergistes. L'article 
1782 du Code civil indique quelles sont ses obligations. Il 
est donc responsable des objets que les voyageurs ont la 
faculté de transporter avec eux, et le dépôt de ces objets 
abord du navire oii le voyageur prend passage, est assi- 
milé au dépôt nécessaire. C'est en vain que le propriétaire 
du navire objecterait la non-remise d'un récépissé; il n'a 
qu'à s'en prendre à lui-même de ne point tenir un regis- 
tre des objets que les voyageurs embarquent avec eux, 
(Articles 1785 et 1952 du Code civil). 

64. Jurisprudence. — Il a été jugé que l'entrepreneur de trans- 
port par bateau est responsable des objets que les voyageurs ont la 
faculté de transporter avec eux et que, point n'est besoin pour enga- 
ger sa responsabilité que ces objets lui aient été confiés au moyen 
d'une remise manuelle et directe, qu'ils sont réputés lui avoir été 
confiés dès qu'ils ont été introduits à bord du bateau, qu'il n'est pas 
nécessaire pour que cette responsabilité existe^ que le transporteur ait 
délivré un reçu au voyageur (Tribunal de Commerce du Havre. 21 
mars 1892. Moore c. Cie des Bateaux de Caen. Steamer Gazelle. 
Recueil du Havre 1892. 4. 149). 
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65. Solidarité des co-propriétaires des navires relative- 
ment aux obligations contractées par le capitaine. — En 

fjéntiral, les auteurs admettent cette solidarité ; quoique 
tous ne Tatlmettentpas pour les mêmes motifs. En matière 
commercinle, la solidarité se présume, et les co-proprié- 
tairos seront solidaires. Cependant divers jurisconsultes 
enseignent que la dette résultant des faits du capitaine 
est essenLiellement divisible entre les intéressés. La juris- 
prudence s'est affirmée en sens inverse. 

66. Jurisprudence. — Il a été jugé qu'il y a nécessairement so- 
dèlé de Commerce entre les co-propriétaires d'un navire qui l'emploient 
h la oavii^alfim maritime, soit qu'ils l'aient armé eux-mêmes direc- 
tement, soif, qu'ils en aient confié l'armement à un tiers. En consé- 
quence dans Tan et l'autre cas ils sont tenus solidairement des enga- 
gements pris par eux ou en leur nom pour ce qui concerne le navire 
et son expédition. (Cour de Cassation, 27 février 1877, Michel et fils c. 
AdminislraUoïi de la mainne. Dalloz. 4877. 1. 209. 
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67. A qui incombe la responsabilité quand le proprié- 
taire et l'armateur sont deux personnes distinctes. — 
Nous avons pris pour principe, dans le but d'être plus 
précis, de raisonner toujours comme si les qualités de 
propriétaire et d'armateur étaient réunies sur la même 
tête. Cependant, Tarmateur et le propriétaire peuvent 
être deux personnes distinctes. 

Il arrive fréquemment que le propriétaire loue son na- 
vire à un armateur qui, comme son nom l'indique, l'arme 
pour des expéditions maritimes. On peut dire qu'en prin- 
cipe, les droits de l'armateur sont ceux du propriétaire ; 
cependant ils peuvent varier suivant les clauses de son 
contrat avec ce dernier. Il peut se faire que l'armateur soit 
en même temps affréteur, comme il peut arriver aussi 
qu'il frètie lui-même le navire à un tiers. 

Cependant, quand le propriétaire et l'armateur du navire 
sont deux personnes distinctes, la responsabilité demeure 
quand même au propriétaire. Cette solution est conforme 
au texte de l'article 216. Elle peut paraître dure pour le 
propriétaire qui a loué son navire à un tiers, et a laissé à 
ce dernier le soin de l'armement auquel il a pu rester 
absolument étranger, mais elle s'explique si l'on réfléchit 
que seul le propriétaire est connu des tiers par l'acte de 
Francisation, et que c'est à lui que ceux-ci s'adresseront 
car ils ne peuvent pas être tenus de connaître les conven- 
tions aux termes desquelles le propriétaire aurait cédé 
l'exploitation de son navire à d'autres personnes. Le pro- 
priétaire devra, dans son intérêt, faire choix d'un armateur 
lui offrant les garanties désirables. 
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Jurîditiuement et équitablement cette solution est logî- 
ijue, car il est d'ailleurs certain que celui-là doit être res- 
ponsable qui aura la faculté de se libérer par voie d'aban- 
don. Ce privilège a été créé pour celui qui est responsable 
et pour celui-là uniquement, or le propriétaire seul peut 
en bL'néfleier. En vain a-t-on observé que Tarmateur pou- 
vait seul disposer du fret : C'est une erreur, on oublie 
qu'il existe un fret, un prix de location du navire convenu 
entre le propriétaire et Tarmateur, c'est ce prix de loca- 
tion^ ce fret, qui, au cas échéant sera abandonné. 

II est aussi vrai de dire que le fret est le prix du trans- 
port des marchandises que de dire qu'il est le prix de la 
location du navire, par cette raison qu*il y a en réalité 
deux sortes de fret. Lorsqu'un individu, pour les besoins 
de son commerce, par exemple ou un navire en entier, 
il fait un contrat de location pur et simple, spécialement 
appelé dans la matière, contrat d'affrètement. Ce contrat 
donne Heu à un fret. Ce fret est stipulé dans la charte- 
partie ^ et les combinaisons des chartes-parties peuvent 
varier à l'infini. Lorsqu'un individu a des marchandises à 
faire transporter par mer, il s'adresse à un propriétaire de 
navire, ou bien, et tout aussi bien, à celui qui possède 
un navire par location, et il fait avec lui un contrat pour 
le traniiîport des marchandises. Ce contrat aussi donne 
lieu a un fret. Ce fret est stipulé dans le connaissement 
mais contrairement à ce qui a lieu pour la charte-partie, 
tous le.s connaissements sont à peu près semblables. 
Voilà les deux espèces de fret bien distincts. 

Souvent le propriétaire bien que louant son navire, 
choisit lui-même le capitaine ; que si enfin l'armateur a 
choisi lui-même le capitaine, il ne l'a fait qu'en vertu 
d'une de légation du propriétaire duquel émane tout pou- 
voir. Il arrive rarement dans la pratique que l'affréteur 
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ait les fonctions de l'armateur. Le plus souvent, le capi- 
taine reste au service du propriétaire ou de l'armateur. 
Cependant il est aussi sous la dépendance de Taffréteur 
sur bien des points. Particulièrement, il signe les connais- 
sements comme le lui ordonne la loi. Il est, de la sorte, 
à la fois mandataire du propriétaire ou de Tarmateur et 
de Taffréteur. Cette situation a soulevé bien des discus- 
sions de doctrine, et les exemples ne sont pas rares où 
ce double mandat a été la cause de sérieuses difficultés. 
Le propriétaire naturellement conserve, lui, son re- 
cours contre Tarmateur qui a fait choix du capitaine, il 
peut jusqu'à un certain point se soustraire à sa respon- 
sabilité par une convention avec l'affréteur du navire qui 
en est devenu l'armateur, à la condition de porter cette^ 
convention, par la publicité, à la connaissance du public- 
Enfin l'armateur devra être déclaré responsable s'il a 
contribué aux faits qni entraînent la responsabilité, en; 
donnant, par exemple, au capitaine, des ordres ou des- 
instructions dont l'exécution aurait entraîné un sinistre, 
mais alors il n'est pas responsable en vertu de l'article 
216 du Code de commerce réservé comme nous l'avons 
dit plus haut aux propriétaires de navires, mais en vertu 
de l'article 1382 du Code civil, c'est-à-dire indéfiniment. 

68. Jurisprudence. — C'est ainsi qu'il a été jugé 1«> que le pro-^ 
priétaire du navire qui l'a affrété pour un temps déterminé à une en- 
treprise, laquelle en devient le véritable armateur, est parfaitement 
dans son droit en avertissant le public que le navire ne sera pas affecté 
aux engagements contractés par l'affréteur, ce moyen étant le seul 
qui soit donné au propriétaire pour soustraire sa propriété aux respon- 
saèilités édictées par les articles 191,216 et 280 du Gode de commerce. 
Dans l'espèce, l'affréteur s'était interdit de contracter aucun engage^ 
ment pouvant porter atteinte au droit de propriété de la Compagnie 
qui avait frété le navire ; aussi pour éviter que cette convention mé- 
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CûDGue pnr l'fiiïréteur, ne puisse le dégager à Tégard des tiers, elle 
nvail faiï des annonces dans divers ports où le navire faisait escale, 
pmir fiiirt crmaaitre aux tiers qu'elle entendait rester étrangère aux 
engagements contractés par l'affréteur (Cour d'appel de Paris. Audience s 
fies 11, lt> ei 30 décembre 1884. Société des voyages G. Fraissinét. 
Vftpeur Junon. Delarue. Journal de Droit maritime. 1884. p. 648. 

â' Que lorsque la vente d'un navire a été inscrite sur l'acte de fran 
rlHaiioEi el que le navire a voyagé sous le nom de l'acheteur, celui-ci 
#st k régftrU des tiers réputé vrai propriétaire du navire, quand même 
il étai^lifaif tjua la vente déguisait en réalité un contrat de nantisse- 
ijj{^nl. Il esi dès lors responsable comme tel des faits du capitaine et 
tenu des engagements contractés par l'armateur pour ce qui est relatif 
flii navire et à. l'expédition (Cour de Cassation, 27 iévrier 1877. Michel 
et tlh c. Administration de la marine. Dalloz, 1877. 1. 209). 

3" Que la responsabilité civile des actes du capitaine, n'incombe pas 
h rarmateuniai n'est pas indiqué comme propriétaire du navire dans 
l'acte de friincisation, bien qu'il ait agi vis-à-vis du public et même 
du capitaine comme si le navire lui appartenait, notamment en frétant 
le navire el en choisissant le capitaine ; mais que cet armateur devient 
personnelle ment responsable dans les termes du droit commun, s'il a 
conti'ihiié hu\ faits qui ont amené le sinistre par les instructions qu'il 
a d<iuiiées îiu capitaine et dont le caractère obligatoire sera souverai- 
nement constaté par les juges du fond (Cour de Cassation, 18 mars 
1878. Tandonnet et frères et Etcheverry c. Compagnie d'assurances 
iriHrilîiïies. Navire Bernardin de Saint-Pierre, Dalloz. 1878. 1. 193). 

4" Que îe propriétaire qui a loué son navire à un tiers, en conti- 
nuant à conserver le capitaine pour son préposé, ne peut cependant 
^Hre condîimnè comme gérant au cas où le locataire est condamné à 
des dommages-intérêts à la suite d'un accident arrivé à une personne, 
sH n'avait \m% conservé pendant la durée du contrat de location, le 
droit de donner des ordres et des instructions de service au capitaine 
et aux matelots du bord ; que la responsabilité des faits du préposé, 
mise parTHrticle 1384 du Code civil, à la charge du maître ou du com- 
mettant, î^uppose que ce dernier a le droit de donner des ordres au 
capitaine on à ses subordonnés, que si ce droit n'existe plus, il ne 
saurait y avoir de responsabilité (Cassation, 5 janvier 1891. Flornoy 
c. Compagnie de navigation de la Basse-Loire. Paquebot V Hercule, 
-D.1891, 1, 6). 
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69. Le propriétaire seul est tenu vis-à-vis des tiers, de 
telle sorte que le capitaine ne saurait être responsable. — 

Cette solution découle des principes qui régissent la 
matière du mandat, en l'absence de textes spéciaux sur la 
question. Seul, le propriétaire est obligé vis-à-vis des tiers 
pour les actes accomplis par le capitaine, dans les limites 
du mandat général qui lui est donné pour ce qui est 
relatif au navire et à l'expédition. Le capitaine ne pour- 
rait être responsable qu'à raison de ses délits ou de ses 
quasi-délits ou à condition qu'il se soit engagé person- 
nellement et d'une manière expresse. On cite généralement 
comme exemple le cas où le capitaine, en dehors de son 
chargement régulier, aurait reçu une pacotille d'un tiers 
avec charge de la vendre pour le compte de celui-ci. 



§2. 



70. Du cas où il y aurait, à l'égard d'un tiers, faute à la 
fois de la part du capitaine et de la part du propriétaire. — 

11 peut arriver qu'il y ait eu des fautes commises à la fois 
par le propriétaire et par le capitaine, dans Tcxécution 
d'un contrat d'affrètement par exemple ; la responsabilité 
du propriétaire ne fait pas question, puisqu'il est respon- 
sable des agissements du capitaine, à plus forte raison 

7 
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fest-il de ses propres agissements. Si le capitaine est 
respoosahle à son tour, au lieu de laisser payer le navire, 
il contribuera pour sa part à l'indemnité qui pourra être 
allouée à qui de droit. Sa part sera déterminée et appré- 
ciée par le juge, et si la fixation de la part de chacun ne 
peutOtre faite, le propriétaire et le capitaine seront tenus 
solidairement pour le tout. 

71, Jurisprudence. Ha étéjugélo Que le capitaine quirefuse d'aller 
compléter son chargement en un lieu autre que celui où il se trouve, 
si cette obligation résulte pour lui des termes de la charte-partie, est 
seul responsable des conséquences de son refus. (Cour de Rouen. 
10 août 1849, Biaise c. Schroder et Cie. Dalloz. 1852. 2. 103). 

%' Que dans le cas où le préjudice a été causé par la faute commune 
de plusieurs parties, s'il est impossible de déterminer la somme à im- 
puter à chacune d'entre elles dans le dommage, le juge peut les con- 
damner solidairement au paiement intégral (Cour de Cassation 
30 juin isàl Ferret c. Allard. Navire Zélie. Dalloz 1869. 1. 336). 

8"î Que la solidarité a lieu de plein droit pour les dommages-intérêts, 
ou les dépens prononcés contre les auteurs d'un même délit ou d'un 
iiième quasi-délit. (Cour de Cassation 15 janvier 1878. Casamajon c. 
Veuve Cau. Vapeur La Louise. D. 1878. 1. 152). 

4û Que toutes les fois que le préjudice causé à l'affréteur provient 
tant de la faute du capitaine que de celle de l'armateur, et qu'il n'est 
pas possible de déterminer la proportion pour laquelle chacun devra 
contribuerj les tribunaux peuvent condamner l'armateur et le capitaine 
eu paiement intégral de la somme allouée à Taffréteur. (Cour de Cas- 
sation fi juin 1882. Lacotte et Valéry c. Vero Wehrung et Cie, vapeur 
Premleni Troplong. D. 1883. 1. 49). 

§3. 

72. De la procédure, et de rexécution contre le pro- 
priétaire, des jugements obtenus contre le capitaine. — 

iNous avons établi, qu'en principe, le propriétaire seul 
était tenu des obligations contractées par le capitaine,pour 
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ce qui est relatif au navire et à l'expédition. Cependant 
les actions intentées par les intéressés le sont souvent, 
presque toujours même, contre le capitaine (ou par le 
capitaine), sans que le propriétaire ou l'armateur figure 
même dans la procédure. Malgré cela, à moins que le 
capitaine n'ait été condamné personnellement, pour une 
obligation individuellement contractée, ou à moins qu'il 
ne soit propriétaire, Texécution des jugements ne pourra 
être poursuivie que contre le propriétaire ou l'armateur. 
Cette doctrine est conforme à celle des anciens auteurs, 
et elle a été consacrée par la jurisprudence. 

Le Tribunal compétent dans un procès intenté par les 
chargeurs contre le capitaine peut être celui du lieu ou 
le paiement du fret devait avoir lieu, par application de 
l'article 420 du Code de procédure civile ; sans préjudice du 
tribunal du domicile du défendeur, lequel est par contre 
toujours compétent. 

En ce qui concerne la procédure à suivre il est loisible 
au créancier de poursuivre le capitaine seul ou le proprié- 
taire et le capitaine simultanément. De même après avoir 
obtenu un jugement contre le capitaine, il peut faire dé- 
clarer exécutoire contre le propriétaire le jugement ainsi 
obtenu. 

Il pourrait arriver aussi que le propriétaire poursuivi 
seul à la suite d'un quasi-délit de son capitaine fit ensuite 
un procès contre ce dernier pour lui faire endosser la res- 
ponsabilité ou même l'appelât au débat ; mais on est 
d'accord sur ce point que le propriétaire poursuivi ne 
peut demander à ce qu'il soit sursis à statuer jusqu'à ce 
que le capitaine ait été lui-même mis en cause. 

73. Jurisprudence. — Il a été jugé : loque le capitaine peut être 



100 PREMIÈRE PARTIE. — LIVRE Ilï 

actionné en justice à raison des faits par lui accomplis ou des actes 
qu'il a consentis dans l'intérêt du navire et de l'expédition ; mais la 
cundûïnnation prononcée contre lui en sa qualité de préposé à l'arme- 
nient ne peut être exécutée que sur le navire. La Cour déclare que 
les faits accomplis et les engagements contractés dans les conditions 
dètemiintres par Tarticle 216 du Gode de GommeFce affectent exclusi- 
vement le navire et le fret et présentent ainsi un caractère essentiel- 
lement réeL Pour l'exécution des engagements ainsi contractés, le 
capitaine et le propriétaire ne sont plus considérés que comme la 
personni 11 cation du navire et ses représentants nécessaires devant la 
justice ; et la condamnation prononcée contre le capitaine ne peut être 
exécutée que contre le navire, véritable débiteur des obligations con- 
tractèes» (Cassation 10 août 1875. Robert Vincent c. Ravazi. D. 
1876.1. asi). 

î* Que la situation est la même dans le cas où l'armateur est 
aeiionné séparément soit avant, soit après l'instance introduite contre 
le capitaine^ car la demande est toujours motivée sur Tinexécution 
d'eugagements commerciaux dont il répond. (Cour d'Aix. 17 janvier 
1H8S. Fauî frères c. Flornoy et fils. D. Supplément au répertoire al- 
pliabét][]iie V© Droit Maritime, n» 292 note 2). 

3^ Que l'action en dommages-intérêts dirigée par le consignataire 
de la cargaison d'un navire contre l'armateur ou le fréteur du bâti- 
ment, à. raison du retard subi dans le départ, peut être portée devant 
le tribunal de commerce du lieu où, d'après la charte-partie le paye- 
nienidïi fret devait s'effectuer^ en conformité de l'article 420 du Gode 
de Procédure. (Cassation 24 octobre 1888. Flornoy et filsc. Paul frères. 
U. 1880. 1. 312). 
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DES TEMPÉRAMENTS QUI PEUVENT ÊTRE APPORTÉS 
A La RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES DE NA- 
VIRES A L'AIDE DES CONVENTIONS, OU DES MOYENS 
AUXQUELS ILS PEUVENT AVOIR RECOURS POUR 
S'EX0NT:RER de la responsabilité par la VOIE 
CONTRACTUELLE. 



LIVRE I 



74. Généralités. — Il faut convenir en terminant Tétude 
que nous venons de faire qu'il n'est pas sans danger, sur-, 
tout aujourd'hui, de placer ses capitaux dans la construc- 
tion et Tarmement des navires. Nous disons aujourd'hui 
surtout, car autrefois la valeur d'un navire était loin 
d'atteindre le prix exorbitant qu'elle a atteint de nos jours.- 
On pouvait risquer une somme relativement minime en 
achetant une goélette que l'on confiait à un capitaine ; la 
perte, en cas de sinistre, d'avarie ou de baraterie n'était 
pas considérable. Mais maintenant que la navigation ne 
peut plus guère se faire d'une façon rémunératrice pour 
les capitaux, qu'en employant de grands steamers, les 
conditions économiques de l'armement ont bien changé. 
Le propriétaire se voit obligé de confier à un capitaine , 
dont il demeure responsable un navire qui représente 
à lui seul une valeur considérable, parfois énorme, et 
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qui grâce à ses dimensions peut receler dans ses flancs 
une gTiUide quantité de marchandises, lesquelles repré- 
serïkMit aussi par elles-mêmes de grosses sommes d'ar- 
genL Dans ces conditions le capitaliste hésite à exposer 
sa fortune ou ume grande partie de celle-ci sur un seul 
objet, et à courir encore, outre les chances de perte, le 
risques de voir les fonds exposés devenir improductifs par 
suite du défaut de fret. Le Code de commerce, pour atté- 
nuer ht responsabilité du propriétaire, a établi le droit à 
i'abaudûû du navire et du fret : mais aujourd'hui, étant 
donnée la valeur très-considérable qu'atteignent certains 
steamers, d'autres moyens plus efficaces devaient fatale- 
mpnl ôtie mis en jeu ayant pour objet d'arriver à limiter^ 
k diminuer considérablement ou même à faire disparaître 
complcttiment la responsabilité du propriétaire ou de l'ar- 
ma Leur, 

Aux termes de la jurisprudence actuellement en vigueur,. 
ces derniers peuvent s'exonérer par convention de toute- 
n^spoQsabilité, ils peuvent enfin restreindre beaucoup leur 
responsabilité soit en constituant une société anonyme,. 
soit en établissant avec d'autres capitalistes une associa- 
tion eu participation. 

Nous allons examiner tout d'abord à quelles conditions, 
le propriétaire pourrait s'exonérer complètement de la 
responsabilité des faits et gestes du capitaine, puis nous. 
examinerons les autres procédés ci-dessus indiqués, en 
terminant par l'abandon des navires et du fret qui sera. 
Tobjet d'une étude particulière. 

Jt! liiisse intentionnellement de côté l'étude du moyen 
offert pour atténuer ou faire disparaître les efi'ets de la 
responsabilité par la voie des assurances, dont l'examen 
ne rentre pas dans le cadre du présent travail. 
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§1. 



75. De la faculté donnée au propriétaire de s'exonérer 
de sa responsabilité par une convention. — Au cours de 
l'étude des responsabilités du propriétaire des navires à la 
quelle nous nous sommes livrés dans la première partie 
de notre travail, une idée se présente souvent à Tesprit : 
c'est qu'il serait beaucoup plus avantageux pour le pro- 
priétaire de se dégager une fois pour toutes et à l'avance, 
à l'aide d'une convention, de toute responsabilité, que de 
se mettre en situation de se voir à un moment donné 
complètement ruiné par la faute de son préposé, faute 
qu'il ne pouvait pour la plupart du temps ni prévoir, ni 
empêcher ; ou bien d'avoir recours pour atténuer sa perte 
au bénéfice de l'abandon du navire et du fret tel qu'il 
est établi par l'article 216 du Code de commerce. 

Mais peut-il s'exonérer par une convention de la res- 
ponsabilité qui lui incombe, et s'il stipule cette exonéra- 
tion quelle sera la valeur et la portée de son contrat ? A 
mon sens, quoique les décisions soient très nombreuses 
sur la matière, la question en l'état où elle est aujour- 
d'hui ne me semble pas définitivement tranchée. Nous 
allons analyser les divers systèmes en présence. 

76. Premier syatèmé. — Le propriétaire ne peut pas 
s'exonérer de sa responsabilité par une convention. 

— En principe tout individu est garant de son fait : le ca- 
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pitaiae Test particulièrement aux termes de l'article 221 
ilu Code de commerce : enfin le propriétaire de navire 
l'est à l'égard du capitaine, en sa qualité de commettant 
(article i3S4 du Code civil). Et la règle édictée dans cet 
article est d'ordre public aussi bien que celle édictée dans 
l'article 1382 du Code civil. Le préposant doit répondre de 
^on choix ; — il n'aurait plus d'intérêt à apporter ses 
soins au choix de ses préposés s'il n'était pas responsable 
lie leurs actes, — le recours des tiers contre les préposés 
serait, presque toujours, illusoire. Telles sont les argu- 
ments apportés à l'appui du système qui consiste à refuser 
au propriétaire le droit de s'exonérer de toute responsabilité. 

C'est en vain que l'on voudrait assimiler le capitaine à 
un voiturier intermédiaire qui peut, aux termes de l'ar- 
ticle 98 du Code de commerce, stipuler qu'il ne sera pas 
garant Le capitaine est le commis du voiturier par eau, 
le propriétaire du navire est son commettant, et cette 
(Itjalîté, entraînant l'application de l'article 1384 du Code 
civil ne peut lui être enlevée. 

Mais dit-on : « le capitaine dans Texercice de son com- 
H mandement échappe, le plus souvent, en fait et en droit, 
« à l'autorité de son commettant et à sa direction ». 

Eu droit, nous ne voyons pas comment, car l'article 1384 
a\i fait sur ce point aucune distinction. En ce qui concerne 
les parents, instituteurs, et artisans, ils peuvent être déga- 
gés s'ils prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui en- 
Iratne la responsabilité ; pour les commettants, l'article 1384 
ne fait point de distinction : et cela intentionnellement bien 
enlcndu : c'est que Ton veut que les maîtres soient atten- 
tifs au choix de leurs domestiques ou préposés, qui peu- 
venl échapper à l'autorité ou à la direction du commet- 
tant sans que celui-ci en soit, pour cela, moins tenu. Il 
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n'est donc pas exact de dire que, en droite le capitaine 
échappe à Tautorité du propriétaire. 

Dans le texte, comme dans Tesprit de l'article 1384 § 3 
le garant est responsable, et l'agent direct aussi ; ils sont 
solidaires voilà tout, sans s'exclure l'un l'autre. 

L'article 221 du Code de commerce déclare le capitaine 
responsable; il fait une application du droit commun qu'il 
confirme; mais il n'exclut en aucune façon la responsa- 
bilité de son commettant. 

Et cette responsabilité était si bien dans l'esprit du lé- 
gislateur qu'il prend soin dé l'affirmer encore une fois 
sous l'article 216. Cet article ne fait que confirmer le droit 
commun et les vieux usages maritimes. 

Puis le législateur, toujours en prenant en considéra- 
tion ces vieux usages, limite la responsabilité du pro- 
priétaire. Il la limite, précisément parce qu'il estime que 
le maître ne peut s'y soustraire, bien évidemment; sans 
quoi, quelle nécessité ou quelle utilité de prévoir le cas et 
de le réglementer, c'était au maître d'être diligent et de 
diminuer sa responsabilité éventuelle ou en s'affranchissant 
complètement par convention de toute responsabilité, ou 
en stipulant pour lui le droit d'abandon. 

La Cour de Cassation n'a pas interprété la loi en 
décidant que l'irresponsabilité absolue pouvait être ad- 
mise ; elle a substitué une législation à une autre. 
L'article 216 devient sans intérêt ; la clause d'irresponsa- 
bilité sera bientôt de style , si elle ne Test déjà : il suffit 
d'un mot inséré dans la charte-partie, et voilà le proprié- 
taire irresponsable, et comme il n'existe dans l'état actuel 
de la navigation que fort peu, sinon point de capitaines de 
navires dont la fortune puisse faire face aux éventualités 
des voyages en mtT ; on voit ce que devient le crédit 
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maritime. Enfin comme aujourd'hui les transports mari- 
times sont faits de plus en plus par de grandes compagnies 
subventionnées comme les transports terrestres ; nous 
marchons à grands pas vers cette situation singulière qui 
consistera à avoir deux jurisprudences contradictoires: 
Les compagnies de chemin de fer seront responsables de 
leurs préposés, les compagnies maritimes ne léseront pas. 
Si le mécanicien du train de chemin de fer oublie de 
stopper en face d'un disque rouge, la compagnie de chemin 
de fer sera responsable de l'accident qui sera survenu ; 
si le capitaine du navire apercevant un feu vert en face 
de lui, en mer^ néglige de stopper ou de se détourner pour 
éviter l'abordage, la compagnie maritime pourra dé- 
cliner toute responsabilité... 

Il n'est pas sans intérêt de remarquer que lorsque le 
transporteur, dans le transport terrestre, insère une clause 
de non-responsabilité, cette clause est annulée par la 
jurisprudence ; comment concilier cette jurisprudence 
avec celle (exposée plus loin), qui existe aujourd'hui au 
sujet de la question que nous étudions ? 

Les partisans de la validité de la clause d'irresponsa- 
bilité invoquent aussi l'article 353 du Code de commerce, 
aux termes duquel l'assureur n'est point tenu des préva- 
rications et fautes du capitaine et de l'équipage... s'il n'y 
a convention contraire ; et ils en arrivent à conclure que 
la clause par laquelle l'armateur déclare ne pas répondre 
des fautes du capitaine n'est qu'une espèce d'assurance 
contre ces fautes par le chargeur. Ce serait donc alors, 
une assurance implicite, une assurance qui se présume, 
dans laquelle le chargeur ne sera même pas libre de dis- 
cuter la clause... une assurance sans prime, ou avec une 
prime sous-entendue par le fait de l'abaissement du taux 
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de Taffrétement. Il est difficile de comprendre une assu- 
rance faite dans de pareilles conditions. 

D'ailleurs il ne faut pas confondre la situation du 
propriétaire qui s'assure et celle du propriétaire qui 
s'exonère de sa responsabilité par une convention. Ce 
dernier s'affranchit d'une responsabilité personnelle tandis 
que le premier se garantit par l'assurance contre les 
effets de cette responsabilité, dans ce dernier cas elle 
subsiste et conserve son efficacité. 

Et cependant, en supposant même qu'une pareille assu- 
rance puisse légalement exister, faut-il admettre que l'oa 
puisse s'exonérer de sa responsabilité par une convention 
avec celui-là même qui pourrait revendiquer cette res- 
ponsabilité ? Evidemment non ; le principe qui veut que 
l'on puisse toujours obtenir réparation du préjudice qui 
nous a été occasionné par la faute d'autrui est un prin- 
cipe de droit commun qui domine tous les autres en. 
matière juridique. On admet bien, par exemple, que les 
chefs d'industrie puissent assurer collectivement leurs 
ouvriers, mais on ne saurait comprendre qu'ils puissent 
s'affranchir de leur propre responsabilité en traitant avec 
eux. 

Tels sont les principaux arguments que mettent en avant 
ceux qui ne veulent pas admettre la clause d'irresponsa- 
bilité ; les décisions rendues dans ce sens sont relative- 
ment anciennes ; et les tribunaux semblent avoir aban- 
donné la jurisprudence favorable à ce système. 



77. Jurisprudence. — Il a été jugé que 1° Les dispositions de 
l'article 216 du Code de commerce, déclarant le propriétaire respon- 
sable des faits du capitaine et tenu des engagements contractés par 
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hù pour ce qui est relatif au navire et à Texpédition sont d'ordre 
jjubliû el il n'est pas permis d'y déroger par des conventions particu- 
Hiôres ; alors surtout qu'il s'agit de fautes commises par le capitaine 
iiufi fjoinL en tant que préposé à la conduite et à la direction du 
navire^ mais en qualité de mandataire ou de gérant des intérêts com- 
merciaux qui lui sont confiés. (Tribunal de Commerce du Havre, 26 
juiîlel 1887. Siegfried c. Langstaf, Ehrenbery et Pollak,navire Trajan, 
Hecueil du Havre, 4887. i, 186.) 

2» Que la clause qui exonère Tarmateur de la responsabilité des 
fautes et des négligences du capitaine et de l'équipage est nulle parce 
qu^L'Ile a pour conséquence 1» de favoriser le dol et la fraude, 2^ de 
nicllre en [>éril la sécurité des passagers et de l'équipage. (Tribunal 
de Commerce d'Anvers, 31 décembre 4885. Mœmenheim c. capitaine 
ilarshall, îîev. int. de droit maritime. I. p. 648) mais la Cour de Cas- 
sa lion de lïejgique s'est prononcée en sens contraire. 



78. Deuxième système. Le propriétaire peut s'exo- 
nérer de sa responsabilité par convention. — On a donc 
aoulenu tm sens inverse que le propriétaire pouvait s'exo- 
nérer de la responsabilité des fautes du capitaine, et la 
jurisprudence a admis cette thèse, dans des conditions que 
nous allons examiner. 

Il est interdit, comme contraire à Tordre public de 
s'exempter par avance de fautes lourdes assimilables à des 
dois ou des fraudes, mais non des fautes non intention- 
nelles. Lorsque le propriétaire contracte une assurance 
s'appliquant même à la baraterie de patron (article 353 du 
Code de commerce) il est couvert des fautes du capitaine. 
Pourquoi ne pas admettre qu'il puisse atteindre directe- 
nienL le but qu'à l'aide de l'assurance, auquel il pourrait 
toujours parvenir en suivant une voie détournée ? D'ail- 
leurs, en stipulant la non garantie, le propriétaire s'exo- 
nère^ non pas de son dol, ni de sa faute, ni même de son 
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fait personnel, mais du fait d'autrui, ce qui est éminem- 
ment licite car il ne faut pas oublier que le propriétaire n'est 
soumis qu'à une responsabilité indirecte, la responsabilité 
civile des faits du capitaine. C'est parce que le législateur 
était imprégné de cette idée qu'il avait accordé au proprié^ 
taire le bénéfice de l'article 216, qu'il lui accorde aussi la 
faculté de se dégager de sa responsabilité par l'assurance. 
On a vu que l'assurance ne faisait pas disparaître la res- 
ponsabilité, elle la met simplement à la charge d' autrui. 
L'admission définitive par la jurisprudence de la solution 
favorable à l'exonération de la responsabilité du proprié- 
taire a un grand intérêt pratique évident : en effet, pour 
que l'on accepte que les grandes compagnies répudient par 
une clause du connaissement la responsabilité édictée par 
l'article 216, ces dernières ont diminué le prix du fret; 
et grâce à cette diminution de prix, le chargeur peut, sans 
augmenter ses frais, se garantir par une assurance qui 
remplace celle du navire et du fret, souvent insuffisante 
parfois illusoire, surtout quand il s'agit du transport de 
marchandises de valeur. D'autre part, si les armateurs 
autrefois se libéraient facilement par l'abandon, étant don- 
née la valeur relativement minime de leurs navires ; au- 
jourd'hui l'abandon leur paraît plus pénible et leur res- 
ponsabilité plus grande, si l'on tient compte de la valeur 
souvent énorme des bâtiments qu'ils emploient. 11 est vrai 
qu'on répond à cela que s'ils emploient de pareils engins, 
c'est qu'ils y trouvent leur intérêt, et qu'il n'est que juste 
qu'ils en supportent les conséquences. 

On a très ingénieusement fait remarquer que la liberté 
de la convention d'exonération a commencé à être accep- 
tée par la jurisprudence, au moment où les assurances 
contre l'incendie prenaient une grande extension. Ces der- 
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ni^res iJ faut bien le reconnaître garantissent la plupart 
du temps, une faute, une imprudence de la paît de l'as- 
suré qui peut avoir les plus graves conséquences, et il 
n'est cependant venu à Tidée de personne de dire qu'elles 
fussent contraires à Tordre public ! 

Et puis est-il bien vrai de dire que la clause d'exoné- 
ration est contraire à l'ordre public? Je pense qu'elle ne 
pourrait être considérée comme contraire à l'ordre public 
que si elle déchargeait le propriétaire des fautes qu'il au- 
rait lui-même commises. Or, j'ai démontré qu'il s'agis- 
sait là non de sa propre faute mais de la faute d'autrui ; 
le seul reproche que pourrait encourir le propriétaire 
serait d'avoir fait choix d'un capitaine au-dessous de sa 
mission ou de lui avoir donné des instructions de nature 
à entraîner les faits, causes des difficultés intervenues; 
et ce seraient là deux points bien difficiles à établir. 

Qu'on me permette d'insister encore. A mon avis. Tune 
lies raisons qui me paraissent les plus concluantes pour 
l'admission de la clause d'exonération est celle-ci : avant 
J'ordonnance de 1681, le Guidon de la mer admettait que 
les assureurs devaient répondre de plein droit de la bara- 
terie de patron après toutefois discussion des biens du ca- 
pilaioe. L'ordonnance de 1681, (Livre III, titre VI, art. 
38). excluait en principe la baraterie du patron et l'article 
3t^3 du Code de commerce est ainsi conçu : « L'assureur 
f< n est point tenu des prévarications et fautes du capitaine 
« et de l'équipage connues sous le nom de baraterie de 
« patron, s'il ny a convention contraire. » Le législateur 
de d807 n'a fait que copier l'ordonnance. Or, qu'est-ce 
que la baraterie ? On entend par là, la faute commise par 
le capitaine ; aussi bien l'imprudence et la négligence que 
la faute intentionnelle, ou même la fraude. Et voici que 



CHAPITRE PREMIER IH 

le propriétaire pourrait indirectement se soustraire aux 
conséquences des fautes et fraudes du capitaine par l'assu- 
rance et qu'il ne pourrait s'y soustraire directement par 
une simple clause d'exonération. Pourquoi ? C'est, dit-on, 
que l'assurance de la baraterie est moins dangereuse que 
l'exonération, d'abord parce que l'armateur n'est pas dé- 
chargé par l'assurance, il a un recours contre elle et voilà 
tout : puis parce que pour contracter une assurance l'ar- 
mateur doit payer une prime, tandis qu'il n'est grevé d'au- 
cune charge en cas de clause de non responsabilité. La 
réponse è la première objection est facile ; je dis qu'elle 
est sans intérêt, qu'importe que le propriétaire se couvre 
par une assurance ou qu'il s'exonère directement? Quant 
à la seconde objection, il y a déjà été répondu ; s'il est 
vrai que pour contracter une assurance le propriétaire de 
navire doive payer une prime, il devra, et c'est tout un, par 
le fait même qu'il stipule la clause d'exonération, supporter 
une réduction du fret. 

Concluons en disant que le principe est et reste celui-ci : 
c'est qu'on peut stipuler l'immunité pour ses fautes con- 
tractuelles, mais pas pour celles qui seraient délictuelles 
ou quasi-délictuelles. 

Cependant, le propriétaire de navires peut stipuler qu'il 
ne sera pas responsable des fautes du capitaine. On 
retrouvera dans la jurisprudence les arguments que nous 
avons indiqués. 



79. Jurisprudence. — Il a été jugé : !<> que le propriétaire du na- 
vire peut yalablement stipuler à l'égard du chargeur par une clause du 
connaissement qu'il ne répondra pas des fautes et négligences du ca« 
pitaine. La Cour s'appuie sur ce que cette convention n'est contraire, 
ni à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs, que le capitaine est un pré- 
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posé qui. il uns l'exerciee de son conimandement échappe en fait et 
en tlroit fi rautorité de son commniettant, qu'il est pour cette raison, 
frappé par les articles 222 et 223 du Code de commerce d'une respon- 
sabilité (lireete et principale; que le propriétaire du navire peut, aux 
termes de l' article 353 du même Gode se faire assurer contre les préva- 
rications eL fautes du capitaine et de l'équipage. (Cour de Cassation, 
11 mars 1877, Duclaux Monteil et Gie c. Cie des messageries mari- 
times, navii-e Volga. D. 1877. 1. 449.) 

2^ Oup le propriétaire d'un navire peut valablement stipuler à l'é- 
gard du charj^eur par une clause du connaissement, qu'il ne répondra 
pas des iiégligences,fautes ou erreurs du capitaine de l'équipage ou du 
roécanii^ien. (Cassation, 2 avril 1878. Lenormand Iselin et Cie c. Gie 
Transallantique. Steamer Amérique, D. 1878. 1. 479.) 

3" Que le propriétaire du navire peut valablement stipulera l'égard 
ilu chargetii' qu'il ne répondra pas des accidents pertes et avaries pro- 
venant de tous actes de négligence ou fautes des pilotes, capitaines ou 
marins et autres employés. (Cour de Cassation, 23 juillet 1878. Cie de 
navigation British India Steam c. Stora frères ; navire Java D. 1878. 
1.319.) 

4" Qifil y a lieu de considérer comme valable la clause d'un connais- 
sement aiïx termes de laquelle l'irresponsabilité de l'armement est 
stipulée, sait pour inexactitude, oblitération ou absence de marques 
sur les uiarchandises transportées par le navire^ soit d'une manière 
plus générale pour la baraterie du patron et les pertes ou avaries ré- 
sultant de la négligence, faute ou erreur du jugement du capitaine, 
des ma I é?1oU ou autres gens de l'équipage, (('assation 31 juillet 1888. 
Bu^cli, c. Wats Ward et Cie, navire Le Camden, Dalioz, 1889. 1. 
3Û5.) 

50 Que In clause du connaissement par laquelle l'armateur stipule 
qu'il ne sera pas responsable de la faute, de la négligence ou de l'er- 
reur du capitaine de l'équipage ou du mécanicien est licite et obli- 
gatoire ; d'où il résulte que les frais de sauvetage devront, au cas 
échéant, être classés en avaries grosses. (Cassation, 2 avril 1878. 
Lenormani et autres c. Compagnie Générale Transatlantique. Navire 
Amérique. S. 1878. 1.292.) 

69 Que le capitaine ne peut, pour se décharger de ses fautes per 
sonne Iles, invoquer la clause de non-responsabilité stipulée au- 
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connaissement, mais que cette clause stipulant que le navire et les 
armateurs ne seront pas responsables de la baraterie et des fautes 
du capitaine est valable, et que, en sa qualité de représentant des 
armateurs le capitaine est recevable à. se prévaloir de la clause 
d'exonération établie au profit desdits armateurs, qu'en vertu de 
cette stipulation les armateurs ne peuvent être déclarés responsables 
de la faute commise par le capitaine, et que la condamnation pro- 
noncée contre lui ne saurait les atteindre et ne s'applique pas à eux. 
(Cour d'appel de Rouen, 6 juillet 1891 capitaine Francis c. Fleury et 
la Cie. de navigation Havre-Paris-Lyon. Navire Jokai, Recueil du 
Havre, 1892. 2. 115). 

70 Que la clause du connaisement par laquelle il est stipulé que 
l'armateur ne répond point des avaries résultant de l'arrimage et de 
toutes celles causées par les négligences, fautes ou erreur du capi- 
taine et des gens de l'équipage est valable et doit produire son effet 
en faveu? des armateurs dans leurs rapports avec les chargeurs. (Cour 
d'appel de Rouen, 3 janvier 1882, Compagnie Générale Transatlan- 
tique c. Ghambrelan Audrj et autres. Recueil du Havre 1882. 2. 35.) 
Même décision Tribunal de Commerce du Havre, 28 juillet 1883. 
Tréforne et autres c. Lherbette Kane. Recueil du Havre. 1883. 1, 215.) 

80 Que la clause d'un connaissement exonérant l'armateur de la 
responsabilité des fautes du capitaine ou des gens de l'équipage est 
licite et doit produire ses effets, du moment où il n'est justifié d'au- 
cun acte dolosif qu'aurait commis le capitaine, ni^d'aucune faute per- 
sonnelle imputable à l'armateur. (Cour d'appel de Rouen, 15 mai 
1886 Nicole c. Lamotte. Vapeur Hespérides. Sirey, 1887. 2. 136.) 

9® Que le mot anglais Barratry contenu dans un connaissement 
exonérant les propriétaires de navires ne s'applique qu'aux actes 
essentiellement frauduleux du capitaine, que par suite l'armateur 
reste responsable des simples fautes et négligences du capitaine. (Cour 
d'appel d'Aix, 24 décembre 1891. Dillon c. Gattaries. Rev. int. de 
droit maritime. VII, p. 410.) 

10° Que le propriétaire du navire peut s'exonérer de sa responsa- 
bilité par une clause dérogeant à l'article 216 du Gode de Commerce, 
mais cette clause doit être formelle, et l'exonération ne peut être 
appliquée que sur ties faits rentrant expressément dans les termes 
qui y ont été employés ; et les juges du fond ont le droit d'interpré- 

8 
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\vi- souverainement le sens des conventions sur ce point. (Cassation 
11 décembre 1888. Fraissinet et Cie c. Mante frère et autres. Navire 
(ifjptis. D. 1889. 1. 340). 

HO Quje la clause d'exonération des fautes commises par le capi- 
taine dans la direction du navire est valable ; d'où Tarmateur ne sau- 
rai!, être responsable en cas d'abordage survenu le capitaine étant 
ivi'e. (Tribunal de Commerce de Dunkerque, 11 septembre 1883. 
Marchand frère c. armateurs. Vapeur Mourino. Delarue, Journal de 
Droit maritime 1884. p. 48). 

12» Que la clause du connaissement qui exonère le propriétaire des 
fn iites ou négligence du capitaine et des gens de Téquipage n'est ni 
(h' Tendue par la loi, ni contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs^ 
«lu elle est donc valable et que le propriétaire ne doit pas être con- 
lia inné à tenir compte aux chargeurs de la valeur des marchandises 
d< Imites à la suite d'un abordage dû à la faute du capitaine. (Cassa- 
tion 11 juillet 1893. Cie générale Transatlantique c. Aïdane. Navire 
Charles-Quint. D. 1892.1. 463). 

80. Troisième système. La clause d'exonération n'a 
pour effet que de déplacer le fardeau de la preuve. — 
Tr.^lle est la jurisprudence la plus absolue sur la matière; 
et il semble que la question est jugée. Cependant, il s'en 
laiit que les arrêts soient unanimes, et je vais placer main- 
te n au t sous les yeux du lecteur d'autres arrêts dans les- 
quels il verra que les juges ont eu parfois regret d'avoir 
éïé si loin ; on en arrive aux distinctions. Ici nous n'allons. 
[>l us voir le transporteur bénéficier d'une décharge absolue ; 
le fardeau de la preuve est simplement déplacé. Au lieu de 
profiter d'une présomption de faute contre les transpor- 
teurs, ceux qui se prétendront lésés auront à établir la 
faute qu'ils entendent reprocher à leurs adversaires : il 
ne suffira plus de soutenir simplement que le capitaine 
n"a pas donné aux marchandises dont il était chargé tous 
les soins nécessaires, il faudra établir, prouver, soit le 
m .TU vais arrimage, soit le transbordement défectueux 
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soit enfin la faute par suite de laquelle les transporteurs 

devront être déclarés responsables. 

Tout est changé, car voilà une preuve qu'il ne sera pas 

facile d'administrer. 

Il faut bien convenir que, juridiquement, ce système 
qui consiste à interpréter la clause d'irresponsabilité, en 
décidant que la conséquence en sera non pas l'exonéra- 
tion du propriétaire, mais le déplacement du fardeau de 
la preuve, ne peut être l'objet d'une justification satis- 
faisante. Une clause est valable, ou elle ne l'est pas; et la 
jurisprudence n'a pas fait autre chose que de substituer à 
la convention intervenue entre les parties une convention 
différente. Il me paraît qu'il y a là de la part du juge un 
manque de sincérité. A quoi bon chercher à tourner la 
difficulté ? Pourquoi ne pas dire : les conventions sont ce 
qu'elles sont, si vous les considérez soit d'une part 
comme contraires à l'ordre public, soit d'autre part comme 
désastreuses pour le commerce maritime, sollicitez le 
législateur d'intervenir, d'interdire, de limiter au besoin 
leur portée dans la mesure qui sera nécessaire, en atten- 
dant j'applique la loi... Mais non, on interprète, on crée 
une obligation nouvelle à côté de celles que les parties ont 
entendu prendre, on dit au chargeur : tu prouveras la 
faute, alors qu'on sait bien que cette preuve est, en règle 
générale, impossible. 

81. Jurisprudence. — II a été jugé lo Que la stipulation de non- 
garantie des avaries survenues à la marchandise transportée n'a pas 
pour effet d'affranchir l'entrepreneur de transport par terre ou par 
eau de toute responsabilité à raison des fautes commises par lui ou ses 
agents, mais qu'elle a pour résultat d'en mettre la preuve à la charge 
des expéditeurs ou des destinataires. Par suite, en cas de stipulation de 
non-garantie, cet entrepreneur ne peut être déclaré responsable des 
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n va ries si la preuve n'est pas fournie d*un fait déterminé constitutif 
ifune faute à sa charge. (Cassation 6 juin 1882. Duménil-Leblé c. 
l' • IWemn et autres. D. 1883. 1. 340). 

1 2 Qu-e la clause de non-garantie stipulée dans le connaissement 

1 n'exonère pas le propriétaire de la responsabilité de ses propres fau- 

te*! ou de celles de ses préposés, mais qu'elle a pour effet de l'affran- 
cUir de la présomption légale de faute et démettre la preuve de cette 
fiHite à la charge de celui qui en allègue l'existence. (Cassation 11 fé- 
vrier 1884. Société générale des transports maritimes c. Blanchi. D. 
S is^t, 1.399). 

3" Que la stipulation de non-garantie des avaries survenues à la 
mardiandise transportée n'a pas pour effet d'affranchir le transpor- 
leur-Oe toute responsabilité à raison des fautes commises par lui ou 
SCS agents, mais qu'elle a pour résultat d'en mettre la preuve à la 
djurgede l'expéditeur ou du destinaire. Par suite le transporteur ne 
peut être déclaré responsable des avaries si le juge ne constate et ne 
précise la faute qui lui est imputable et qui engage sa responsabilité. 
(Cf{ssûtion 1«'' mars 1887. Cie générale Transatlantique c. Charton. D. 
1887. 5. 82). 

4^ Qu'en matière de transport maritime, la responsabilité du trans- 
porteur ne peut être engagée par. cela seul que les juges du fait se 
SDuL bornés à déclarer qu'il devait aux marchandises transportées 
Ums les soins nécessaires, sans préciser une faute déterminée à sa 
charge. (Gassation 21 juillet 1885. Nouvelle Cie Marseillaise de navi- 
gfllionà vapeur Fraissinet c. Emmanuel et Gallo. D. 1885. 5. 8G). 

5« Que l'arrêt qui déclare les armateurs responsables d'avaries subies 
por une marchandise chargée sur leur navire, sans s'expliquer sur la 
portée d'une clause de non-garantie stipulée dans le connaissement 
H 11 profit du transporteur et sans constater de la part du capitaine 
Vt\]slence d'une faute entraînant la responsabilité de ses commettants, 
Hnanque de base légale. (Cassation,22 juin 1891. WormsJosse et Cie, 
i\ Labadie çt Cie. Rev. int. de droit mar. VII, 113). 

0'^ Que la clause de connaissement exonérant l'armateur de la ba- 

ralfcrie de patron et des fautes et erreurs de celui-ci est licite; qu'elle 

a polir effet d'exonérer l'armateur et le navire de toute responsabilité 

pour manquants ou avaries par vice d'arrimage, alors qu'aucune faute 

* personnelle n'est prouvée contre l'armateur ; que c'est au destinataire 
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qui allègue la faute personnelle de l'armateur, qu'incombe la charge 
de la preuve. (Trib. de com. du Havre, 23 février -1892. Gie des maga- 
sins et Entrepôts de Paris, c. Brown et Corblet. Navire Kestor. Rev. 
int. de droit mar. VII, 550). 

7o Que la clause de non-garantie n'a pas pour effet d'exonérer le 
transporteur des conséquences de ses fautes, mais qu'elle fait dispa- 
raître la présomption légale de faute qui, d'après l'article 103 du Gode 
de commerce pèse sur lui, et qu'elle met à la charge de celui qui se 
plaint d'une avarie, la preuve que cette faute est imputable à celui 
contre lequel est demandée la réparation du dommage ; et que notam- 
ment la reconnaissance par le voiturier lors de la remise d'un colis 
à un autre voiturier, de l'existence du fait matériel de l'avarie ne peut, 
à elle seule à défaut d'indication de la cause qui les a produites, cons- 
tituer, de la part du voiturier l'aveu d'une faute engageant sa respon- 
sabilité, ni modifier les conditions légales dans lesquelles cette res- 
ponsabilité peut être engagée. (Cour de Cassation, 11 juillet 1892. Cie. 
anonyme de navigation mixte, c. Akoua et autres. Sirey 1893. 1. 148). 

8** Que lorsqu'il y a divergence entre les clauses d'une charte-partie 
et celle d'un connaissement, ce sont ces dernières qui doivent être 
préférées, comme emportant parla postériorité de leur date, déroga- 
tion à celle de la charte-partie ; que spécialement, lorsqu'une charte- 
partie exonère l'armateur de la responsabilité des fautes du capitaine 
ou de l'équipage dans ia navigation, et que le connaissement l'exonère 
de la responsabilité de toute faute commise tant dans l'administra- 
tion que dans la conduite du navire. C'est cette dernière clause plus 
générale qui doit être considérée comme formant la loi des parties : 
et que même au cas où un pareil connaissement serait revêtu d'une 
mention manuscrite, se référant à la charte-partie pour toutes les 
autres conditions,on ne saurait voir dans cette mention une contradic- 
tion à la clause ci-dessus et un retour à la clause plus restreinte de la 
charte-partie, ni par suite, en tirer un motif de laisser subsister la 
responsabilité de l'armateur au cas de déficit. (Gôur d'appel d'Aix 
6 novembre 1890 ; Cap, David Stewart et Werthley c. Fritsch et com- 
pagnie, YBLi^eur Brankelaio. Recueil de Marseille 1891. 1. 87. 

9o Que la responsabilité du capitaine qui ne représente pas les mar 
chandises en nombre égal à celui indiqué au connaissement ne peut 
rejaillir sur l'armateur, s'il est stipulé par une clause du connaisse- 
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ment, que l'anuatem- ne répond pas des faits et fautes quelconques 
du cûpilaîne cf de l'équipage, une telle stipulation n'étant contraire ni 
à la loL ni à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs, que, dans tous les 
cas, iorsqirune pareille clause d'exonération est opposée par l'arma- 
teur au destinahiiri* de la marchandise, à l'occasion d'un manquant, 
les juges doivent motiver explicitement ou implicitement le rejet 
qu'ils font de cette exception présentée comme péremptoire. (Gourde 
Gajssatiun, 7 décembre 1892. Lindsay Gracie et Cie c. Simon, navire 
Le Giengoil D, 1803, 1. 204. 

10* Que la clause d'un connnaissement exonérant l'armateur des 
pertes ou avaries causées par les fuites d'eau, écoulements accidentels, 
suintemonfs, mmiilhires par l'eau douce, ou la mer, ne saurait l'af- 
franehir de loufo j-oponsabilité à raison de ses fautes ; qu'elle a seu- 
lement pour effet d'en mettre la preuve à la charge de l'expéditeur 
nu du con^rgnatnn-e ; que la preuve d'une faute serait suffisamment 
faite à rencontre de l'armateur s'il résultait d'une expertise que l'in- 
vasion de Teau a été produite par un robinet resté ouvert ; ce qui est 
un vice propre caractérisé. (Tribunal de Commerce de Marseille, 31 juil- 
let ISOI, Utifay. liifçandet et Cie c. Société générale des transports 
maritimes. Navirt? Bretagne, Revue internatonale de droit maritime, 
VU, 303). 

H" Que la claiîsi? du connaissement exonérant l'armateur des pertes 
ou avaries caiisét-spardes fuites d'eau, écoulements accidentels, suin- 
tements, mouillures par l'eau douce ou de mer, ne saurait l'affranchir 
de toute responsabilité à raison de ses fautes ; qu'elle a seulement pour 
effet d'en mctlre la preuve à la charge de l'expéditeur ou du destina- 
taire de la jnarchandïse. (Cour d'appel d'Aix, 25 février 1892. Transports 
maritimes, c. Dufay et Gigandet. Recueil de Marseille 1892. 1. Ii6). 

12" Que la clau^ie du connaissement stipulant la non-responsabilité 
du trimsporteiir est valable ; mais que les clauses de garantie ne peu- 
vent avoir pour eiTi^t d'affranchir le capitaine ou le ti'ansporteur de la 
responsabililé <le leur faute ; elles ne créent en leur faveur qu'une pré- 
somption de noii-responsabilité. La preuve de la faute incombera donc 
au chargeur, uu rèclamateur, qui voudra rendre le capitaine ou le trans- 
porteur responsable des pertes ou avaries. (Gassation, 19 avril 1886, 
Gie générale Transatlantique c. Boulanger. Recueil du Havre 
1,S87. 2. 52. 
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13*^ Que la clause de non-garantie ou de non-responsabilité n'a pas 
pour effet d'affranchir de toute responsabilité les compagnies qui 
la stipulent, mais de déplacer le fardeau de la preuve qui incombe 
alors à ceux qui invoquent la faute. (Cour de Cassation 27 octobre 1890. 
Gie général Transatlantique c. Daudet. Revue internationale de droit 
maritime. VI. p. 241). 



82. — En somme il résulte de l'examen qui vient d'être 
fait de la jurisprudence que la cour suprême, après avoir 
accepté comme juridique et légitime la validité delà clause 
d'irresponsabilité paraît être revenue sur sa première 
opinion, en décidant que la clause au lieu de décharger de 
sa responsabilité le propriétaire du navire, ne fait que dé- 
placer le fardeau de la preuve. 

Pourquoi ce revirement dans la jurisprudence ? La por- 
tée de la clause est ainsi appréciée par la Cour de cassation 
■d'une manière qui n'est pas exempte de toute critique, et 
les meilleurs esprits se sont efforcés d'expliquer d'une 
manière plausible, les décisions de la Cour suprême, ils 
se sont ingéniés à les concilier entre elles : voici succinc- 
tement résumé le système qui m'a paru le plus plausible : 
le lecteur le trouvera complètement développé, dans le 
Recueil de Sirey sous l'arrêt du 11 décembre 1888. 

Suivant l'éminent arrétiste, la Cour aurait voulu dis- 
tinguer entre le cas où l'armateur se contente de ce rôle 
unique, se bornant à fournir le navire à l'affréteur, et le 
cas où l'armateur est aussi transporteur, voiturier par 
•eau, se chargeant lui-même du transport. Dans le premier 
cas, l'armateur peut s'exonérer vis-à-vis des chargeurs 
parce qu'il ne se charge pas du transport qui est à la 
charge du capitaine. Dans le second cas. c'est Tarmateur 
qui exécute les transports par lui-même ou par ses 
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agents et il doit en être personnellement responsable, il 
ne peut s'exonérer. 

On cite à Tappui de cette doctrine une série d'arrêts, 
qui exonèrent complètement l'armateur dans les cas où 
il n'est pas lui-même transporteur ; puis une autre série 
d'arrêts oii malgré la clause d'exonération, le proprié- 
lairi^ n'est pas déchargé, mais où est posée en principe le 
reri\ ersement de la charge de la preuve ; les espèces de 
ces arrêts ayant trait à des cas où l'armateur est en même 
temps transporteur, on a vu ces arrêts sous le numéro 
précédent. 

On explique que la cour de cassation exonère l'arma- 
teur non transporteur de toute responsabilité en rappelant 
que si le capitaine est le préposé du propriétaire, « il 
échappe en fait et en droit », c'est ainsi que la cour 
s'exprime, à Tautorité et à la direction de son commet- 
tant, une fois le navire en cours de route. A moins qu'il 
ne fiOJt atteint d'un vice propre^ le propriétaire n'encourt 
plus que la responsabilité civile des faits du capitaine. 

En ce qui concerne l'armateur-transporteur, il ne peut 
pas s'exonérer, et s'il insère dans le connaissement une 
clause d'exonération, elle n'aura d'autre effet que d'obli- 
ger le réclamant à prouver la faute du capitaine s'il veut 
être indemnisé. Et cela parce que dans ce cas l'armateur 
étant à la fois transporteur et voiturier, et ayant traité 
directement avec celui dont il transporte les marchandi- 
ses, la cour de cassation a fait une assimilation entre lui 
et le transporteur par fer et est arrivé ainsi, en quelque 
sorte à une unification de la jurisprudence. 

Pour justifier cette dernière solution relative à celui 
que nous avons appelé avec les auteurs armateur-trans- 
porteur, on fait observer que dans les grandes compagnies 
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maritimes le capitaine est « l'agent de Tarmateur-trans- 
« porteur qui Fa choisi, lui donne une direction générale 
« et en outre le surveille, qu'ainsi il rentre dans la caté-^ 
« gorie des agents de Tarmateur-transporteur, qu'il est 
« un préposé du voiturier. » 

J'avoue que j'ai beau chercher, je ne vois pas de diffé- 
rence entre le capitaine que l'on vient de nous dépeindre- 
et nMnïporte quel autre capitaine de navire, aux ordres 
d'un propriétaire ou arniateur ordinaire. Je ne vois rien, 
non plus, dans la loi, qui autorise cette distinction : les 
droits et devoirs du capitaine sont définis par le législa- 
teur, ils sont les mêmes pour tous ; sans qu'il y ait à tenir 
compte de la personnalité ou des fonctions de celui qui a 
procédé à son engagement. 



§2^ 



83. L'exonération résultant d'une convention est sus-^ 
ceptible de plus ou moins d'étendue. ~ Il résulte de ce 
qui vient d'être dit que la clause d'exonération est en prin- 
cipe toujours admise, et que le propriétaire peut être 
î^ffranchi de la responsabilité à l'égard des fautes commises 
par le capitaine. Cependant cette exonération étant conven- 
tioûnelie est par conséquent susceptible de degrés divers y 
les circonstances de fait peuvent encore amener des modi- 
fications dans l'application des principes de responsabilités 
L'armateur ou le propriétaire peuvent avoir pris une part, 
plus ou moins grande aux actes du capitaine, ou ils peu- 
vent en avoir profité ; la clause d'exonération peut aussi 
être conçue de telle sorte qu'elle ne r.oncerne que les actes 
commis en mer, dans la conduite du navire, et non pas 
les faits relatifs à l'arrimage. Quoi qu'il en soit, aujour- 
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iHiuiil est coastant que la clause afiFraachissaat le proprié- 
taire de sa responsabilité est généralement admise par la 
jurisprudence comme devant produire les plus larges 

effets. 

JurisprudAiice . — Il a été jugé i® Que les clauses d'exonéra- 
liiii sont licites et doivent recevoir leur exécution, que cei^endaut 1^ 
lunéflce ne pourrait en être invoqué, s'il était reconnu que les avaries 
snaL dues à un fait quelconque personnel de l'armateur, dont il ne 
fHiirrait par suite, décliner la responsabilité tel que vice du navire, 
♦in matériel ou de ses installations, que la clause si elle n'a pas pour 
elTet d'affranchir le transporteur de toute responsabilité, a du moins, 
jpQUr résultat, contrairement au droit commun d'en mettre la preuve 
il la charge des réclamateurs. (Tribunal de Commerce du Havre, 
2 février 1892. Genestal et Delzons c. capitaine Trptter et Cie Qiyiard. 
Steamer Prodano. Recueil du Havre, 1892. 1. 42.) 

2^ Que la clause de non-responsabilité des fautes et négligences 
iUi capitaine affranchit l'armateur de la faute que le capitaine aurait 
[iii commettre en mettant à la voile sans avoir tous les passavants 
n latifs à la marchandise transportée, alors que la douane refuserait 
lIij laisser enlever la marchandise à l'arrivée causant un préjudice 
au réclamateur de la marchandise. (Tribunal de Commerce du Havre, 
(î ijiai 1891. Vincent c. messageries maritimes. Steamer Gtiadal- 
t^iitvir. Recueil du Havre, 1891. 1. 186.) 

3*^ Que lorsqu'une clause du connaissement d'un navire stipule 
rirresponsabilité de l'armateur à raison des faits et actes <iuelconques 
f'trmmis par le capitaine, le pilote ou l'équipage; un arrêt peutsans 
<rfn lester en droit la légalité d'une pareille clause, l'interpréter en ce 
SLQS qu'elle ne devait pas, dans l'intention des partes, être étendue 
îiux actes accomplis dans un port, comme par exemple le chargement 
«Kl l'arrimage des marchandises. (Cour de Cassation, 2 juillet 1889. 
(lîiyc. Gie Havraise péninsulaire. Navire Thelona, Recueil de Rouen, 
1S0O, p. 251.) 

¥ Que la clause stipulant que l'armateur ne répond pas des fautes 
ihj napitaine ou de l'équipage ne peut affranchir l'armateur de la res- 
|ionsabilité dérivant de ses fautes personnelles. Dans l'espèce la 
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faute de l'armateur consistait à avoir frété un navire pour une tra- 
versée fort longue, alors que les soutes étaient insuffisantes, et qu'il 
n'avait pas été réservé en dehors des soutes l'espace nécessaire à 
l'emmagasinage du charbon. (Cour de Cassation, 17 mai 1893. Woods 
et Nurray c. Verminck. Steamer Wilderoft, D, 1893. 1 . 408.) 

5» Que la clause stipulant que le propriétaire ne répondrait pas des 
fautes ou négligences du capitaine, du pilote, des marins, mécaniciens, 
chauffeurs ou autres personnes embarquées à bord est licite ; que la 
clause aussi est valable et licite qui autorise le capitaine à recourir à 
des allèges en cas de nécessité, et aux frais de la cargaison, que si la 
marchandise vient à périr après le transbordement sur une gabare à 
un certain point du voyage, alors môme que l'abordage cause du 
sinistre serait imputable au patron de cette gabare, le propriétaire en 
vertu de la clause susvisée de non-responsabilité ne saurait être 
déclaré responsable ; le patron de la gabare étant choisi par le capi- 
taine dont il est le préposé. (Cassation, 12 juillet 1892. Cie Havraise 
péninsulaire c. Faivre frères. Navire Ville de Strasbourg. S. 1892. 

1. 441). 

6® Que la clause exonérant l'arnaateur de la responsabilité des fautes 
du capitaine et de l'équipage, est licite: que toutefois si la faute, 
cause du litige, est imputable à l'armateur lui-même (si par exemple 
l'armateur, dans l'espèce une compagnie, a embarqué, à l'insu du ca- 
pitaine, des dames-jeannes d'alcool dont l'inflammation a causé un 
incendie), les clauses d'exonération ne pourront prévaloir ; aucune 
d'elles ne déchargeant la Compagnie de la responsabilité qu'elle peut 
encourir à raison de son propre fait, de sa propre faute. (Cassation, 
12 février 1890. Compagnie Transatlantique c. Valconguc et autres. 
Vapeur La France, Recueil du Havre 1891. 2. 61, et Compagnie 
Transatlantique c. assureurs, 12 juillet 1893. Recueil du Havre 1893. 

2. 262). 

7o Que l'armateur qui a stipulé dans le connaissement qu'il ne ré- 
pondait pas de la baraterie du capitaine, est couvert par cette clause 
de toutes les fautes commerciales et nautiques que le capitaine peut 
commettre ; qu'il est donc fondé à réclamer la totalité du fret con- 
venu, de même que les surestaries et les frais accessoires dès que le 
navire est arrivé à destination, quand même le capitaine serait reparti 
en emportant une partie de la cargaison qu'il aurait détournée (Cour 
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irappeJ lie Rennes, 9 avril 1889. Albertsen c. Perraud et Compagnie 
et atilres. Navirç Général Gordon. Recueil de Nantes, 1890. 1. 269). 

8* Que Ja clause d'exonération est valable en principe, mais qu'il 
û*en saurait être de même si les fautes du capitaine pouvaient être la 
cause d'un profit pour le propriétaire ou de l'exonération d'une obli- 
bligfttion par lui assumée. Ainsi quand il résulte des accords inter- 
venus, que le fardage était à la charge de l'armement, la faute commise 
par le capitaine qui aurait négligé de se procurer un fardage suffisant, 
ne saurait être comptée au nombre de celles dont l'armateur est exo- 
néré parce qu'il y avait intérêt par suite de l'économie par lui réalisée 
de ce chef (Tribunal de commerce de Marseille, 20 décembre 1887. 
Manie frôres et Borelli c. capitaine Johnson. Vapeur Khevater, Re- 
cueil de Marseille, 1888. 1. 83). Ce jugement a été réformé par un 
arrêt de la Cour d'Aix en date du 11 avril 1888, qui fait observer que 
rinléî'èf d'économie que pouvait avoir l'armement ne peut être com- 
paré k l'iatérêt bien plus grand de ne pas encourir de responsabilité 
d'avaries pour un chargement si important. 

9* Que cependant la clause d'exonération ne permet pas au proprié- 
taire du navire d'aller jusqu'à pouvoir à son gré employer pour son 
navire une machine incapable, par sa nature et l'imperfection de son 
mécanisme, d'obéir dans un délai normal et dans toutes les positions 
au commandement du capitaine ; qu'il y aurait, dans ce fait une faute 
lourde à la charge de l'armateur dont il doit être personnellement res- 
pon.^able ; que lors donc qu'il est établi que la perte du navire a été 
déterminée par le mauvais état de la machine, l'armateur ne saurait 
échapper envers Taffréteur à la responsabilité du naufrage et de ses 
suites. (Cour d'appel de Montpellier 6 décembre 1889. Cie générale 
Transatlantique c. Salette. Vapeur Mohammed es Sadock, Revue 
international de droit maritime^ VI p. 256). — Mais il n'est pas sans 
intérêt de comparer à l'arrêt ci-dessus, l'arrêt de la même cour, du 3 
décembre 1890 qui dit exactement le contraire en ce qui concerne 
remploi de la machine. Il s'agissait d'une machine Compound. Com- 
parez même Recueil page 528). 

lOii Que le mot Barratery dans les connaissements anglais n'a pas 
le même sens que le mot Baraterie en français, qu'en français ce 
mot est pris dans un sens général qui embrasse toutes les fautes du 
capitaine, intentionnelles ou non^ nautiques ou commerciales, qu'en 
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anglais, le mot Barratery ne s'applique qu'aux seuls actes intention- 
nellement frauduleux ou criminels et ne s'étend pas aux fautes pro- 
venant de négligence, incapacité ou autres causes semblables, qu'en 
conséquence la clause du connaissement anglais qui exonère l'arma- 
teur des conséquences de la Barratery du capitaine n'est pas appli- 
cable au cas d'ayaries à la marchandise. (Cour d'appel d'Aix, 24 dé* 
cambre 1891, Villon c. Cattaneo frères. Vapeur Aldergate, Recueil de 
Marseille 1892.1. 246). 

llo Que le capitaine ne saurait opposer les clauses de sa charte- 
partie au consignataire de la cargaison, si celui-ci a été étranger au 
contrat et si le connaissement ne s'y réfère pas ; que le connaisse- 
ment seul en pareil cas fait la loi des parties, qu'en conséquence, le 
déficit dans le chargement engage la responsabilité de l'armateur 
comme celle du capitaine, alors même qu'il serait allégué que la charte- 
partie l'en exonère, si cette charte-partie est étrangère au consigna- 
taire, et si le connaissement ne mentionne cette exonération ni par 
lui-même ni par yoie de référence . (Tribunal de commerce de Mar- 
seille? ayril 1893. D'alayerc. Petersen navire Eiffel'Tcioer,^QC,\iQ\\ 
de Marseille 1893. 1. 178.) 

12° Que le capitaine qui a négligé de toucher à un port pour lequel 
il a des marchandises en charge par crainte des mesures sanitaires 
imposées à ce port doit être déclaré responsable du préjudice éprouvé 
par le destinataire de ce chef, et que le propriétaire sera déclaré res- 
ponsable de ce fait du capitaine malgré la clause d'exonération con- 
tenue au connaissement, — La cour déclare que si les agissements 
du capitaine n'ont pas été l'exécution même des ordres de la compa- 
gnie, elle les a ratifiés, puisqu'elle n'a pas protesté contre ces agisse- 
ments, qu'elle en a profité même puisque le capitaine a ainsi évité des 
quarantaines. (Gourde cassation.2 juin 1886. Bristish Indià Steam. 
ShipNavig. et Gie c. Homsy et messageries maritimes. Navires 5ftfi(i 
et divers. Revue internationale de droit maritime, II, p. 132). 
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I 1- 

84. Examen de diverses clauses d'exonération assez 
fréquentes ayant trait aux choses fragiles pouvant être 
facilement détériorées, aux marques, etc. — A la suite 
lies rliscussions que nous venons d'examiner et en pré- 
setice de la jurisprudence à laquelle elles ont donné lieu, 
il élfiit certain que les capitaines, propriétaires et arma- 
teurs chercheraient de plus en plus à se soustraire à la 
responsabilité légale par les conventions insérées aux 
chartes-parties et aux connaissements. Nous allons exa- 
miner, à titre d'exemple, quelques décisions judiciaires. 
On va voir qu'il est admis que les transporteurs peuvent 
s'exouérer de leur responsabilité en ce qui concerne les 
accidents ou circonstances les plus diverses provenant de 
la navigation et aussi de la manutention des marchandises 
transportées. 

85. Jurisprudence. — Il a été jugé 1^ que les clauses de non-res- 
ponsabilité d'avaries, de casse ou de coulage, insérées dans les connais- 
sements sont valables et doivent profiter à l'armateur tant qu'une faute 
dèier rainée n'est pas prouvée à sa charge. La stipulation de non-ga- 
rni i lie d'avaries dans un contrat de transport maritime a pour effet 
non d'exonérer le transporteur des conséquences de sa faute, mais de 
faire disparaître la présomption générale de faute que l'article 103 du 
Co<ie de commerce fait peser sur le voiturier, et de mettre à la charge 
de relui qui se plaint d'une avarie la preuve d'une faute imputable à 
e hii contre lequel il demande la réparation du dommage. Les juges 



CHAPITRE II 12T 

ne peuvent déclarer une compagnie de navigation responsable de 
l'avarie aHéguée sar» constater l'existence d'une faute et par ce seuF 
motif que la Compagnie devait aux marchandises transportées tous les 
soins nécessaires. (Cassation 2i juillet 4885. Fraissinet c. Emmanuel 
etGallo. S. 4887.1.121). 

2© Que la cïàuse d'un connaissement par lequel il esrt stipulé que les 
(ransportenrs ne répondent pas des dommages causés à la marchan- 
dise par le contact avec d'autres marchandises est valable. En pareil 
cas le destinaiaifé ne peut donc pas rendre le capitaine et les arma- 
teurs responsables d'une avarie par contact, alors surtout qu'il n'établit 
aucune fauté précise à leur charge. (Cour d'Appel de Rouen dS juin 
1879. David Cent c. assureurs et capitaine Timmermann. Recueil du 
Havre, 1879. 2. 494). 

3* Que la clause d'un connaissement qui exonère l'armateur des-, 
avaries occasionnées par la pluie, a simplement pour effet de déplacer 
la charge de la preuve et d'établir au profit dudit armateur une pré- 
somption d'irresponsabilité. (Trib. decom. de Marseille 22 juillet 1887. 
Lappes c. British and Foreign et Gie, Fraissinet, navire Europe. Rev. 
int. de droit mar. II, p. 203). 

4« Que la clause qui stipule que l'armateur ne répond ni de l'avarie 
résultant de la corruption, coulage, vidange, sacs tachés ou des dom- 
mages du contact, de l'évaporation ou de l'odeur d'autres marchan- 
dises, ni des dégâts provenant des fautes du capitaine, de l'équipage ou 
de toute autre personne employée à bord est valable, que notamment 
dans l'espèce l'avarie survenue à 145 sacs de cacao est due au contact 
d'autres marchandises en cours de route, c'est-à-dire au défaut de soins 
ou à la négligence du capitaine ou de l'équipage, que la clause d'exo- 
nération a précisément pour but d'en exonérer l'armateur. — La Cour 
a réformé le jugement du Tribunal de commerce du Havre du 40 juin 
4890 qui se prononçait en sens contraire. (Cour d'Appel de Rouen, 
13 mai 4891. Plate et Gie Konin Klyke c. Leblond. Steamer, Prm^. 
Willem I. Recueil du Havre 4891. 2. 123). 

5o Que lorsqu'une clause du connaissement exonère le transporteur 
de la responsabilité pour marques, il ne peut être tenu comme res- 
ponsable de ces marques que si l'on établit à sa charge la preuve 
d'une faute caractérisée. — Cette clause, dit l'arrêt, n'a pas pour' 
effet d'affranchir lêS pi*opriét aires de navires de la responsabihté de 
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hnv propre faute, ou de celle de leurs préposés, elle met à la charge 
des destinataires la preuve de cette faute. (Cour de Cassation. Ch. 
civile. 11 février 1884. Société générale de transports maritimes c. 
Bianrlû. Delarue. Journal de Droit maritime. 1884 p. 84). 

(i* Que le capitaine qui offre de livrer des marques autres que celles 
tïienlionnées au connaissement, est responsable ainsi que le navire 
de cette livraison incorrecte, nonobstant toutes clauses de connais- 
sement qui affranchissent les armateurs de ces négligences et fautes 
et le navire et lui-même de toute oblitération, inexactitude ou absence 
^e marques. Les clauses n'ont d'autre effet que de mettre la preuve 
de la faute à la charge du destinataire. Elles ne s'appliquent pas au cas 
où In marchandise indiquée au connaissement n'a pas même été em- 
Larquée. (Tribunal de commerce du Havre, 29 juillet 1884. Brekcen- 
ridge c- Busch et Cie et Draper et Wood. (Deux jugements). Vapeur 
CamMen.DelsLVue, Journal de Droit maritime 1884, p. 541). 

Tt* Oue le propriétaire qui veut invoquer une clause de connaisse- 
meuf. aux termes de laquelle il n'est pas responsable du coulage des 
fûts de liquide chargés à bord de son navire^ sera déchu de ce droit 
sî après avoir déchargé dans un port de transbordement un fût de 
liquide, il le retourne au port d'expédition et l 'abandonne à la douane 
alors même qu'il produirait un certificat constatant que le fût était 
en vidange et coulait, si la vidange n'est pas déterminée et si le fût 
n'est pas représenté. (Tribunal de commerce du Havre. 1er août 1893. 
Morisse c. Cie Cunard. Recueil du Havre. 1893. 1. 183. 



§2- 



Clauses ayant pour objet de restreindre la responsa- 
bilité du transporteur. — En se basant sur la liberté des 

conventions dont le principe est posé par l'article 1134 du 

Code civil, on a admis que les transporteurs pourraient 

limiter leur responsabilité soit en cas de retard, soit en 

cas d'avarie. Ce principe a été posé pour les compagnies 

de cbemins de fer qui jouissent d'un monopole et sont 

soumis à certaines obligations, comme de faire homolo- 
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^uer leurs tarifs par exemple ; et on estime à plus forte 
raison que les armateurs ou compagnies de transport 
maritime qui passent avec les intéressés des contrats 
librement discutés et consentis doivent jouir, de toute la 
liberté accordée par l'article 1134 précité. En outre, la 
validité de semblables conventions ne pouvait faire doute 
en présence des termes de Tarticle 1252 du Code civil qui 
permet de déterminer à forfait le montant des dommages- 
intérêts à payer au cas d'inexécution des conventions. 
Sur tous ces points, bien entendu, nous supposons toujours 
l'absence de dol. 

87. Jurisprudence. — Il a été jugé que !• la clause d'une compa- 
gnie qui restreint la responsabilité du transporteur, en cas de retard^ 
à une partie ou à la totalité du prix du transport, à moins que l'expé- 
diteur ne se soit assuré une indemnité plus élevée en payant un taux 
supplémentaire, n'est pas contraire à Tordre public, et est par consé- 
quent exécutoire. (Cour de Paris, 4 décembre 1877. Chemin de fer 
Alsace-Lorraine, c. Raffîn. D. 1879, 2. 23.) 

2' Que la clause d'un tarif spécial, par laquelle une compagnie de 
chemin de fer stipule que l'indemnité pour avaries, sera limitée au 
remboursement de la taxe afférente au poids des objets reconnus bri- 
sés à l'arrivée^et au retour franco des mêmes objets à la gare d'expé- 
dition, n'exonérant pas la compagnie de toute responsabilité, n'est 
pas contraire à l'ordre public, et qu'en conséquence la compagnie n'est 
pas tenue au delà de cette mesure. (Cassation, 19 janvier 1887. Bour- 
cellier c. Chemin de fer de l'Est D. 1887, 1. 468.) 

3o Même solution au cas ou le tarif dispose qu'en cas de perte ou 
d'avarie, l'expéditeur a droit h une indemnité correspondante au mon- 
tant réel de la perte ou de l'avarie, sans que toutefois cette indemnité 
puisse dépasser cent franes. (Cassation, 21 février 1887. Chemin de 
fer du Midi c. Dutel. D, 1887. 1. 468.) 

4° Qu'il n'est pas interdit de déroger par une stipulation conven- 
tionnelle à l'article 11-47 du Code Civil, aux termes duquel le retard 
dans l'exécution d'une obligation donne lieu à des dommages-intérêts. 

9 
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Les parties peuvent stipuler qu'en cas de retard elles pourront annu- 
ler ou maintenir une convention. (Tribunal de Commerce d'Anvers, 5 
mai 1885. Tas, c. capitaine Marshall. Revue int. de droit maritime. 
1.249.)" 

50 que la clause d'un connaissement déclarant qu'en cas de retard 
tlans la livraison imputable à une faute du transporteur, il ne sera 
\it de dommages-intérêts que dans la limite du montant du fret, est 
licite et valable. (Tribunal de Commerce de la Seine. 1er octobre 
1892. Salomon et Lévy c. Gie des messageries maritimes, navires 
Onéroque et Portugal. Rev. int. de droit maritime, VIII, p. 326.) 

60 Que la clause imprimée sur le billet de passage aux termes de 
laquelle il ne peut être alloué à un voyageur, en cas de perte de ses 
bagages, une somme supérieure à 250 francs, en espèces, est valable; 
elle doit être considérée comme un forfait intervenu entre le passager 
et la Compagnie de navigation. (Cassation, 2 avril 1890. Cie. générale 
transatlantique, c. Chaigne. Rev. int, de droit maritime. VI, p. 5.) 

7» Que le connaissement aux termes duquel le propriétaire stipule, 
qu'en cas de perte ou d'avaries arrivées aux marchandises transpor- 
tées, il ne sera tenu d'en rembourser que la valeur calculée au port de 
charge et non au lieu du débarquement est valable ; que la règle de 
l'article 402 du Code de commerce, que le prix des marchandises est 
établi par leur valeur au lieu du déchargement n'est pas impérative 
et qu'elle ne saurait équivaloir à une prohibition, qu'elle ne concerne 
pQs l'intérêt général et que par conséquent, les parties sont libres d'y 
déroger par leur contrat. (Tribunal supérieur de la Guyanne Fran- 
çaise, 5 janvier 1891. Gazette des Tribunauœ, 31 mars 1891.) 

80 Qu'il peut-être valablement stipulé entre un voyageur et une com- 
pagnie maritime, que l'indemnité due au voyageur en cas de retard 
dans la livraison de ses bagages ne sera pas supérieure à une somme 
déterminée, au prix du passage par exemple ; que la compagnie a 
ainsi déterminé à forfait les limites de sa responsabilité et des consé- 
quences qui pourraient résulter pour elle-même d'une faute commise 
et que la clause n'étant pas contraire à la loi et aux bonnes mœurs 
doit-être validée. (Cassation 25 juillet 1892, Cie générale transatlanti- 
que c. Sébénico. S. 1892. 1. 360). 

9^ Que la clause inscrite sur les bulletins de bagages, aux termes de 
laquelle la Cie maritime limite à un chiffre déterminé (250 francs 
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dans l'espèce pour les passagers de troisième et quatrième classe), la 
responsabilité en cas de perte des bagages, est valable et doit être res- 
pectée. (Cour d'Alger, 7 décembre 1891 Gie générale transatlantique c. 
Lérado. Vapeur La Désirade, S. 1892. 2. 116). 

87 bis. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé que la clause 
insérée au dos du billet des passagers, aux termes de laquelle, en cas 
de perte, il ne doit être attribué qu'une somme fixe déterminée par 
colis ne peut obliger le passager qu'autant qu'il sera établi qu'il l'a 
connue et acceptée, que si cette preuve n'est pas faite, le transporteur 
ne peut s'afifranchir de la responsabilité qui pèse sur lui en cas de 
faute constatée à sa charge. (Cour d'appel de Paris. 3 juin 4890. Valen- 
zuella c.Cie. générale transatlantique. Paquebot La France. Recueil 
du Havre 1891. 2. 203). 



1 3. 



88. De la responsabilité du propriétaire en ce qui con- 
cerne les faits des hommes préposés au chsurgement ou 
au déchargement des navires. Clauses d'exonération. •— 

II arrive fréquemment que le capitaine fait choix des 
hommes préposés au chargement ou au déchargement 
du navire. (Les entrepreneurs de débarquement sont fré- 
quemment appelés arrimeurs ou stevedores). Si la clause 
d'exonération de l'armateur a été stipulée, aucun recours 
ne sera accordé contre lui aux réclamateurs . Comme le 
capitaine agit, dans ce cas là, en vertu du mandat général 
qu'il tient du propriétaire du navire ou de l'armateur, il 
sera seul responsable dans les termes de l'article 222 du 
Code de commerce, sans entraîner avec lui la responsa- 
bilité de son commettant. L'article 222 dit que le capitaine 
est responsable des marchandises dont il se charge. Aussi 
est-il responsable, par voie de conséquence, des avaries 
qui ont pu survenir aux marchandises transportées, et 
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cela, quand bien même le procès-verbal d'arrimage vien- 
drait à constater que les* marchandises étaient bien arri- 
mées, s'il est établi que les avaries doivent être attribuées, 
non à la fortune de mer ou au vice propre de la chose, 
mais au défaut de soin avec lequel le chargement a été 
opéré. 

89. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que le capitaine qui fait ou 
fait faire Tarriinage en est responsable, malgré toutes clauses cod- 
traires des connaissements, parce qu'on ne saurait décliner la res- 
ponsabilité de faits personnels ; que les propriétaires ne peuvent être 
exonérés par cette clause de l'avarie résultant du contact d'une mar- 
chandise avec une autre, s'il n'y avait pas à bord les installations 
suffisantes pour que ce contact fût évité. (Tribunal de Commerce de 
Marseille. 21 décembre 187-4. Robert et Forel c. Ferro et Lavarelloet 
Gie. Vapeur Europa. Recueil de Marseille 1875. 1. 79). 

2o Que l'entrepreneur de déb8u*queraent qui a traité à forfait pour 
opérer le débarquement des marchandises d'un navire, est responsa- 
ble de l'accident arrivé à un ouvrier au cours du travail : que vaine- 
ment l'entrepreneur entendrait avoir un recours contre le propriétaire 
du navire sous prétexte qu'il y aurait vice d'arrimage, qu'il lui appar- 
tient de prendre les mesures nécessaires pour éviter tout accident. 
(Tribunal civil de Marseille. 26 juin 1888. Palombo c. Mauriœ Blanc. 
^BiViteNord-Brabant, Recueil d'Aix 1888. 2. 310). 
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OO. Y a-t-il lieu de distinguer au point de vue de Texo- 
xxération pour le propriétaire de la responsabilité des 
Istutes du capitaine, entre les fautes commises par ce der- 
xiier dans la conduite du navire, et celles qu'il commet 
en sa qualité d'agent commercial 7 — Premier système. 
Suivant une première opinion, l'exonération peut par- 
faitement s'expliquer quand le capitaine est à la mer, loin 
de la surveillance du propriétaire, ou des armateurs ou 
de ceux qui peuvent être chargés de les représenter dans 
les ports, mais il ne saurait en être de même en ce qui 
concerne les faits commerciaux qui ont leur siège à terre. 
D'ailleurs, s'il n'y a plus aujourd'hui de subrécargues, il 
est cependant d'usage presque constant que les armateurs 
aient dans les ports où leurs navires ont affaire^ des re- 
présentants, appelés généralement consignataires, sous le 
contrôle desquels est placé le capitaine et à qui son^ 
abandonnées toutes les opérations ayant trait à la cargai- 
son et parfois au navire lui-même. A l'appui du premier 
système, les décisions sont nombreuses. 

91. Jurisprudence. — 11 a été jugé !• que l'armateur d'un navire 
ne peut, pour se soustraire à la responsabilité de l'incendie survenu 
à terre, dans les marchandises débarquées rapidement par le capi- 
taine, invoquer la clause des connaissements stipulant la non-respon- 
sabilité de la baraterie et des fautes ou négligences du capitaine; 
qu'on doit en pareil cas, considérer le capitaine comme ayant agi 
dans l'intérêt de Topération commerciale de l'armateur, et non poin 
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dans ses fonctions de capitaine pour ce qui concerne le navire et 
l't'Xtjédition ; qu'une interprétation différente conduirait à exonérer 
l'armateur de ses propres fautes ce qui serait contraire à Tordre 
public, que spécialement, la clause" d'exonération ne s'applique pas 
aux fautes commises par le capitaine dans le débarquement des 
marchandises. (Cour d'appel de Rouen, 29 août 1883, capitaine Taylor 
c. Lecoq,Larue et Cie, nB.\ïre Ashbroohe. Recueil du Havre 4883. 2. 
227.) 

2" Qu'il n'est point permis de déroger aux prescriptions de Farticlc 
316 du code de commerce, lorsqu'il s'agit de fautes commises par le 
capitaine, non point comme préposé à la conduite du navire mais en 
qualité de mandataire ou de gérant des intérêts commerciaux qui lui 
sont confiés. Le capitaine qui reçoit des marchandises ne portant pas 
les marques inscrites au connaissement commet une faute en qualité 
d'agent commercial de l'armateur, et ce dernier ne sera donc pas 
îifTranchi des conséquences et de la responsabilité de cette faute par 
la clause du connaissement, stipulant que le navire ne répond pas 
des marques et numéros. (Tribunal de Commerce du Havre, 26 juillet 
1887 Siegfried c. Langstaff, Ehremberg et Pollak. Vapeur Trajan. 
Recueil du Havre, 1887. 1. 186.) 

3» Que la clause de non-responsabilité de la baraterie et des fautes 
du capitaine n'affranchit pas l'armateur de la responsabilité des 
fautes commises par le capitaine considéré comme agent commercial 
de^ l'armateur, mais seulement de ses fautes nautiques. (Tribunal de 
Commerce du Havre, 12 mars 1888. R. Nicole c. Adrien Lemierre. 
Recueil du Havre, 1888. 1. 87.) 

4^^ Que la stipulation dans un connaissement de la non-responsabi- 
lité de la baraterie du patron, ne s'entend que des fautes nautiques 
du capitaine, c'est-à-dire des fautes qu'il commet dans la direction et 
ilans la conduite du navire, elle ne comprend pas les fautes du capi- 
taine dans la gestion des intérêts commerciaux qui lui étaient confiés. 
(Cour d'appel de Rouen, 31 décembre 1879. Steven et Cohen c. Fer- 
rère et Cie. Recueil du Havre, 1881. 2. 1.) 

5o Que la clause du connaissement stipulant que l'armateur ne 
répond pas des fautes, négligence et baraterie du capitaine ne doit 
s'entendre que des fautes commises par le capitaine en tant que préposé 
à la conduite et à la direction du navire, et non des fautes commises 
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ea sa qualité de mandataire ou de gérant des intérêts commerciaux 
qui lui sont confiés. Le capitaine qui décharge son navire pour en 
obtenir une libération plus prompte n'agit que comme préposé et 
dans l'intérêt commercial de l'armateur. (Tribunal de Commerce du 
Havre, 14 janvier 1886. Réclamateurs c. capitaine, armateur et con- 
signataires du Rhodora, et assureurs. Rev. int. de droit maritime. I. 
p. 609.) 

92. Deuxième système. — On fait observer avec rai- 
son que c'est toujours en sa qualité de mandataire du pro- 
priétaire ou de Tarmateur, que le capitaine signe les con- 
naissements et procède à Tarrimage et au désarrimage de 
la marchandise, qu'il la reçoit et la délivre aux réclama- 
teurs. En procédant au débarquement, à la délivrance de 
la marchandise^ le capitaine agit en cette qualité même 
de capitaine. Le mandat ordinaire du capitaine comprend i 
tout aussi bien les actes relatifs au commandement ou à 
la gestion du navire que ceux relatifs à la gestion et au 
transport de la cargaison. Il me paraît difficile d'interpré- 
ter autrement ces mots : ce qui est relatif au navire et 
à V expédition. Evidemment il entre dans les attributions 
du capitaine de veiller au débarquement de la cargaison 
de son navire. Le voyage, ou, si Ton préfère l'expédition, 
commence avec le chargement, et ne prend fin que quand 
les marchandises sont déchargées. Dans une seule hypo- 
thèse cette clause ne pourrait trouver son application c'est 
au cas où le capitaine aurait commis une faute dans l'exer- 
cice d'un mandat spécial qui lui aurait été donné par Tar- 
mateur, comme par exemple de vendre les marchandises. 
II est certain qu'en pareille circonstance, le capitaine sor- 
tant du mandat général qui lui a été donné pour la conduite 
du navire et l'expédition, la clause restrictive ne libère 
plus l'armateur. En résumé, il est inadmissible que l'ar- 
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mateur puisse se retrancher derrière la clause d'exonéra- 
tion si sa responsabilité est en jeu par suite d'une faute 
cDiiimise par le capitaine qui se serait conformé à ses 
instructions générales. 

11 importe d'observer que rien, dans la loi, n'autorise à 
admettre une distinction entre les fautes nautiques du ca- 
pitaine et celles qu'il pourrait commettre en sa qualité 
d'agent et de préposé spécial de l'armement. L'autorité 
accordée par le Code do commerce au capitaine est d'une 
nature toute particulière et elle est considérable ; mais en 
revanche, il est soumis à une responsabilité directe et très 
grande. L'article 221 le rend responsable de ses fautes, 
même légères ; l'article 222 le rend responsable des mar« 
chandises dont il se charge, concurremment avec l'article 
229. Lorsque dans l'article 353 du même code, le législa- 
teur se préoccupe de l'étendue des obligations de l'assu- 
reur, il autorise l'armateur à s'assurer contre les préva- 
rications et les fautes du capitaine et de l'équipage, con- 
nues sous le nom de baraterie de patron, et non seulement 
l'armateur peut bénéficier des dispositions de cet article, 
mais encore tous ceux qu^i peuvent y avoir intérêt. Il est 
donc incontestable que les fonctions du capitaine sont 
aussi bien nautiques que commerciales et constituent un 
ensemble que Tonne saurait diviser pour rester dans l'es- 
prit de la loi. aujourd'hui les connaissements marquent 
une tendance à stipuler l'exonération des responsabilités 
pouvant provenir aussi bien des fautes nautiques du capi- 
taine que de celles qu'il peut commettre dans la gérance 
des intérêts commerciaux du propriétaire. 

93. Jurisprudence. —Il a été jugé quel» le propriétaire du navire 
est responsable de tous les faits et engagements du capitaine, relatifs au 
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navire et à rcxpédition, et qu'il n'y a pas à distinguer entre les actes 
du commandement et ceux que le capitaine accomplit* comme manda- 
taire commercial du propriétaire. (Alger 24 janvier 1879 Valensi. Ju- 
risprudence d'Alger 1879. 94). 

2o Que la clause d'exonération des connaissements est licite et va- 
lable, elle affranchit le navire et le fret de toute responsabilité pour 
les fautes du capitaine, que ces fautes aient ou non un caractère nau- 
tique, qu'elles se produisent au cours de la navigation ou au cours 
des opérations de chargement et de déchargement. (Tribunal de 
Saint-Nazaire. Audience du 12 juin 1884. Pencival etsociété anversoise 
c. Serpette et Cie, Navire Schaldis. Delarue. Journal de Droit mari- 
time. 1884. 355). 

3« Que la clause de non-responsabilité libère l'armateur de toute 
responsabilité non seulement pour les fautes dites nautiques qui peu- 
vent être commises par le capitaine, mais encore pour celles que ledit 
capitaine peut commettre comme agent et préposé commercial de 
l'armement. (Cassation, 31 juillet 1888. Buch et Cie c. Wats Ward 
et Cie D. 4889. i. 305). 

4<» Que lorsqu'une clause de connaissement porte expressément que 
l'armateur ne répondra pas des négligences ou fautes quelconques du 
capitaine, du pilote, des marins ou autres personnes embarquées à 
bord à quelque titre que ce soit, cette clause est licite, et qu'il n'y a 
pas à distinguer entre les fautes commises par le capitaine dans la 
direction du navire et celles qui lui seraient imputées en qualité 
d'agent et de préposé commercial de l'armement. (Cassation, 20 juil- 
let 4891. Cie de navigation Fraissinet c. Naville. Navire Eujcène. 
D. 1892. 1. 94; et dans le même sens, revenant sur sa jurisprudence 
antérieure le Tribunal de Commerce du Havre^ 20 janvier 1892. Ni- 
colle c. Bown et Gorbl et. Navire Wilflred, Revue, internationale de 
droit maritime, VII, p. 421). 

5® Que le fait par un capitaine d'avoir reçu à bord des marchan-t 
dises autres que celles portant la marque désignée au conna issemen 
constitue une baraterie à l'égard des réclamateurs tiers-porteurs du 
connaissement, que la faute par lui commise en pareil cas est une faute 
qui se rattache à ses fonctions de capitaine et qui ne peut être con- 
sidérée comme une faute par lui commise en une autre qualité, soit 
en celle d'agent commercial de l'armateur ; que la loi, d'ailleurs ne- 
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fuît pas, quand il s'agit des fautes du capitaine de distinction entre 
ses fautes nauti(jues et celles qu'il peut commettre comme agent 
commercial de l'armateur; (Cour de Rouen, 15 mars 1886. Wats 
Wai'd c. Breckenridge . Sieeimer C a mden. Recueil du Havre 1886. 2. 
{23} . 

6*> Que la clause du connaissement exonérant l'armateur de la ba- 
raterie de patron et des fautes et négligences du capitaine et de l'équi- 
page s'applique même aux fautes commises par le capitaine dans les 
tjpèrations de déchargement et de délivrance, lesquelles opérations 
rentrent dans les conditions normales de l'expédition nautique et dans 
les obligations professionnelles du capitaine. (Cour de Rouen, 22 
avriï 1883. Lemierre-Drouaux et Gie c. Taylor et Greenwell. Navire 
Ahsbi^oke. Sirey 1887. 1. p. 427). 

1° Que la clause qui exonère l'armateur de la responsabilité des er- 
reurs de marque et plus généralement des fautes du capitaine est va- 
lable et fait disparaître la responsabilité de l'armateur non seulement 
^n ce qui concerne les fautes que peut commettre le capitaine au point 
de vue nautique, mais encore relativement à toute espèce de fautes, 
sans qu'il y aij[ lieu de faire une distinction que la loi d'ailleurs ne 
ftii* pas. 
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94. De rinterprétation qui doit être donnée à la clause 
exonérant l'armateur ou le propriétixire dans le manage- 
ment OR NAVIGATION OF THE sHip. — Cette formulc se rencontre 
assez souvent dans les connaissements anglais et son in- 
terprétation a donné lieu à d'assez sérieuses difficultés. 
Les uns veulent que cette clause ne puisse être étendue à 
la responsabilité relative à la gestion commerciale ; les 
autres, au contraire, prétendent que le mot management 
doit être entendu comme se rapportant à la direction et 
à l'exploitation commerciale du navire comme le mot navi- 
gation se rapporte à la direction nautique ; qu'enfin la 
clause ci-dessus, et dans les termes où elle est conçue 
renferme le rôle du capitaine tout entier. La solution me 
paraît difficile si l'on s'arrête à la traduction des termes et 
à leur sens grammatical. Il me semble que les tribunaux 
devront surtout rechercher quelle a été la commune in- 
tention des parties. 

95. Jurisprudence. 11 a été jugé que : lo lorsque le connaissement 
anglais porte que l'armateur sera exonéré des fautes des pilotes de 
l'équipage et du capitaine dans le management or navigation of the 
ship, le mot management n'a trait qu'aux actes des pilotes, équipage 
et capitaine, en tant qu'ils rentrent dans les actes de la navigation 
ou direction nautique, que l'on ne peut étendre les clauses au delà de 
ce qu'elles contiennent et expriment et que l'armateur ne peut se pré- 
valoir de celle ci-dessus pour se soustraire à la responsabilité des actes 
du capitaine dans sa gestion commerciale. (Tribunal de Commerce de 
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Marseille. 6 mai 1892. Diemer et Pompardin c. capitaine Freeman 
Navire : Jiotherfield. Revue internationale de droit maritime, VIII, p. 
103). 

1^ Que la clause de l'exonération des fautes commises par le capi- 
taine m the management or navigation of the thip, ne s'applique 
qu'à la direction nautique et n*oxenère pas l'armateur de la responsa- 
bilité d'un déficit. (Tribunal de Commerce de Marseille. 12 janvier 
1S93. Fratelli Gosulich c. Société générale. Navire. A. P. Cosulich 
Recueil de Marseille 1893. 1. 78). 

96. Jurisprudence contraire. II a été jugé que lorsqu'un connais- 
sement anglais exonère l'armateur de la responsabilité des fautes des 
pilotes, de l'équipage et du capitaine dans lemanageinent ornaviga- 
tion of the ship, le mot management doit être entendu comme se 
rappariant à la direction ou exploitation commerciale du navire comme 
le uïoinavigationsQ rapporte à la direction nautique, que les contrac- 
tants ont évidemment contemplé en le rédigeant le double aspect de 
tout contrat de transport par mer, k savoir: le côté technique qui est 
c'^liii fie la navigation, et le côté commercial qui est celui de Topé- 
ratiun mercantile, que le rôle complexe du capitaine a été envisagé 
dans cette clause qui répond exactement aux mentions de l'arti- 
cle 216 du Gode de commerce, et que c'est évidemment de la res- 
ponsabilité visée dans cet article que les armateurs ont voulu s'af- 
franchir. (Cour d'appel d'Aix, 24 décembre 1891. John Brothers c. 
AntoniQ fils de F. Roux. Navire Bryn Glas. Recueil de Marseille, 
iW^. 1. 250). (Consulter dans le même sens un arrêt de la Cour d'Aix 
du %l décembre 1891, affaire de la Stella. Même recueil 1892. 1. 139). 
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97 . De la validité des clauses d'exonération insérées 
dans les bulletins remis aux voyageurs. — Ces clauses 
sont généralement considérées comme valables ; il y a là 
un contrat librement consenti, dont les conditions peu- 
vent être discutées si les voyageurs le veulent, et qui, si 
elles ne sont pas discutées, sont acceptées par eux. En 
réalité, les conditions de transport sont réglées par la re- 
mise du billet, au même titre que par le connaissement ; 
du moment que le passager accepte son ticket, le paye et 
s'embarque, on peut dire qu'il a adhéré aux conditions 
qui s'y trouvent. Mais il ne faut pas oublier ce que j'ai dit 
plus haut sur la portée d'une pareille clause d'exonéra- 
tion. Le propriétaire ou l'armateur du navire ne sont 
point libérés ; le fardeau de la preuve se trouve déplacé et 
il n'en est pas davantage ; c'est déjà beaucoup comme je 
l'ai démontré. 

98. Jurisprudence. — Il a été jugé !<> qu'aux termes des articles 
1408 et 1134 du Code civil, le consentement des parties suffit pour la 
formation des contrats ; que dès lors, le passager qui accepte le billet de 
passage sur lequel est écrit que la Compagnie Transatlantique s'exo- 
nère de toute garantie des faits et de la faute du capitaine et des gens 
de l'équipage, est obligé par cette condition, bien qu'il n'ait pas signé 
la convention (Cour de Cassation, 22 janvier 1884. Compagnie Transa- 
tlantique c. Lévy. Vapeur Charles-Quint, Delarue. Journal de Droit 
Maritime. 1884. p. 11). 

2" Que les stipulations exonérant l'armateur des conséquences des 
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fautes personnelles de l'équipage sont valables, que la déroga- 
tion au principe posé par l'article 216 du Gode de commerce n*a 
lien de contraire à l'ordre public; que le billet de passage règle 
les conditions de transport des voyageurs au même titre que le con- 
naissement règle les conditions de transport des marchandises ; qu'à 
la vérité les connaissements sont généralement acceptés par écrit 
par les expéditeurs de marchandises, tandis que pareille forme 
d'engagement n'est pas exigée des passagers, mais que l'accepta- 
tion des conventions faisant la loi entre les parties n'est pas su- 
bordonnée à un engagement écrit ; que si la signature de l'expédi- 
teur de marchandises a une utilité incontestable pour établir aux 
jeux d'un destinataire éloigné, les conditions d'un contrat de trans- 
port, semblable formalité n'est pas nécessaire au regard du voyageur 
qui reste détenteur du billet constituant l'instrument du contrat : . . . 
qu'en s'embarquant sans observation ni protestation après avoir payé 
s!i place et reçu son ticket, le passager e^t présumé avoir adhéré et 
consenti à toutes les clauses du contrat... (Tribunal de commerce de 
la Seine, 12 juillet 1888. Valenzuela c. Compagnie Transatlantique. 
Dalloz. Supplément au répertoire alphabétique. V*^ Droit Maritime, 
n-' 316, notai). 

3^ Que le billet de passage délivré par l'armateur au passager règle 
les conditions du transport au même titre que le connaissement le fait 
pour les marchandises ; que la clause du billet exonérant l'armateur 
par dérogation à l'article 216 du Gode de Commerce de la responsabi- 
lité des fautes du capitaine et de l'équipage est valable ; que pareille- 
ment, est valable celle qui limite la responsabilité du transporteur à 
une somme maximunpar colis embarqué, à moins qu'il ne soit prouvé 
que la perte a eu pour cause des agissements dolosifs. (Cour d'appel 
de Paris, 26 mars 1891. assureurs c. Cie Transatlantique. Paquebot 
La France, Recueil de Marseille 1891 2. 180). 

4o Que lorsqu'une compagnie de transports avertit les voyageurs 
par un bulletin imprimé ou manuscrit, délivré avant le départ, qu'elle 
ne sera pas responsable des bagages qui n'auront pas été enregistrés, 
une telle stipulation ne saurait sans doute avoir pour résulat d'afifran- 
(liir le voiturier d'une faute lourde ou d'un fait délictueux, mais que, 
réduite à ces termes, ayant pour but d'éviter des erreurs dans la re- 
Dobe des colis à l'arrivée, et pour effet délaisser le bagage non ins- 
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crit du voyageur, sous sa surveillance particulière, elle n*a rien de 
contraire à Tordre public ou aux lois. (Cassation, 5 juin 1878. Valéry 
frères et fils c.Bourgarel. D. 1878. 1 428). 

99. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé !<> que la clause in- 
sérée sur un billet de passage et par laquelle une compagnie limite sa 
responsabilité est licite et doit produire tous ses effets alors même 
qu'une faute déterminée serai7 prouvée à la charge de cette compa- 
gnie. (Cassation, 25 juillet 1893. Gie. générale transatlantique c. Sébé- 
nico Revue internationale de droit maritime. VIII p. 1â). 

2® Que la Compagnie voiturière ne saurait exciper d'une clause 
d'irresponsabilité insérée au billet de passage du voyageur quand il est 
certain que le billet n'est délivré qu'au cours de route, et que par suite 
le voyageur n'a pas été mis à même d'en discuter les conditions, le 
consentement du passager n'était plus libre et étant d'ailleurs donné 
postérieurement à la formation du contrat, la clause d'exonération 
doit être réputée nulle. (Tribunal de Commerce du Havre. 21 mars 
1892. Moore c. Gie des Bateaux de Gaen. Vapeur Gazelle, Revue inter- 
nationale de droit maritime. VIII. 73). 

100. Jurisprudence spéciale au cas où la convention a été 
passée à l'étranger. — Il a été jugé que la législation du lieu où un 
acte a été passé régit cet acte, quant à sa forme, à ses conditions fonda- 
mentales et à son mode de preuve ; que le contrat intervenu dans une 
possession anglaise entre une compagnie de transport et un Français 
pour le transport en France de ce dernier et de ses bagages, est soumis 
au statut anglais et non à la loi du lieu de destination, dans l'espèce, 
la loi Française, en ce qui concerne notamment la question de savoir 
si les mentions inscrites sur le bulletin délivré au voyageur à l'effet 
d'affranchir la compagnie de toutç responsabilité en cas de perte des 
bagages transportés, est obligatoire pour le voyageur, même en Tab- 
sence d'une acceptation expresse ; que pour décider si une convention 
a.été légalement formée, il faut Texaminer d'après les règles de la lé- 
gislation à laquelle sa formation était soumise. (Cassation, 23 février 
1864. Cie Péninsulaire et Orientale de Londres, c. Jullien, navire A /wa. 
D. 1864. 1. 166). 
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101 . De la clause de non responsabilité en ce qui con- 
cerne les accidents arrivés aux personnes. — La ques* 
lion reçoit une solution semblable à celle qui est donnée 
pour les dommages arrivés aux marchandises, en ce sens 
f]ue de même que le propriétaire d'un navire, peut s'exo- 
nérer par les conventions de la responsabilité relativement 
aux objets transportés, de même, il peut s'exonérer du 
dommage causé aux voyageurs. La clause imprimée et 
inscrite au dos des billets remis aux voyageurs est valable 
i5l libère le propriétaire, par cette raison que s'il est inter- 
dit de s'affranchir de ses fautes personnelles quelquefois 
équivalentes au dol, il ne saurait être interdit de se 
dégager par des conventions de la responsabilité des 
fautes d'autrui. Quand la clause d'exonération est générale, 
elle ne comporte pas de distinctions entre le dommage 
arrivé aux marchandises et les accidents arrivés aux voya- 
ïiCeurs. 

102. Jurisprudence. — Il a été jugé, à cet égard, que la clause 
insérée sur le bulletin des voyageurs aux termes de laquelle la Société 
ne répond pas des pertes et dommages pouvant provenir d'accidents, 
de fortune de mer ou de toute autre cause fortuite ou bien des fautes 
iju capitaine, des pilotes, des marins ou autres personnes de l'équipage, 
t;si valable aussi bien en ce qui concerne les accidents arrivés aux per- 
sonnes que les dommages éprouvés par la marchandise. (Cour d'Appel 
d'Alger, 20 janvier 1892. Société générale de transports maritimes, c. 
Agostino, navire L* Auvergne, D. 1892. 2. 564). 
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103. De la faculté accordée au propriétaire de déroger 
siTxx prescriptions de l'article 258 du Code de commerce 
relatif aux loyers des matelots. — L'ancien article 258, 
édictait une disposition aux termes de laquelle la perte 
du navire faisait perdre aux matelots leurs loyers échus. 
Et cette disposition existait déjà dans Tordonnance de 
Colbert. On se demande pourquoi cette prescription si 
dure? On invoquait une raison d'ordre public. Il fallait 
que les matelots fussent intéressés au salut du navire ; et 
comme à l'époque où cette législation était en vigueur, 
la voie d'eau était le danger le plus redoutable des navi- 
gateurs ; il importait que les matelots eussent intérêt à 
sauver le navire en détresse, fût-ce par le travail très 
pénible des pompes et ne soient pas disposés à aban- 
donner à la première occasion le navire avarié. Cependant 
la prescription de cet article était bien dure quand le 
sinistre était de force majeure; c'est ce qui a déterminé 
le législateur à promulguer le nouvel article 258, un peu 
tardivement peut-être, car les traversées sont bien courtes 
aujourd'hui avec la navigation à vapeur, les matelots ont 
reçus des avances, et il ne leur est guère dû sur leurs 
salaires. 

Le propriétaire du navire pourra-t-il déroger par une 
convention expresse, aux prescriptions de Tarticle 258 
telles qu'elles sont établies par la loi du 12 août 1885 
incorporée au dit article? Cela ne paraît pas constestable 
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en présence des termes de Tarticle même qui contient 
cette disposition : « Le tout sans préjudice des conventions 
contraires. » Cette réserve s'applique évidemment à 
r article tout entier. Un décret de 18S2 avait stipulé qu'il 
serait interdit de déroger par des conventions particulières 
aux articles 262, 263, 265, 270 du Code de commerce, 
mais il ne parlait pas de Farticle 258. Et d'ailleurs quel 
argument pourrait-on tirer d'un décret antérieur de beau- 
coup à la promulgation de la loi ? Il n'y a pas lieu de faire 
en cette matière exception au principe de la liberté des 
conventions. 



LIVRE II 



104. Du procédé qui consiste à former une société ano- 
nyme pour l'exploitation des navires — H est certain que 
les personnes qui désirent s'intéresser à Tarmement sans 
s'engager au delà d'une somme fixe et d'avance détermi- 
née peuvent former entre elles une société anonyme, et 
qu'elles seront certaines de n'être de cette façon pas tenue 
au delà du nombre d'actions souscrites. De grandes et 
puissantes sociétés ont été formées de la sorte : on peut 
citer par exemple la Compagnie Transatlantique ; les Mes- 
sageries maritimes, etc. Les actionnaires sont en pareille 
matière, purement et simplement soumis aux obligations 
qui résultent des prescriptions de la loi sur les sociétés. 
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105. Du procédé qui consiste à former une association 
en participation pour l'exploitation des navires. — 
Nous venons de voir que par la Société anonyme, les per- 
sonnes qui veulent placer leur argent dans rarmement 
peuvent arriver à limiter leur responsabilité d'une ma- 
nière précise ; mais ce moyen^ outre qu'il présente dans 
1 exécution certaines difficultés, n'est pas sans avoir des 
inconvénients. D'autre part, si plusieurs personnes achè- 
tent un navire pour l'armer ensemble, elles sont toujours 
exposées aux ennuis qui surgissent généralement à un 
moment donné entre les copropriétaires des choses indi- 
vises. La situation pourra, à mon avis, être simplifiée entre 
les diverses personnes qui veulent exploiter un navire, par 
la formation entre elles d'une association en participation. Il 
est à ma connaissance que quelques, tentatives ont été faites 
en France, dans ce sens ; et le lecteur trouvera à la fin du 
présent volume le modèle d'une association de ce genre. 
L'intérêt qui résulte de l'emploi de ce procédé est de mettre 
loHi membres de l'association à Tabri de toute réclamation 
et de les exempter des procédures et difficultés judiciaires 
(le toutes sortes auxquelles sont exposés les propriétaires 
par indivis ou quirataires. Avec le procédé que nous étu- 
diions ici, un seul des associés, le gérant, est propriétaire 
responsable vis-à-vis de tous ; il est libre et indépendant 
dans son administration. En un mot, on appliquera les 
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règles qui régissent les associations en participations avec 
t.ous les avantages qui en résultent pour les participants ; 
notamment en ce sens que les coparticipants restent tout 
à fait en dehors de Taffaire, au point de vue de la respon- 
sabilité; le gérant, qui est Tassocié qui agit n use que de 
son propre crédit. Cette société reste inconnue aux tiers, 
elle ne donne lieu à aucune publicité ; les tiers n'ont en 
conséquence aucune action contre les membres de Tassocia- 
tion autre que celui avec lequel ils ont traité. Il y a un 
armateur-gérant dont le nom seul figure à l'acte de Fran- 
cisation, et qui, à l'égard des tiers est seul propriétaire 
du navire. L'obligation du participant cesse d'être indé- 
finie, elle est absolument limitée à la part de l'associé dans 
le navire. 

Cependant^ on pourrait peut-être se demander si une 
société constituée dans de pareilles conditions est bien 
effectivement une société en participation. Tout d'abord 
il est constant qu'elle en offre la forme puisqu'elle est re- 
lative à un genre spécial d'opérations, qu'aucune forme 
juridique ne lui est imposée, qu'il n'y a pas de nom social, 
pas de raison sociale, qu'elle n'est pas enfin un corps mo- 
ral formant un être distinctif des individus. D'ailleurs la 
division du fonds social en parts cessibles et transmis- 
sibles à volonté paraît bien exclusive d'une responsabilité 
indéfinie et solidaire, laquelle solidarité est antipathique à 
la commandite et surtout à la participation. Cependant 
aux termes de l'article 1384 du Code civil, les participants 
sont les mandants, les préposants, responsables indéfini- 
ment des engagements de leurs mandataires ou préposés 
en ce qui concerne l'exécution du mandat confié: et cette 
responsabilité trouve son application encore plus spéciale 
dans les termes et dans les cas prévus par l'article 216 du 
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Codo de commerce. Il est certain que quand un mandat 
est donné pour une affaire commune par plusieurs inté- 
resst'S, ces intéressés sont tenus des faits et engagements 
du mandataire commun, et ils en sont tenus solidairement. 
D'où Ton arrive à conclure que par cette voie, la solida- 
rité pourrait être demandée contre les participants. A une 
demande de cette nature, les participants répondraient alors 
pur l'abandon du navire et du fret et ne risqueraient pas, 
de toute façon de voir engager leur fortune de terre. En 
résumé, pour ceux qui voudraient se placer au dernier | 

point de vue qui vient d'être examiné, on trouve là une 
socitHé ayant l'apparence d'une participation, mais qui 
cependant a certains des caractères essentiels de la so- 
L'iété en nom collectif; enfin Tassocié en usant de la fa- 
culté d'abandon peut transformer la société en société en 
commandite.... Ce serait donc une société sui gêner is ! 
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DES TEMPERAMENTS APPORTES PAR LA LOI A LA 
RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES DE NA- 
VIRES. 

(Article 216 du Code de commerce). 



DE L ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET 

LIVRE I 

106. La fortune de terre et la fortune de mer. — Le 

Code civil consacre le principe de la responsabilité géné- 
rale de toute personne, sur tous ses biens, dans Tarticle 
2092 ainsi conçu : « Quiconque s'est obligé personnelle- 
« ment, est tenu de remplir son engagement sur tous ses 
« biens, mobiliers et immobiliers présents et à venir ; » 
et dans l'article 2093 : « Les biens du débiteur sont le 
« gage commun des créanciers. » 

Il est fait à cette règle une exception très grave en faveur 
des propriétaires de navire par l'article 216 du Code de 
commerce^ modifié par les lois du 14 janvier 1841 et du 
12 août 1885 et ainsi conçu : « Tout propriétaire de na- 
« vire est civilement responsable des faits du capitaine, 
« et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour 
« ce qui est relatif au navire et à l'expédition. 



J52 TROISIÈME TARTIE. — LIVHE I 

« Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations 
« ci-dessus par l'abandon du navire et du fret. 

ff Toutefois, la faculté de faire abandon n'est point 
^i accordée à celui qui est, en même temps, capitaine et 
H propriétaire ou copropriétaire du navire. Lorsque le ca- 
fl pitaine ne sera que copropriétaire il ne sera responsable 
er des engagements contractés par lui, pour ce qui est 
« relatif au navire et à l'expédition, que dans la propor- 
« tion de son intérêt. )) 

La loi du 12 août 1885 a ajouté à l'ancien article les deux 
pani graphes suivants : 

tf En cas de naufrage du navire dans un port de mer 
a ou havre, dans un port maritime ou dans les eaux qui 
« k'ur servent d'accès, comme aussi au cas d'avaries cau- 
ii sées par le navire aux ouvrages d'un port, le propriétaire 
<f du navire peut se libérer même envers l'État, de toute 
H dépense d'extraction ou de réparation, ainsi que de tous 
« dommages-intérêts, par l'abandon du navire et du fret 
it des marchandises à bord. 

f( La même faculté appartient au capitaine qui est pro- 
^ priétaire ou copropriétaire du navire^ à moins qu'il ne 
« soit prouvé que l'accidenta été occasionné par sa faute. » 

Lorsqu'il s'agit de l'exécution des obligations d'un pro- 
priétaire de navire, il faut donc établir une distinction en- 
tre sa fortune de mer et sa fortune de terre. Sa fortune de 
terre est l'ensemble de tous ses biens ; sa fortune de mer, 
c'est le navire objet ou cause de l'obligation, et non l'en- 
semble de ses navires comme on serait tenté de le croire 
à cause de la généralité de Texpression employée. Le 
propriétaire n'est donc tenu que sur sa fortune de mer, des 
obligations du capitaine ; et il peut se libérer envers ses 
créanciers en leur abandonnant son navire et son fret. 
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§ 1- 



107. Origine de Tabandon du navire et du fret. — Il 
existe en principe, dans toutes les législations. — Ce prin- 
cipe paraît s'être introduit dans nos lois à la suite du con- 
trat de commande, qui d'ailleurs n'existe plus, quant à ses 
effets, aux regards du capitaine. 

Le Code Hollandais, le Code Italien, le Code maritime 
de Finlande et le Code Belge révisé, admettent le même 
principe que le Code Français. Le Code Allemand aussi 
avec cette différence que, en Allemagne, le propriétaire 
est tenu de plein droit sur le navire et sur le fret, sans- 
qu'il soit besoin pour lui d'exercer un droit d'option. Aux 
Etats-Unis, même principe, mais les propriétaires sont 
tenus, en leur qualité de mandants, des contrats conclus^ 
par le capitaine. 

En Angleterre, la responsabilité des propriétaires relati- 
vement aux délits ou quasi-délits commis par le capitaine 
est restreinte à quinze livres par tonne du navire, s'il 
s'agit de blessures ou s'il y a mort d'hommes et à huit 
livres par tonne, s'il s'agit de pertes ou avaries subies 
par un autre bâtiment ou aux marchandises. 

Aussi est-il vrai de dire, qu'en principe, toutes les per- 
sonnes qui, au cours du voyage, traitent directement avec 
le capitaine, savent sous l'empire de quelles dispositions 
légales elles contractent ; elles n'ignorent pas que la for- 
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lune (le terre de l'armateur sera à Tabri de toute reven- 
^Ircation et qu'elles ne doiveat compter que sur le navire 
avec lequel en réalité, elles ont traité. 



§ 2. 



108. Justification de la dérogation apportée par Tar- 
tiole 216 du Code de commerce à Tarticle 2092 du Code 
civil. — Le capitaine dit-on d'abord est un mandataire 
éloigné dont il est difficile de contrôler et surveiller la 
gestion. De plus, le propriétaire n'est pas libre dans le 
choix de son mandataire : le capitaine. En effet il faut 
aux capitaines des connaissances spéciales, sous peine de 
(il ire courir de graves dangers à la vie et à la fortune des 
bsimmes qui placent en eux leur confiance ; en outre, le 
capitaine est en quelque sorte, le représentant de l'Etat 
ptmrla police de la navigation. Aussi est-il exigé d'eux 
rnlaines connaissances techniques. Et c'est seulement 
parmi les marins possédant leur brevet de capitaine au 
long cours au cabotage ou au bornage, selon les cas, qu'il 
*.*îsl permis aux armateurs de choisir le commandant de 
If ur navire. 

Le législateur a voulu compenser ces obligations par le 
privilège du droit à l'abandon ; craignant que le nombre 
dos armateurs ne vint à diminuer si les risques encourus 
par eux n'étaient compensés ou limités. 

Mais il n^en est pas moins vrai que la faculté d'aban- 
don diminue le crédit de Tarmateur. Car l'abandon du na- 
vire peut offrir au créancier un très mince avantage ; et 
munie être illusoire dans le cas, par exeqfiple, où le na- 
vires n'est plus qu'une épave sans valeur ou a disparu dans 
h^ flots. 
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Divers arrêts ont, dans leurs motifs, justifié par les 
raisons que nous venons d'exposer, ce mode de libération 
tout à fait exceptionnel et en dehors du droit commun. 

109. Jurisprudence. — II a été jugé 1° que le propriétaire jouis- 
sait du droit d'abandon par cette raison que, soit en raison des dan- 
gers que court l'armateur, qui ne peut exercer sur ses préposés une 
surveillance immédiate et constante, soit dans l'intérêt des rapports 
internationaux et de la puissance maritime du pays, le législateur a 
voulu protéger les propriétaires des navires, en substituant une garantie 
réelle et limitée à la responsabilité du droit commun qui est person- 
nelle et sans limites. (Cour de Paris. 24 mai 1862. Risk. Allah. Elîendi 
c. Compagnie maritime de messageries impériales. D. 1863. 2. 475.). 

2« Que le propriétaire jouissait du bénéfice de l'article 216, que le 
législateur dans le but de rassurer les capitaux et de les engager à se 
porter dans les entreprises maritimes a posé une limite absolue à la 
responsabilité de l'armateur, et qu'en introduisant dans l'article les 
mots dans tous les cas, il a voulu que le propriétaire du navire ne 
fût, en aucune circonstance, engagé par le capitaine au delà de la va- 
leur du navire et du fret. (Tribunal de commerce de Fécamp, 20 fé- 
vrier 1868 confirmé par la cour de Rouen et la Cour de cassation. Pois- 
son et Gie c. Merlen, navire Moïse. D. 1872. 1. 79). 

3o Que l'abandon est une exception au droit commun qui limite la 
responsabilité de l'entrepreneur à l'intérêt qu'il a sur le corps du navire, 
qui la réduit, pour ainsi dire à une obligation réelle, circonscrite dans 
une chose déterminée, que cette exception a été édictée dans une pensée 
de protection et d'encouragement en faveur du commerce maritime, 
pour rassurer le négociant qui eût, peut-être, reculé devant les entre- 
prises de mer, si le fait de ses préposés, libres, indépendants, sans sur- 
veillance possible, avait pu l'engager d'une manière indéfinie ; que ce 
mode protecteur de libération s'applique spécialement aux faits 
illicites du préposé, aux délits, aux quasi-délits, à toutes les fautes 
commises ;.... que le principe fondamental de la matière est d'empê- 
cher que la fortune de terre de l'armateur puisse être compromise par 
les hasards de la navigation. (Tribunal civil de Marseille. 8 avril 1870. 
SabatieryLledo c. Valéry frères et fils. Paquebot Le général Abatucci 
Recueil de Marseille 1872. 2. 128.) 
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§1. 



110. Nature du droit d'abandon. — Premier système. — 

Les auteurs ne sont pas d'accord sur la nature du droit 
d'abandon. Dans un premier système, on enseigne que 
l'abandon est translatif de propriété. C'est-à-dire que les 
créanciers ont sur le navire abandonné un droit de pro- 
priété absolue. Ils peuvent le vendre, comme ils peuvent 
aussi le conserver pour l'exploiter. C'est, un véritable 
Iran'sfert delà propriété du navire, une dation en paiement. 
On a même, dans ce système, été jusqu'à ranger l'aban- 
don parmi les modes d'acquisition des havires. Ce se- 
rait aussi, en quelque sorte un .moyen de liquider sa 
dette en cédant aux créanciers la propriété du navire, 
lesquels auraient alors le droit de s'en emparer, de le 
taire naviguer ou de le vendre amiablement au gré de 
leurs convenances. Dans ce système, l'excédent du prix 
appartiendrait aux créanciers, les armateurs ne con- 
servant aucun droit sur le navire abandonné. 

111. Deuxième système. — L'abandon est seulement 
déclaratif de propriété. Ce n'est « qu'une simple déclara- 
« Uon du propriétaire de navire de ne rien prétendre à 
« cette propriété, c'est un simple renvoi au chargeur afin 
« qu'il se pourvoie pour se faire payer contre les choses 
« seulement et non contre la personne du propriétaire ». 
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Aussi, dans ce système, le créancier ne devient-il pas pro- 
priétaire du navire, l'abandon est une renonciation à la pro- 
priété pour se soustraire aux dettes qui la grèvent et non 
dans le but de transmettre la propriété à d'autres. L'aban- 
donnataire ne devient pas propriétaire, l'abandon ne pou- 
vaut être d'ailleurs pour lui Fobjet d'un bénéfice. L'aban- 
don du navire n'est que l'abdication de la détention de ce 
navire, c'est un « moyen donné au débiteur pour éviter 
<( que la poursuite en expropriation ne soit dirigée ou 
<( continuée contre lui-même ». Cependant la loi n'oblige 
pas le créancier abandonnataire à faire procéder à la vente 
aux enchères du navire. Evidemment la loi n'a pas voulu 
imposer une formalité la plupart du temps impossible 
ou inutile, d'ailleurs toujours coûteuse et qui apparaît 
dans l'espèce devoir être généralement sans profit pour 
personne. En réalité le propriétaire abandonne son na- 
vire, mais au cas où il estimera que la réalisation puisse 
produire un reliquat qui doive lui être attribué, il pourra 
faire ordonner par justice que le navire soit vendu pour 
le prix en être attribué à qui de droit. Cette solution 
s'impose à ceux qui admettent que l'abandon n'est qu'une 
simple déclaration de propriété. — Enfin l'intérêt pra- 
tique de la question réside en ceci : c'est que les parti- 
sans de ce système veulent que le résultat du prix de 
vente s'il en existe, soit remis au propriétaire, le créan- 
cier ne devant jamais faire de bénéfice par suite de l'aban- 
don, ainsi que nous l'avons dit plus haut. 

112. Jurisprudence. — Il a été jugé 1« que l'abandon tel qu'il 
est prévu par l'article 216, peut être fait malgré la destruction du na- 
vire par fortune de mer, et que cet abandon est un acte libératoire et 
non un acte translatif de propriété. (Anvers, 29 avril 1870. Forman c. 
Spilliaert-Caymax. Jurisprudence d'Anvers 1870. 1 . 153.) 
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2° Que Tabandon n'a pas pour effet de transmettre aux créanciei*s 
ja propriété du navire, mais seulement de leur permettre de le faire 
vendre aux enchères et de se payer sur le prix, (Cour d'appel de Bor- 
deaux 15 février 1887, Barker c. Gie générale transatlantique. Navires. 
Marlborough et Caravelle. Revue internationale de droit maritime. 
III. 416.) 

3» Que l'abandon à la différence du délaissement ne transfère pas la 
propriété du navire et ne donne au fréteur que le droit de se présenter 
avec les autres créanciers pour se faire payer sur le prix à provenir de 
la vente du navire. (Cour d'appel de Gaen. 13 mai 186i Hauvet. c. 
Saint-Ange Gouperie. Sirey 4862. 2. 487). 

40 Que l'abandon permis par l'article 216 ne comporte pas le transport 
de la propriété des objets abandonnés et ne suppose pas d'une manière 
nécessaire leur existence entre les mains de celui qui déclare faire 
abandon. (Cour d'appel de Rennes 28 mars 1873, Fourchon et Lozach, 
c. Michel navire Le Louis XIV, Recueil de Marseille 1874. 2. 128.) 



i 2. 

113. — L'abandon doit être fait à tous les créanciers 
et non à un seul. — Aux termes mêmes de Tarticle 216, 
l'abandon du navire et du fret ne peut opérer libération 
à regard du propriétaire du navire qu'autant qu'il est fait 
à tous les créanciers sans exception et non à un seul qui 
pourrait ainsi se créer un droit de préférence pour le re- 
couvrement de ses dettes personnelles. 

114. Jurisprudence. —Il a été jugé que l'abandon ne libère le 
débiteur, qu'autant qu'il est fait à tous les créanciers et non à un 
seul d'entre eux pour le couvrir d'une dette personnelle du proprié- 
taire. (Tribunal de commerce de Nantes, 13 juin 1888. Administration 
de la marine c. héritiers Gormerais. Lougre Félicité, Recueil de 
Nantes. 1888. 1. 305. 
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115. L'abandon peut être fait pour toutes les obliga- 
tions du capitaine quelle qu'en soit la source. — Avant 
la modification apportée parla loi du 14 juin 1841 à Tarti- 
cle 216, il y avait controverse sur le point de savoir si la 
faculté d'abandon existait à la fois pour les obligations 
ayant leurs sources dans les contrats et les quasi-contrats 
émanant des capitaines et pour celles émanant de ses 
délits et de ses quasi-délits, ou pour ces dernières seule- 
ment. Aujourd'hui toute difficulté est levée et le proprié- 
taire est tenu de tous les engagements contractés par le 
capitaine sans exception. Ainsi donc, en principe, l'obli- 
gation du propriétaire est générale, mais la faculté d'a- 
bandon aussi, et il peut, comme le dit la loi, dans tous 
les cas^ se libérer par l'abandon des obligations du capi- 
taine dont il ne saurait être tenu qu'en sa seule qualité de 
propriétaire du navire, On a été jusqu'à décider comme 
on le verra plus loin que le propriétaire peut se libérer 
par l'abandon de l'obligation de rembourser une caution 
du capitaine qui s'était engagée pour dégager le navire 
d'une saisie occasionnée par les faits dudit capitaine. 

La question présentait une certaine difficulté, parce que, 
dans l'espèce, la caution avait en quelque sorte géré 
l'affaire du propriétaire et les obligations qui naissent de 
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la gestion d'affaires sont de la même nature que celles 
i]\ii naissent du mandat ; on en concluait que la caution 
(levait être considérée comme ayant agi en vertu du man- 
ilat du propriétaire, qui ne pouvait alors se dégager de 
Tobligation par l'abandon et se trouvait ainsi indéfini- 
ment tenu. On a objecté, et ce système a triomphé de- 
vant la cour de cassation, que Farticle 216 ne maintient 
lobligation indéfinie du capitaine qu'à raison des engage- 
ments contractés par lui personnellement. Le propriétaire 
Hvait été engagé sans son consentement et sans sa propre 
inLervention, et c'est précisément pour limiter les enga- 
gements de cette nature qu'a été créé l'article 216 du 
Code de commerce. 



lie. Jurisprudence. — lia été jugé 1» que l'article 326 dispose 
que les déchets, diminutions et pertes qui arrivent .par le vice propre 
lie la chose ne sont point à la charge du préteur à la grosse, mais que 
i-ette disposition ne modifie en aucune façon l'article 216 ; que Far- 
ticle 326 s'est borné à régler d'une manière générale les droits du pré- 
teur, sans parler du mode de libération de l'emprunteur, qu'il se 
rancilie donc avec l'article 216 considéré comme absolu et sans 
exception, et que dès lors il ne porte aucune atteinte au droit d'aban- 
clon autorisé par ce dernier article, que le propriétaire est donc fondé 
il a affranchir par l'abandon du navire et du fret des emprunts à la 
grosse contractés par le capitaine en cours de voyage pour les répa- 
niiions du navire. (Cour de Gaen. 13 mai 1862. Hauvet c. Saint-Ange 
Cûuperie, navire François Hervé, Recueil du Havre 1862. 3. 261. 

2'' Que le droit à l'abandon existe au profit du propriétaire du na- 
vire dans toute hypothèse où il n'est tenu et responsable qu'en cette 
qualité, c'est-à-dire sans engagement personnel, des faits ou des en- 
gagements du capitaine. (Cassation, 22 mai 1867. Sarrat Lescene et 
Mûnthe c. Gie des messageries impériales. D. 1867. 1. 212). 

3° Que le propriétaire d'un navire peut, au moyen de l'abandon 
uulorisé pai' l'article 216du Code de commerce, se libérer des obliga- 
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tions résultant à sa charge d'un contrat passé en dehors de lui, et aux 
termes duquel un tiers s'est porté caution du capitaine à l'effet de 
dégager le navire d'une saisie occasionnée par un fait exclusivement 
imputable à ce dernier. (Cassation, 10 août 1869. Poisson et Cie c. 
Morlen.D. 1872. 4.79). 

4» Que le propriétaire d'un navire peut, par l'abandon du navire et 
du fret se libérer de l'obligation de payer les dépens de l'instance 
rendue nécessaire pour établir la faute du capitaine. (Tribunal de 
commerce de Nantes, 26 décembre 1888. Capitaine Lemerle c. Lumi- 
nais et Auzary et capitaine Goudebrenche, navire Emile, Recueil de 
Nantes 1888. 1. 428). 



117 . D'une manière générale les tribunaux ont le pou- 
voir d'apprécier si la faculté d'abandon doit être accordée 
au propriétaire. — Le propriétaire peut se libérer, par 
l'abandon, de dettes de natures bien diverses, et, en 
principe^ de toute espèce d'engagements pris par le capi- 
taine, même après la vente faite du navire en cours de 
voyage, même pour se libérer vis-à-vis des passagers de 
la valeur de leurs bagages perdus, ou encore pour se 
libérer des conséquences d'une condamnation prononcée 
contre lui à raison de la mort d'un passager, causée par 
quelqu^un de l'équipage. 

On peut poser en principe que la question de savoir si 
le propriétaire peut, ou non, user de la faculté d'abandon 
(si autrement dit, il est personnellement et indéfiniment 
obligé), est une question de circonstances et de faits, laissée 
à l'appréciation des juges qui doivent en cette matière et 
avant tout, s'inspirer de l'esprit de l'article 216 du Code de 
commerce. Il ne faudrait évidemment pas que le proprié- 
taire ait pris un engagement personnel, qu'il ait concouru 
aux actes du capitaine, qu'il les ait ratifiés, car il aurait 

11 
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par ces circonstances seules, perdu la faculté d'abandon. 
Cette solution découle des motifs mêmes précédemment 
exposés et qui ont déterminé le législateur à accorder au 
propriétaire le privilège du droit d'abandon. Elle sera 
étudiée dans la suite. 



118. Jurisprudence. — Il a été jugé 1» que le droit accordé à l'ar- 
mateur de s'affranchir, par l'abandon du navire et du fret, des obliga- 
tions à lui imposées comme responsable des faits du capitaine, s'applique 
d'une manière générale et sans distinction à tous les engagements 
pris par celui-ci pour ce qui concerne le navire et l'expédition, et non 
pas seulement à ceux résultant de faits illicites. L'abandon du navire 
et du fret par lequel l'article 216 autorise l'armateur à s'affranchir 
des obligations à lui miposécs comme respc nsable des faits du capitaine 
est admissible tant qu'il n'est intervenu aucun fait duquel on puisse 
induire que l'armateur a renoncé à l'exercice de ce droit, (Cassation, 
31 décembre 1856. Syndic Belloni c. Rousseau. D. 4857.1.188.) 

2o Que l'armateur peut se libérer, par l'abandon du navire et du 
fret, de l'effet des condamnation prononcées contre lui à raison de la 
mort d'un passager causée par la faute de l'équipage. (Tribunal 
civil de Marseille, 8 avril 1870. Sabater y Lledo c. Valéry frères et fils, 
paquebot : Le Général Abatucci. Recueil de Marseille 1872. 2. d28). 

3o Que le propriétaire peut se libérer du paiement de toute indem- 
nité, pour avaries ou perte de marchandises survenues dans le nau- 
frage ou l'échouement du navire, dû à la faute du capitaine. (Cour 
d'Appel d'Alger, 6 décembre 1881, aff. Scotto. Jurisprudence Algé- 
rienne 1885, p. 151). 

4o Que le propriétaire d'un navire peut s'affranchir par l'abandon 
du navire et du fret, de l'obligation de rembourser un emprunt à la 
grosse, contracté par le capitaine pour faire face aux réparations né- 
cessitées par le vice propre du navire, l'article 326 du Code de com- 
merce ne dérogeant pas, dans ce cas, à la disposition générale et ab- 
solue de l'article 246 du code de commerce. (Cour d'Appel de Gaen, 
13 mai 1882. Hauvet c. Saint-Ange-Couperie. Dalloz. Supplément au 
répertoire alphabétique, v. Droit maritime n» 296, note 1). 

5o Que l'armateur peut être condamné à des dommages-intérêts et 
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à une pension envers la veuve et les enfants du maître mécanicien du 
bâtiment naufragé, mort dans le sinistre : mais il aura, en pareil cas, 
le droit de faire abandon de son navire pour se décharger de la res- 
ponsabilité civile du fait du capitaine. (Cour d'Appel de Poitierj, 32 
février 1876, d'Orbigny, Fausti et Rouet, c. Veuve Guérin. D. 4876. 
2. 132). 

6o Que la faculté accordée par Tarticle 216 du Gode de commerce 
au propriétaire d'un navire de s'affranchir de la responsabilité des 
faits du capitaine par l'abandon du navire et du fret, s'applique à la 
perte des bagages des passagers, même non commerçants, en cas de 
sinistre survenu par la faute du. capitaine. (Cour d'Appel de Paris, 
24 mai 1862. Prisk Allah Efîendi c. Gie des messageries maritimes. 
D. 1862. 2. 175). 

7* Que l'armateur peut se libérer envers l'affréteur par l'abandon du 
navire et du fret, de l'obligation de rembourser les avances faites au 
capitaine, même en exécution de la charte-partie. (Trib. de com. du 
Havre, 6 avril 1870. Meck c. Lanel et Durruty. Recueil de Marseille, 
1870. 1. 106). 

8o Que le propriétaire du navire peut se libérer par l'abandon du 
navire et du fret, des engagements pris par le capitaine pour des répa- 
rations au nstvire, alors même que ces réparations auraient été faites 
au lieu de la demeure du propriétaire, s'il est constant qu'elles ont 
été commandées et suivies par le capitaine seul. (Cour de Rennes, 26 
juillet 1882. Laboureur c. Gatho. Recueil du Havre 1883. 2. 276). 

9® Que l'abandon du navire et du fret est applicable en cas de con- 
damnation civile de l'armateur pour responsabilité de mort ou bles- 
sures. (Tribunal civil de Marseille, 9 juillet 1873. Fernandini, c. Valéry 
frères. Recueil de Marseille 1874. 2. 39). 

iOo Que le droit de se libérer par abandon, est ouvert à l'armateur 
non seulement à raison des engagements et fautes du capitaine, mais 
encore à raison des faits d'un correspondant qui dans un port de relâche 
forcée où le navire a été condamné, paye avec le produit de la vente 
du navire et des marchandises, les dépenses de relâche. — Mais l'ar- 
mateur ne peut se libérer par ce moyen ni des frais de subsistance et 
rapatriement de l'équipage, ni de ses salaires. (Trib. de com. de 
Nantes, 30 novembre 1870. Allandet Brunet c. Berthault navire Mata 
Bêla. Recueil de Marseille, 1871. 2. 107). 
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I 3. 

119. Le propriétaire peut se libérer par l'abandon de 
sa responsabilité relativement aux faits de l'équipage et 
des passagers. — Le propriétaire est responsable aussi 
bien des faits des gens de l'équipage que des faits du ca- 
pitaine, puisque c'est en vertu du mandat qui lui est con- 
féré que le capitaine a fait choix des gens de Téquipage, 
Il est tenu également des fautes des passagers puisque le 
capitaine a sur eux un pouvoir disciplinaire dont il a le 
devoir de faire usage aux cas échéant. Mais dans Tune et 
l'autre hypothèse la faculté d'abandon lui sera accordée en 
vertu du principe général contenu sous l'article 216 du 
Code de commerce. 



§*• 



120. Le propriétaire peut se libérer par l'abandon de 
l'obligation de payer les droits de pilotage. — Les droits 
de pilotage sont dus solidairement par le capitaine et l'ar- 
mateur, même en cas de perte totale du navire par nau- 
frage. Il ne me paraît pas douteux, que le propriétaire 
puisse se libérer par l'abandon ; pourquoi n'en serait-il pas 
ainsi alors que le propriétaire a la faculté de se libérer par 
l'abandon du navire et du fret même pour les salaires des 
marins. Le texte de l'article 216 ne dit-il pas formellement 
que le propriétaire peut faire abandon pour se libérer de 
tous les engagements contractés par le capitaine relative- 
ment au navire et à Texpédition. Sur quoi peut-on baser 
une dérogation aux principes ? 

121 Jurisprudence. — Il a été cependant jugé que rarmementne 
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peut se libérer du paiement des droits de pilotage par Tabandon du 
navire et du fret. Et ce jugement bien pauvrement motivé, se base sur 
ce que le pilotage est imposé au capitaine, qu'il est absolument obliga- 
toire pour lui et que par conséquent le maître ne peut se sous- 
traire à l'obligation de le payer. Le jugement estime que le pi- 
lotage est un service obligatoire, imposant aux pilotes engagés ou re- 
quis par un capitaine de prendre la conduite du navire, et les incor- 
porant pour cette conduite à l'équipage entier du navire. Le proprié- 
taire avait fait soutenir que le navire ayant péri, il était libéré, en 
vertu de ce principe que c'est le navire qui doit. Mais, en définitive, 
le tribunal s'est arrêté à cette idée que les droits de pilotage ne pren- 
nent pas naissance dans un engagement facultatif de la faute du 
capitaine, mais dans une obligation imposée par la loi. Cependant 
l'enrôlement de l'équipage est une obligation tout aussi certaine et 
pourtant la jurisprudence admet l'abandon du navire et du fret même 
pour les salaires des marins toutes les fois que l'engagement a lieu 
dans un port autre que celui de la demeure de l'armateur, (Tribunal 
de Gomncierce de Saint-Nazaire, 19 novembre 1891 . Barudé c. Gie 
transatlantique. Navire Châtelier. Revue internationale de droit ma- 
ritime. 7e année p. 300). 



|5. 



122. Le propriétaire peut-il user du droit d'abandon 
au regard d'un créancier non commerçant ou même de 
TEtat. — Que le créancier soit commerçant ou non, il n'y 
a pas lieu de distinguer, le propriétaire conserve toujours 
son droit d'abandon. L'article 216 est formel et absolu. 
De quelque côté que vienne l'action intentée contre le pro- 
priétaire, fût-ce même de l'Etat, le principe est immuable 
et toute exception serait contraire à l'esprit et au texte de 
la loi. 



123. Jurisprudence. — Il a été jugé : !<• que la faculté accordée 
par l'article 216, au propriétaire de faire abandon s'applique à la 
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perte des bagages des passagers même non commerçants,en cas de si- 
nisti^e survenu par la faute du capitaine. La cour déclare qu'aucune dis- 
position de loi n'autorise à soustraire à l'application de la règle posée 
en cet article les passagers et leurs bagages; que les résultats d'une 
responsabilité spéciale en leur faveur, pourraient être plus onéreux en- 
core que ceux qui s'appliquent au simple chargement de marchandises, 
qu'une telle exception serait ainsi absolument contraire à l'esprit 
comme au texte de l'article 216 ; que pour les passagers comme pour 
les autres intéressés, la valeur du navire forme toute la garantie due 
par l'armateur, et que si, parles circonstances, cette garantie est sans 
avantage, c'est là un résultat inévitable de la nature du contrat et du 
caractère spécial des faits intervenus. (Cour de Paris, 24 mai 1862. 
Risk-Allah-E ffendl, c. compagnie maritime des messageries impé- 
riales, D, 186'2, 2. 475.) 

2» Que la faculté d'abandon est opposable à l'Etat qui actionne l'ar- 
mateur à raison de la perte d'un bateau-pilote coulé par le fait du 
capitaine du navire ; l'Etat, malgré l'affectation du bateau-pilote à un 
service public exerçant son action comme personne civile et non comme 
pouvoir public. (Cour de Cassation de Belgique, 24 novembre 1881 . 
Etat Belge, c. Frutsaert. Dalloz^ supplément au répertoire alphabé- 
tique v<*. droit maritime no 306, note 1.) 



§6. 



124. Le propriétaire ne peut user de la faculté d'aban- 
don dans le cas où le navire était affecté d'un vice propre 
au départ. — 11 est en effet difficile de comprendre qu'un 
propriétaire puisse se libérer par Fabandon des obligations 
qui prennent naissance précisément dans cette circons- 
tance que le navire était p.ffecté d'un vice propre au départ. 
Ce principe est posé dans l'article 297 du Code de com- 
merce qui stipule que le capitaine perd son fret et répond 
des dommages-intérêts, s'il est prouvé que lorsque le 
navire a fait voile et a pris la mer, il était hors d'état de 
naviguer. La preuve du vice-propre sera admise nonobstant 
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et contre même les certificats de visite au départ. En effet 
le propriétaire qui frète son navire doit livrer un bâtiment 
en bon état, et il est de son devoir, en tous cas, de ne 
faire entreprendre de voyages à ses navires qu'à la condi- 
tion qu'ils soient en bon état de navigabilité. 

Cependant, il peut arriver qu'un navire soit parti en 
voyage en bon état, puis que cet état se soit modifié dans 
le cours de la navigation à l'étranger ; c'est au capitaine 
qu'il incombe alors de réparer le navire avant de faire de 
nouveaux affrètements, mais s'il fait ces nouveaux affrète- 
ments sans avoir suffisamment réparé le bâtiment, il est 
difficile d'en rendre le propriétaire responsable, puisqu'il 
n'y a point là le i*,oncours de son fait personnel, aussi dans 
ces circonstances les tribunaux ont-ils permis au pro- 
priétaire de se libérer par abandon. 

125. Jurisprudence. — II a été jugé !<> que le faculté d'abandon 
accordée au propriétaire par l'article 216 du Gode de Commerce, ne 
saurait être étendue aux engagements que le propriétaire a contractés 
par son fait direct et personnel ; spécialement les dépenses faites par 
Taffréteur pour réparer un vice propre du navire personnellement 
imputable à l'armateur, doivent être remboursées par ce dernier, sans 
qu'il puisse s'affranchir de cette obligation en abandonnant le navire 
et le fret. L'arrêt pose en principe, que s'il est prouvé que le navire 
était réellement atteint d'un vice propre et hors d'état de naviguer 
au moment où il a fait voile, les dommages qui en sont résultés pour 
l'armement, doivent être considérés comme résultant du fait du fré- 
teur et comme engageant sa responsabilité personnelle, sans qu'il 
puisse se libérer des frais qui en ont été la conséquence par l'abandon 
du navire et du fret, que cela ressort de la disposition même de l'ar- 
ticle 297 qui inflige au fréteur la perte de son fret ; et que l'armateur 
ne peut évidemment faire abandon de ce qu'il a déjà perdu. (Cassa- 
tion, 11 avril 1870. Lopez c. Vieira. Navire Lily, D. 1872. 1. 54). 

2o Que l'armateur peut, il est vrai, se libérer par l'abandon du na- 
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vire et du fret des conséquences des faits du capitaine et de ses en- 
gagements, mais que lorsque des armateurs ont laissé prendre la mer 
en état d'innavigabilité ils se trouvent obligés par leur propre fait à 
rembourser les dépenses faites par les assureurs, ils sont tenu d'une 
obligation personnelle dont ne les libère pas l'abandon du navire et 
du fret. (Tribunal de Commerce de Marseille, 25 mars 1873. Assu- 
reurs c. Mourona et Gie. Vapeur La Stéphanie, Recueil de Marseille. 
1873. 1. 165). 

3» Que, quoiqu'un navire qui a fait relâche à l'étranger et qui a été 
condamné pour innavigabilité relative ait été jugé atteint de vice 
propre, et qu'en même temps, il ait été décidé qu'il était en mauvais 
état et innavigable avant son départ, l'armateur pourra se libérer de 
dommages-intérêts dus aux chargeurs par l'abandon, s'il est démon- 
tré que Tétat d'innavigabilité du navire ne s'est manifesté qu'au cours 
du précédent voyage, et que l'entreprise d'un voyage subséquent, est 
imputable non à la faute de l'armateur, mais à celle du capitaine. 
L'armateur pourra donc abandonner nonobstant le vice propre du 
navire, s'il est démontré que ce vice propre ne peut être imputé à son 
fait personnel^ mais au fait du capitaine. (Tribunal de Commerce du 
Havre. 25 mars 1884. Ferrère et Gie c, Busch et assureurs. Navire 
Rio grande. Recueil du Havre 1884. 1. 209). 



126. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé que le proprié- 
taire du navire pourrait se libérer par l'abandon du navire et du fret 
à regard du prêteur à la grosse, alors même que l'emprunt aurait eu 
pour objet de faire procéder à des réparations ayant pour cause un 
vice propre du navire ; qu'à la vérité dans l'espèce, il fut reconnu au 
port où se firent les réparations que les dégradations éprouvées par le 
navire, étaient dues au moins en grande partie, au vice propre de la 
construction; que les réparations avaient été faites avec la plus grande 
incurie ; mais que les consignataires qui étaient en môme temps les 
préteurs à la grosse auraient dû en cette double qualité surveiller 
l'emploi de la somme prêtée, que le capitaine a fait acte de négli- 
gence en ne surveillant pas les réparations et que si la négligence ve- 
nait du capitaine, c'était justement le cas prévu par l'article 216, qui 
précisément a eu en vue de permettre au propriétaire de mettre sa 
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responsabilité à couvert par l'abandon du navire et du fret. (Cour de 
Caen. 13mail8G2. Hauvet c. Saint- Ange Gouperie. Navire Le Fran- 
çois-Hervé, Recueil du Haxre 1862. 2. 261), 



i 7. 



127. Le propriétaire ne peut se libérer par rabandon 
des dettes contractées au lieu de sa demeure pour le na- 
vire. — Nous avons vu que le capitaine ne pouvait dans 
le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fon- 
dés de pouvoir, sans leur autorisation spéciale, faire tra- 
vailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, corda- 
ges et autres choses pour le navire, prendre à cet effet 
de l'argent sur le corps du navire, ni le fréter (art. 232 
du Code de commerce). Aussi conçoit-on parfaitement que 
le propriétaire ne puisse user de la faculté d'abandon rela- 
tivement aux fournitures faites et en général aux dettes 
contractées au lieu de sa demeure. Il est considéré avec 
raison comme étant intervenu aux conventions ou actes 
générateurs des obligations, et il ne saurait se dégager 
par voie d'abandon de ses obligations personnelles, ou 
de celles qui ont été contractées de son propre aveu et 
dont il a eu connaissance. 

128. Jurisprudence. — Il a été jugé 1» que les matelots engagés 
par l'armateur dans le lieu de sa demeure, ont une action personnelle 
en paiement de leurs salaires contre cet armateur (Cassation, 
10 juin 1879. Administration de la marine c. Pellolis. D. 1879. 1. 
339.) 

2° Que l'armateur ne peut s'exonérer par l'abandon du navire et 
du fret, de l'obligation de payer les appointements dus aux gens de 
l'équipage, du moins lorsqu'ils ont été loués au lieu de la demeure 
de l'armateur, cette obligation étant alors directe et personnelle pour 
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tjelui-ci.(Goiir de Bordeaux, 4er août 1853, de Beauséjour c. Mansaud . 
|ï, 1857. 2. 73.) 

3o Que le propriétaire ne peut user de la faculté qui lui est accordée 
jior l'article 216 en ce qui concerne les^ obligations résultant de ses 
urupres faits et engagements. Le propriétaire du navire doit être 
fonsidéré comme soumis à une obligation personnel leet directe, 
i^xclusive de la faculté d'abandon à l'égard des salaires dus aux ma- 
jins embarqués sur un navire dont l'équipage a été formé dans le lieu 
lijOme de la demeure de ce propriétaire ; l'engagement des hommes 
i|ui le composent, étant alors réputé, fait conjointement par le capi- 
Iniiieet parle propriétaire armateur. (Cassation, 30 août 1859. Pail- 
lon c. Amanien. D. 1859. 1. 350.) 

4o Que les propriétaires de navire ne peuvent invoquer la faculté 
«l'abandon, accordée par l'article 216 du Code de Commerce pour se 
libérer de leurs engagements personnels ; cette faculté ne peut être 
opposée aux tiers qui ont traité directement avec les armateurs au 
.jt'jrt même d'ai'mcment. (Tribunal de Commerce de Dunkerque 
:ii mars 1887. Hardibelle et autres c. Louvert et Navet, navire 
Mignonne. Rcv. int. de droit maritime. II. 688. 

^^ Que la faculté d'abandon ne peut être invoquée par un copro- 
jinélaire pour se libérer de sa part dans les dépenses de réparations 
In îles au navire, lorsque ces réparations ont été effectuées par le 
enfïitainc, au port d'armement, où demeurent tous les intéressés, et 
îîvoc le concours de l'armateur qui a avancé les fonds pour le paie- 
iui?nt. (Tribunal de Commerce de Nantes, 48 août 4869. Glergeau c. 
J.cjal et Leroche. Navire Lucie- Aimée, Recueil de Marseille, 4870. 
^J. 157.) 

(j« Que l'armateur qui frète le navire contracte un engagement 
personnel et ne peut se libérer par l'abandon des suites de l'exécution 
de l'affrètement et spécialement des dommages-intérêts accordés à 
l'affréteur, en vertu de l'article 297 du Code de Commerce. (Trib. 
do Com. du Havre 6 décembre 1879, Dreyfus c. D. Law et capitaine 
4>ev. navire A^ame/nnon. Recueil du Havre. 1880. 2. 42.) 
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129. Le propriétaire de navires ne peut se libérer par 
l'abandon de l'obligation de payer les primes d'assuran- 
ces. — La plupart du temps, le capitaine fait assurer le 
navire par ordre du propriétaire, et on est d'accord pour 
décider que ce dernier ne pourra, par l'abandon, se libé- 
rer des primes qui pourraient être dues, alors même que 
la police serait signée par le capitaine seul. D'ailleurs, et 
de toute façon, en assurant le navire qu'il commande, le 
capitaine agit comme mandataire spécial du propriétaire 
et ne contracte pas en qualité de capitaine, mandataire 
général pour ce qui concerne la navigation. On objecte- 
rait en vain qu'il a agi comme gérant d'affaires du pro- 
priétaire et que c^est là sa principale fonction ; il est 
facile de répondre que, précisément, parce que l'assu- 
rance du navire dépassait son rôle ordinaire, il doit être 
considéré comme ayant géré les affaires du propriétaire 
dans les termes du droit commun. Cette solution est logi- 
que, du moment qu'il est admis qu'en cas de sinistre 
l'indemnité reste acquise au propriétaire, sans que ses 
créanciers puissent prétendre exercer aucun droit sur 
^jUe, sous prétexte que le propriétaire a payé les primes 
avec sa fortune de terre et que cette dernière serait 
atteinte par l'abandon de l'indemnité. 

13Ô. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que le propriétaire ne peut 
par l'abandon du navire et du fret se libérer de l'obligation de payer 
les primes dues aux assureurs, alors même que c'est le capitaine co- 
propriétaire du navire qui a fait souscrire l'assurance. (Tribunal de 
•commerce de Marseille 25 mars 1862. Delong c. Rodocanachi. Navire 
Alikie. Recueil de Marseille, 1862. 1. 126.) 
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-C 20 Que le capitaine qui fait assurer le navire qu'il commande agit, 

âc - en cela, non comme capitaine, mais comme mandataire ordinaire de 

'. : l'armateur. Ce dernier ne peut donc s'affranchir, par l'abandon du 

navire et du fret du paiement de la prime due à raison de ce contrat. 

(Tribunal de commerce de Marseille . 7 janvier 1869 Sirischierich c. 

Martinengo deNovack, Navire Frederico. Recueil de Marseille. 1869. 
V^; 1. 66). 

131. De la faculté d'abandon en ce qui concerne les 

- ' . salaires dus à l'équipage. — Il importe en cette matière 
,^V de distinguer. Le propriétaire n'aura pas la faculté 

d'abandon s'il est intervenu au contrat d'engagement, il 
ne l'aura pas davantage si les engagements ont été passés 
V au lieu de sa demeure. Cela découle des principes énoncés 

plus haut et de l'article 223 du Code de commerce ainsi 
; : , conçu: «Il appartient au capitaine de former l'équi- 

« page du vaisseau et de choisir et louer les matelots 

- (( et autres gens de l'équipage ; ce qu'il fera néan- 
« moins de concert avec les propriétaires lorsqu'il sera 
« dans le lieu de leur demeure ». La même solution 
s'impose pour toutes obligations contractées par le 
capitaine au lieu où demeure le propriétaire. Sur ce 
point nous avons étudié déjà les termes de l'article 232 
du Code de commerce, et nous en connaissons l'appli- 
cation. 

La question s'est posée, en présence de la rédaction 
nouvelle de l'article 258 du Code de commerce de savoir 
si les obligations imposées aux propriétaires de navires par 
cet article sont personnelles, c'est-à-dire,' si le proprié- 
taire pourrait s'y soustraire par l'abandon du navire 
et du fret. Il semble que l'on devrait en considéra- 
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tion de l'esprit qui a présidé à la rédaction de cet arti- 
cle, considérer les obligations qu'il impose au proprié- 
taire comme personnelles, sauf en ce qui concerne le 
dernier paragraphe, qui fait peser les frais de rapatrie- 
ment sur l'armement, mais avec cette restriction que ledit 
armement ne sera tenu que jusqu'à concurrence de la va- 
leur du navire et de ses débris et du montant du fret 
des marchandises sauvées. Cependant le projet de révi- 
sion du Code de commerce de 186S refusait toujours Paban- 
don en matière de salaires en s'appuyant sur ce que : 
« l'équité ne permet pas que le propriétaire puisse s'af- 
« franchir par un abandon quelquefois purement nomi- 
< nal d'une dette qui est la condition nécessaire de toute 
« expédition et qui mérite d'ailleurs, par sa nature, toutes 
« les faveurs de la loi » . 

En résumé, il en est de cette matière comme de bien 
d'autres, il faut pour la solution des difficultés s'en rap- 
porter aux principes généraux. L'article 216 demeure pré- 
cis et absolu : il est constant que la créance des marins 
et des gens de mer auxquels leurs salaires sont dus est 
digne d'une très grande faveur ; mais les considérations 
de cette nature quelque intéressantes qu'elles puissent être, 
ne suffisent pas à permettre une dérogation au texte gé- 
néral de l'article 216 du Code de commerce. 



132. Jurisprudence. — Il a été jugé !• que l'aimateur ne peut 
s'exonérer par l'abandon du navire et du fret, ni de l'obligation de 
payer les appointements dus aux gens de l'équipage du navire du 
moins lorsqu'ils ont été loués au lieu de la demeure de l'armateur, 
cette obligation étant alors directe et personnelle à celui-ci,ni de l'obli- 
gation de rembourser aux gens de l'équipage les dépenses par eux 
faites pour leur propre nourriture par suite du dénûmentdu navire. — 
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Cependant il peut s'affranchir par cet abandon, soit de l'obligation de 
rembourser les sommes avancées par le capitaine pour sa nourriture 
et celle de l'équipage, soit de celle de payer au second capitaine, un 
supplément de solde (à supposer qu'il y ait droit) à raison de ce qu'il a 
pris le commandement du navire abandonné par le premier capitaine. 
(Cour d'appel de Bordeaux^ 1er aoùti855. De Beauséjour c. Marsand 
D. 1857. 2.43). 

2® Que la faculté d'abandon ne pourra être exercée par le proprié- 
taire du navire à. raison de ses propres faits et engagements ; et que 
particulièrement, il sera tenu à une obligation personnelle et directe, 
exclusive de la faculté d'abandon à l'égard des salaires dus aux ma- 
rins embarqués sur un navire dont l'équipage a été formé dans le lieu 
même de la demeure de ce propriétaire, l'engagement des hommes 
qui le compose étant alors réputé fait conjointement par le capitaine 
et par le propriétaire armateur. (Cassation, 30 août 1859. Paillon c. 
Amanien. D. 1859. 1. 350). 

3» Que les armateurs et propriétaires d'un navire ne peuvent pas 
s'exonérer par l'abandon du navire et du fret, de leurs engagements 
personnels, et particulièrement de ceux qu'ils ont contractés pour le 
paiement des frais de rapatriement et les salaires des matelots, soit e» 
se soumettant aux stipulations insérées à cet effet dans le rôle d'équi- 
page, soit en encaissant les frets affectés à Tacquittement desdits frets 
et salaires. (Cour d'appel de Rouen. IG juillet 1873. Martineau et Chau- 
vet c. Administration de la marine. D. 1874. 2. 174. et 2 août 1873. 
Administration de la marine c. David Van de Cruys et Cie. D. 1874. 
2.179). 

Â^ Que par l'abandon, l'armateur était affranchi des dettes contrac- 
tées par le capitaine, en cours de voyage, même de celles concernant 
les loyers dus aux gens de l'équipage ; mais il en serait autrement, si 
l'enrôlement des gens de l'équipage avait eu lieu dans le port où de- 
meure l'armateur. (Tribunal d'Anvers, 29 avril 1870.Foreman c. Spil- 
liaert Caymax. Jurisprudence d'Anvers 1870. 1. 155). 

5° Que l'armateur ne peut se libérer par l'abandon du navire et du 
fret de l'obligation de payer les salaires de l'équipage. (Tribunal de 
Commerce de Marseille. 16 octobre 1868. Cussino et autres c. Her- 
mitte. Cutter Armorica. Recueil de Marseille 1869. 1. 28). 

C« Que l'abandon du navire et du fret ne libère pas l'armateur de 
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1 obligation de payer les salaires de l'équipage, lorsqu'il a élé engagé^ 
dans le lieu de sa demeure et qu'il est ainsi présumé diaprés l'article 
223 du Code de Commerce avoir concouru à leur engagement. (Tribunap 
de Commerce de Marseille. 30 mai 1862. Administration de la marine 
c. Altaras. Navire La Fortune. Recueil de Marseille. 1862. 1. 173). 

7o Que l'armateur est présumé avoir concouru à l'engagement des 
hommes de l'équipage, lorsqu'ils ont été engagés dans le lieu de sa 
demeure, et qu'il ne peut se libérer de l'obligation relative au paie- 
ment de leurs salaires en leur faisant abandon du navire et du fret. 
Le Tribunal reconnaît que l'intérêt du commerce des armements veut 
qu'un armateur ne soit pas grevé par des obligations indéfinies qu'un 
capitaine prendrait loin de sa surveillance, mais il estime que ce serait 
l'exagérer que d'en faire dépendre l'exemption des obligations qu'un 
capitaine concerte avec l'armateur, qu'il prend avec lui, que l'arma- 
teur limite suivant sa volonté, qui sont les fondements nécessaires de 
Texpédition maritime entreprise d'après ses ordres, et qu'il peut com- 
prendre dans les assurances souscrites en vue de cette expédition (Tri- 
bunal de commerce de Marseille, 4 novembre 1861. Administration de- 
la marine c. Marchetich. (jo'é\(t{iQ Jeune- E Usa . Recueil de Marseille. 
1861. 1. 286). 

8^ Que l'armateur qui signe le rôle d'équipage, contracte, par ce fait 
un engagement personnel envers l'équipage de son navire ; d'où il 
suit qu'étant engagé personnellement envers l'équipage, il ne peut se 
libérer par l'abandon du navire et du fret, ni des salaires de l'équi- 
page, ni même des frais de rapatriement réclamés par l'administra- 
tion de la marine (Cour d'appel de Rouen, 28 juillet 1879. Moriac c. 
l'Administration de la marine. Navire Deux-Sophie, Recueil du Havre. 
1879.2.212). 

9o Que l'armateur est tenu des salaires et nourriture de l'équipage 
avec lequel il a traité directement à son domicile, et comme acces- 
soire des frais de subsistance au port de relâche et de rapatriement 
du navire, et que pour cette dette il ne peut bénéficier de l'article 216^ 
(Tribunal de commerce de Marseille, 11 avril 1892. Inscription mari- 
time c. Long et Wein. Goélette Les Deux-Maries. Recueil de Mar_ 
seille. 1892. 1. 201). 

lOo Qu'il importe peu de savoir si le propriétaire est resté étranger 
à l'engagement des hommes du navire, qu'il est toujours présumé- 
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avoir concouru aux conditions de l'engagement (article 223) du mo- 
ment que le navire a été armé au lieu de sa demeure ; qu'il en est de 
même alors que le navire parti avec un équipage incomplet est allé 
compléter ledit équipage dans un autre port, alors surtout que le pro- 
priétaire savait que son capitaine serait obligé de procéder à des en- 
^agements de matelots hors du port d'armement et qu'il lui avait 
donné des instructions et son autorisation à ce sujet (Tribunal de com- 
merce du Havre, 29 avril 1861. Administration de la marine c. Nestûi 
Albert. Navire Pétronila. Recueil du Havre, 1861. 1. 89). 

133 Jurisprudence contraire. — 11 a toutefois été jugé 1° que le 
propriétaire peut se libérer par rabandon,de l'obligation de paver les 
salaires de l'équipage quand il n'a pas concouru avec le capitaine, 
à la formation de l'équipage, alors même que les hommes de 1 équi- 
page auraient été engagés au lieu de la demeure du propriétaire ; qu'U 
suffit pour que ce dernier puisse faire abandon qu'il n'ait pas concou- 
ru à leur engagement. (Tribunal de commerce de Marseille,19 juillet 
1860. Durand et Frébois c. Ardonino et autres, navire Cosmopolite 
Recueil du Havre 1861. 2. 71.) 

2** Que le but de la loi, dans l'article 216 a été de ne jamais sou- 
mettre le propriétaire, même vis-à-vis de l'équipage au delà de ce 
qu'il expose aux risques de navigation ; que cet esprit et ce but sonl 
clairement manifestés par la disposition de l'article 258, en vertu de 
laquelle les matelots ne peuvent prêt endive aucun loyer de la part du 
propriétaire, quand il y a prise, bris, ou naufrage avec perte entière 
qu'ils n'ont alors de recours que sur le sauvetage et subsidiairejncnt 
sur le fret ; que pour le propriétaire du navire, le résultat est en 
définitive le même, que le navire soit perdu en entier de fait, ou que 
la valeur totale en périsse entre ses mains par l'absorption des dettes 
qu'il n'en est point ainsi pour l'équipage, puisqu'au cas de la perte 
matérielle et entière, il ne lui est rien dû pour salaire par le pro- 
priétaire, tandis qu'au cas ou le navire existe encore, il a un privilège 
sur le navire qai lui assure le paiement desdits salaires ; qu'il serait 
tout à fait illogique, de soutenir que la loi ait voulu tenir le proprié- 
taire indéfiniment engagé envers l'équipage dans le cas le plus favo- 
rable à ce dernier, celui où il a le gage de la créance par le refus delà 
faculté d'abandon, alors que l'obligation directe et indéfinie du pro- 
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priétairc aurat un terme par la réalisation du cas le plus préjudicia- 
ble au matelot, celui où son gage ayant disparu, il se trouve exposé 
à perdre tout ou partie de ses salaires, que la faculté d'abandon doit 
donc exister pour le propriétaire du navire alors môme qu'il a agi 
de concert avec le capitaine. (Tribunal de Commerce de Marseille. 
"21 octobre 1839. Debourg c. Aquarone fres et divers. Recueil du 
Havre 1860. 2. 30). 



I 10. 

134. Le propriétaire ne peut se libérer par l'abandon 
du navire et du fret de l'obligation de rapatrier les ma- 
telots formant l'équipage de son navire. — Cette obli- 
gation de repatriement pèse en principe sur toute la 
fortune de Tarniateur. C'est une dette qui lui incombe et 
lui est imposée par la loi, on ne se trouve plus là en pré- 
sence d'une obligation contractée par le tapitaine- Aux 
termes toutefois de Tarticle 258 du Code de commerce mo- 
difié par la loi du 12 août 1885 ; en cas de prise, naufrage 
ou déclaration d'innavigabilité, le repatriement de l'équi- 
page est à la charge de l'armement mais seulement jus- 
qu'à concurrence de la valeur du navire et de ses débris 
et du montant du fret des marchandises sauvées, sans 
préjudice du droit de préférence qui appartient à l'équi- 
page pour le paiement de ses loyers. 

135. Jurisprudence. — Il a été jugé que les frais de rapatriement 
constituent une dette génératrice d'une obligation personnelle des ar- 
mateurs propriétaires du navire signataires du rôle d'équipage ; 
que lesdits propriétaires ou armateurs ne peuvent donc s^exonérer de 
cette dette par l'abandon du navire et du fret. (Cour d'appel de Rouen. 
2 août 4873. Administration de la marine c. David Vander Cruys et 
€ie. Navire Fabius. D. 1874. 2. 179). 

12 
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136. A qui la loi accorde la faculté d'abandon. — 

C'est le propriétaire seul du navire qui, aux termes de 
l'article 216 du Code de commerce, peut faire l'abandon. 
Bien que le capitaine soit le mandataire général du pro- 
priétaire du navire^ il ne peut faire abandon, car ce n'est 
pas là un acte ordinaire relevant de la compétence des 
capitaines et de leur administration générale. L^armateur 
gérant ne pourrait le faire non plus. Le propriétaire seul 
a ce droit. 

Le propriétaire, alors même qu'il y a un armateur de 
son navire distinct de sa propre personne, est seul res- 
ponsable des engagements et des fautes du capitaine ; l'ar- 
mateur n'a donc pas le droit de faire abandon. D'ailleurs 
comment pourrait-il abandonner la propriété d'une chose 
qui ne lui appartient pas ? Mais il va sans dire que si le 
propriétaire est contraint à l'abandon, il aura un recours 
contre l'armateur, au cas où la responsabilité de ce der- 
nier serait engagée ; et elle le sera si on peut lui imputer 
un fait personnel ayant eu sur la conduite du capitaine 
pendant la traversée, une influence prépondérante. Dans 
ce dernier cas enfin, il s'agirait pour Tarmateur de la res- 
ponsabilité générale et sans limite édictée par l'article 1382 
du Code civil avec toutes ses conséquences. 
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i.37. Les Compagnies de transports maritimes ont^ 

comme tous les propriétaires de navires, le droit d'user 

de la faculté d'abandon. — - On s'est demandé si la faculté 

d'abandon devait être accordée aux Compagnies de 

transports maritimes, et certains auteurs voudraient la 

leur contester sous prétexte qu'elles ont une organisation 

particulière et que certaines d'entre elles jouissent du 

privilège d'une subvention. Mais il a été reconnu que rien 

ne permettait de déroger, en ce qui les concerne, au 

droit commun, et le droit d'abandon ne saurait leur être 

refusé. On a décidé, avec raison, que les Compagnies de 

transports maritimes devaient jouir de tous les bénéfices, 

avantages et privilèges établis en faveur des propriétaires 

de navires. 

L'article 216 est nécessairement applicable à tout pro- 
priétaire, quelle que puisse être la condition particulière 
dans laquelle il se trouve dont les bâtiments naviguent 
en mer. C'est dans un but de haute politique et pour 
favoriser l'extension de la navigation que cet article a été 
édicté. C'est aussi ce qui résulte de la loi du 14 juin 1841, 
par suite de laquelle les propriétaires de navires peuvent 
s'affranchir, par l'abandon, de toute responsabilité, non 
seulenjent en ce qui touche le.^ faits illicites du capitaine, 
mais encore en ce qui touche les faits licites. Enfin^ on 
ne peut guère s'expliquer pourquoi une Compagnie de 
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transport, qui n'est autre chose qu'une personne morale 
propriétaire Je navires dont plusieurs sont parfois d'une 
très grande valeur, serait placée en dehors du droit com- 
mun (le droit commun étant l'article 216), et plus mal 
iraitée qu'un autre propriétaire de navires. 

138. Jurisprudence. — Il a été jugé 4» que la compagnie des mes- 
sageries maritimes, malgré le monopole qu'elle exerce, la subven- 
ï ion qui lui est accordée el la régularité du service auquel elle est as- 
treinte, est recevable, comme tout autre propriétaire de navires a 
réclamer le cas échéant, le bénéfice de l'article 216 du Code de 
Commerce. La cour se base sur ce que le monopole qu'exerce laCom- 
[lagnie, la subvention qui lui est accordée, et la régularité du ser- 
vice auquel elle est astreinte, ne peuvent la placer dans une posi- 
tion exceptionnelle et plus rigoureuse ; qu'à ce point de vue elle n'est 
f t ne peut être qu'un propriétaire de navires et fait partie de la caté- 
gorie des voituriers par eau, au profit de laquelle, l'ai'ticle 216 sanc- 
lionne une dérogation aux dispositions des articles 1782 et suivant du 
Code Civil. (Cour de Paris, 24 mai 1862 Prisk-Allah-Eff'endi c. Gie 
maritime des messagerie impériales. D. 1862. 2. 175). 

2» Qu'il est inexact de dire que laCie des messageries est à la fois pro- 
priétaire et capitaine de ses navires, que, quelle que soit l'organisation 
cxception':elle de cette Compagnie, elle a des capitaines ayant mission 
spéciale de diriger ses navires, qu'elle est obligée de les prendre parmi 
les individus ayant les qualités requises et obligatoires, que le capi- 
taine signe les connaissements des marchandises reçues parles Com- 
pagnies et embarquées h son bord, que la Compagnie, aiunateur, 
obligée de charger les marchandises sur un de ses navires dont la 
conduite ne lui appartient pas, ne saurait être obligée personnelle- 
ment, que sa personnalité s'efface devant celle du capitaine, son pré- 
posé auquel elle ne peut se dispenser de confier l'exécution ; qu'elle 
ue peut donc être tenue que comme un propriétaire ordinaire dans les 
termes de l'article 216 du Code de Commerce. (Cassation 22 mai 
1867. Sarrat, Lescure et Moutte, c. Cie des messageries D. 1867. 1.212). 

3» Que les compagnies de transports maritimesjouissent de tous les 
bénéfices que le législateur a établis en faveur des propriétaires des 
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l>ô.timents de mer, que ces compagnies ne peuvent être assimilées à 
des commissionnaires de transports parterre ou par les eaux intérieures 
et qu'elles peuvent se libérer par l'abandon du navire et du fret, de 
toute responsabilité des faits du capitaine. Le tribunal estime que les 
compagnies de transports maritimes doivent être considérés comme des 
ariTial eurs ayant plusieurs navires et faisant des transports par mer 
réguliers et à jour fixe, et qu'il n'y a aucune raison pour priver ces 
armateurs qui rendent des services signalés au commerce et aux re- 
lations internationales, des bénéfices inscrits dans la loi au profit des 
propriétaires de navires. (Tribunal civil de Malines, 23 juillet 1868 
Schmidt et consorts c. Allard et Havenith, Vapeur Eawensbourn. 
Jurisprudence d'Anvers 1869. 2. 93). 

4® Que le propriétaire de navires, encore qu'il soit entrepreneur de 
transports àtarifs, jours et heures réglés, peut se libérer vis-à-vis des 
chargeurs de la responsabilité des fautes du capitaine au moyen de 
l'abandon du navire et du fret, par cette raison que la périodicité des 
voyages et l'uniformité du fret suivant les classes de passagers, ou les 
articles à charger ne changent rien aux dispositions maritimes con- 
cernant la responsabilité. (Jugement du tribunal d'Anvers confirmé 
avec adoption de motifs par la Cour d'appel de Bruxelles le 31 juil- 
let 1858. Pardon c. Steam. général navigation Company. Vapeur 
Rawensbourn. Jurisprudence d'Anvers. 1858, 1. 168). 
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139. La faculté d'abandon existe même en faveur des 
compagnies privilégiées au regard de TËtat. — La pro- 
position ne paraît pas pouvoir faire doute, et on se de- 
ruande même s'il était la peine de l'énoncer. Sur quoi 
peut-on baser un refus du privilège à une compagnie sous 
prétexte que le créancier réclamateur est l'Etat ? Cette si- 
( un Lion d'espèce peut-elle changer la nature et Tapplica- 
lion du droit d'abandon, et détruire le principe très géné- 
ral et très absolu contenu dans l'article 216 ? Les tribu- 
Hdux de Tordre judiciaire n'ont pas hésité. lien a été dif- 
féremment des tribunaux de l'ordre administratif; quelles 
raisons vont-ils donner pour refuser aux compagnies la 
faculté d'user du droit d'abandon ? L'arijiateur concession- 
naire d'une entreprise de transport de dépêches, disent-ils, 
contracte, en cette qualité, une obligation directe et per- 
sonnelle, et ces engagements ne sont pas de ceux dont il 
puisse s'affranchir en faisant l'abandon du navire et du 
fret. Il est à regretter que le Conseil d'État ne se soit pas 
expliqué sur le point de savoir d'abord en quoi l'engage- 
jncnt de l'armateur concessionnaire qui s'oblige à trans- 
porter un sac de lettres, est plus direct et plus personnel 
que celui en vertu duquel il s'oblige à transporter de l'in- 
digo ou des raisins secs ; ensuite, pour quelle raison ju- 
ridique cet engagement n est pas de ceux dont on puisse 
s'affranchir par l'abandon... Quoiqu'il en soit la jurispru- 
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dence administrative paraît bien assise dans ce sens contre 
les compagnies de transports maritimes qui, si elles sont 
bien avisées, ne manqueront pas, ce en quoi elles auront 
mille fois raison de se baser sur cette situation défavora- 
blement exceptionnelle qui leur est faite pour réclamer 
une forte augmentation de subvention. 

140. Jurisîprudence. — Il a été jugé que le propriétaire d'un na- 
vire chargé par contrat passé avec l'administration des postes, du 
transport des dépêches de cette administration, ne contracte aucune 
responsabilité spéciale à cet égard et s'oblige seulement à un trans- 
port maritime dans les termes du droit commun ; qu'il n'est tenu, en 
cas d'abordage, que de réparer le dommage arrivé par un cas fortuit 
ou par la faute du capitaine et qu'il peut se décharger de cette respon- 
sabilité en abandonnant lé navire et le fret. L'arrêt se base en outre 
sur ce que la Compagnie s'oblige, non pas à faire personnellement le 
transport, mais à mettre à la disposition de l'administration des postes 
un certain nombre de navires dans des conditions déterminées, qu'o- 
bligée pour exécuter le contrat, de charger les correspondances sur 
un navire dont la conduite ne peut lui appartenir en aucun cas, d'après 
les termes mêmes de son marché, elle n'est tenue, d'après l'article 
216 que comme responsable des faits du capitaine et, ne peut, à dé- 
faut de convention expresse sur ce point, être présumée avoir re- 
noncé au bénéfice du droit commun. (Cour d'appel de Paris, Audience 
du 9 juillet 1872. Valéry c. Sisco et l'administration des Postes. Le 
Prince Pierre Bonaparte, D. 1874.2. 193). 

141. Jurisprudence contraire. — 11 a toutefois été jugé l*» Que 
l'armateur concessionnaire d'une entreprise de transport de dépêches 
contracte, en cette qualité, et pour l'exécution de son marché une 
obligation directe et personnelle, et qu'il ne peut être admis, en cas 
de perte des dépêches par suite d'un naufrage, à se libérer de toute 
responsabilité par Tabandon du navire et du fret. La décision se base 
sur ce quelaCie Valéry étant concessionnaire du service des dépêches 
a contracté ainsi vis-à-vis de l'administration une obligation directe 
et personnelle en ce qui concerne l'exécution du marché ; que les en- 



\Hi TROISIÈME PARTIE. LIVRE 11 

iragements pris parla Gie ne sont pas de ceux dont elle puisse s'af- 
franchir en faisant l'abandon prévu par l'article 216 du Gode de com- 
juerce. Celte décision est difficile à admettre et nous ne voyons pas 
que la clause du marché invoquée comporte une renonciation au béné- 
Hee du droit commun. (Conseil d'Etat, 8 moi 1874. Valéry. Navire 
Prince Pierre Bonaparte. Dalloz 1875. 3. 32). 

i^o Que lorsqu'une compagnie de transports maritimes a passé avec 
ÎEtat un contrat pour le transport d'approvisionnements et d'effets 
militaires, et s'est reconnue aux termes du cahier des charges respon- 
sable du matériel qu'elle transporte, depuis la réception par elle de 
son chargement jusqu'à la livraison, elle ne peut pour s'affranchir de 
cette responsabilité en cas de naufrage, se prévaloir de l'abandon du 
rmvire et du fret dans les conditions prévues par l'article 216 du Code 
lie commerce. (Conseil d'Etat, 19 novembre 1887. L'Etat c. Cie géné- 
rale transatlantique. Navire Immaculée Conception. Revue interna- 
lionalede droit maritime III. p. 535). 
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142. Gomment s'exerce le droit d'abandon quand le* 
navire appartient soit à plusieurs propriétaires soit au 
capitaine en tout ou en partie. — Quand il y a plusieurs 
copropriétaires du navire, chacun d'eux peut, s'il est à sa 
convenance, abandonner sa part, sans que le parti pris 
par les uns puisse lier les autres, car il n'y a pas là 
d'intérêt commun aux propriétaires; et l'article 220 du 
Code de commerce ne saurait trouver son application. Le 
copropriétaire peut donc faire abandon de sa part, s'il lui 
convient malgré l'opposition de ses copropriétaires, 
fussent-ils en majorité. 

Naturellement celui qui est à la fois capitaine et pro- 
priétaire du navire ne pourra pas faire abandon, les causes 
qui ont fait créer pour le propriétaire un pareil privilège 
n'existant pas alors. Enfin, le capitaine peut être en même 
temps copropriétaire et dans ce cas son obligation sera 
proportionnelle à l'importance de son droit de propriété 
dans le navire. 

Cette dernière disposition a été l'objet de critiques 
assez vives ; le capitaine copropriétaire est dans une situa- 
tion en somme très désavantageuse au regard de ses 
copropriétaires ; en ce sens que c'est à lui qu'incombe la 
charge de décider les mesures à prendre ; il sera à craindre 
qu'il hésite en présence de la responsabilité qui lui in- 
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combe, à faire des opérations que lui corDmanderaient 
pourtant l'intérêt de ses coassociés. 

S'il est seul propriétaire, ce sont les chargeurs qizi 
pâtiront de cette situation, car le capitaine pourra hésiter 
à engafjer le navire ou les marchandises au cas où cela, 
deviendrait nécessaire pour commencer le voyage. Mais 
il faut bien reconnaître qu'au point de vue de la question 
des abordages cette dérogation est des plus légitimes ; on 
ne saurait admettre en effet que celui par la faute duquel 
un abordage est arrivé puisse se libérer par l'abandon. 

143. Jurisprudence. — Il a été jugé !• Que le propr iétairedu 
navirr qui réunit à cette qualité celle de capitaine désignée dans la 
diartc-partie, ne peut faire abandon du navire et du fret pour s'af- 
fraaclijr de la responsabilité qu'il a assumée vis-à-vis de l'affréteur, 
lors même qu'il s'est substitué un autre capitaine dans le commande- 
ment du navire et que l'affréteur a connu cette substitution. (Cour 
d'appel d'Aix^ 7 juin 1858. Rostand et Cie. c. capitaine Bouisson. 
Trois mâts ; Paquebot de san Yago. Recueil de Marseille. 1858. 1.284). 

'J' Une le copropriétaire d'un navire est recevable à se libérer par 
abandon du navire et du fret de sa part dans un emprunt à la grosse 
contracté par le capitaine en cours de voyage, que l'armateur est sans 
droit pour contraindre les copropriétaires à payer leur part dans 
ledit emprunt lorsqu'ils déclarent faire abandon de leur intérêt dans 
le navire ; que tous les copropriétaires des navires sont responsables 
chacim pour sa part des faits du capitaine, que par suite, tous les co- 
propi'i lit aires d'un navire doivent jouir également, chacun pour sa 
part do la faculté de s'affranchir celte responsabilité, par l'abandon 
du navire et du fret. (Tribunal de commerce de Nantes. 30 août 1862. 
Le Dover c. Hamon et autres. Brick Le Courrier de Marseille, Re- 
cueil de Nantes 1862. 1. 285). 
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144. Kabandon ne peut avoir lieu pour libérer le pro- 
priétaire des actes émanents de Tarmateur-gérant. — Les 

dispositions de l'article 216 formant une dérogation aux 
règles de droit commun ne sauraient être étendues. De 
plus, le choix de Tarmateur-gérant est libre, et les motifs 
qui ont fait admettre l'abandon pour les obligations du ca- 
pitaine ne se représentent plus dans l'espèce. La queation 
ne me paraît devoir faire de doute, j'ai cru toutefois in- 
téressant de la signaler au passage. 

145. Jurisprudence. — Il a été jugé que l'article 216 ne s'applique 
qu aux dettes contractées par le capitaine envers les tiers : mais qu'il 
ne peut être invoqué par des copropriétaires non portés à l'acte de 
francisation, vis-à-vis d'un intéressé principal inscrit sur l'acte, dont ils 
sont les sous-intéressés, et qui a dû payer lui-même à l'armateur le 
montant de sa part sur des réparations faites au port d'armement. 
(Tribunal de commerce de Nantes, 12 juillet 1871. Lancelot c. veuve 
Olive et autres. Navire Lucie- Animée. Recueil de Marseille, 1871. 
2. 2!3). 
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146. Ce que comprend rahandon du navire. — Le na- 
vire est abandonné dans l'état où il se trouve ; par consé- 
quent l'abandon peut comprendre simplement une épave 
sans valeur ; on peut même faire abandon d'un navire coulé 
au fond de la mer, d'un navire dont il ne resterait rien et 
dont on ne pourrait même espérer retrouver jamais la 
moindre trace ; car « l'abandon noxal autorisé par la loi, 
(( ne suppose pas que la chose qui doit en être l'objet ait 
<( continué à exister après l'événement qui a causé le 
« dommage, il suffît que sa perte ne soit pas le résultat 
« d'un fait nouveau, imputable au maître. » 

L'intention du législateur a été que l'armateur fût 
affranchi de toute obligation sur sa fortune de terre, 
pourvu que sa fortune de mer soit entièrement abandonnée 
à ses créanciers. C'est pourquoi l'abandon est admis même 
dans l'hypothèse de la perte totale. D'ailleurs, si on admet- 
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tait la solution contraire, il en résulterait cette singulière 
anomalie, que le propriétaire serait d'autant plus malheu- 
reux que ses pertes seraient plus considérables, c'est-àt 
dire précisément le contraire de ce que le législateur a 
^'^oulu éviter. Le propriétaire devra, puisqu'il abandonne 
sa fortune de mer à ses créanciers leur céder l'indemnité 
qu'il aurait reçue du navire abordeur, cette indemnité 
étant la représentation même du navire. Les sommes 
reçues par lui, à ce titre, sont bien en quelque sorte par- 
lies intégrantes de la valeur du navire. 

147. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que le propriétaire d'un 
navire peut se soustraire à la responsabilité des faits du capitaine par 
l'abandon du navire et du fret, alors même que le navire a totalement 
péri dans le sinistre (Cour d'appel de Paris, 24 mai 1862. Risk Al- 
lah Efîendi c. Compagnie des messageries impériales. Navire Aven- 
tin. D. 1862, 2. 175; et Cour d'appel de Rouen, 16 décembre 1868. 
Poisson et Compagnie c. Merlcn. Navire Moïse. D, 1872. 1. 79). 

2® Que l'abandon du navire et du fret, au cas où le navire a sombré 
dans un abordage, doit comprendre l'indemnité à laquelle l'abordeur 
pourra être condamné vis-à-vis de l'abordé. (Tribunal civil de Marseille, 
8 avril 1870. Sabeter y Lledo c. Valéry frères et fils. Paquebot Général 
Abbatucci. Recueil de Marseille. 1872. 2. 128). 

3*» Que le propriétaire d'un navire qui s'est perdu corps et biens peut, 
en faisant l'abandon de ce navire qui n'existe plus, dégager complète- 
ment sa responsabilité personnelle (Cour d'appel de Rennes, 28 mars 
1873. Fourchon et Lozach c. Michel. Navire Louis XIV. Recueil de 
Marseille, 1874. 2. 127). 

4o Que l'abandon peut avoir lieu même au cas de perte totale du 
navire, alors même que le droit de propriété se trouve anéanti dans la 
personne de l'armateur, et que l'abandon doit être admis même quand 
le propriétaire a laissé détruire le navire par l'autorité administrative 
pour dégager la passe. (Tribunal de commerce d'Anvers, 28 janvier 
1893, de Roubaix c. Tiernan. Steamer Germanïa. Recueil d'Anvers, 
1893.1. 121). 
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148. Ce que comprend accessoirement l'abandon du 

navire. — Comme le propriétaire doit remettre à ses 
créanciers son navire dans l'état où il se trouve, il en 
abandonnera les débris, Tépave, ainsi que les agrès, 
apparaux approvisionnements qui pourront avoir survécu 
au désastre ; il devra enfin abandonner aussi le montant 
du sauvetage, car cela fait aussi partie de la fortune de 
mer du propriétaire, et doit, en cette qualité, être aban- 
donné par lui. 

149. Jurisprudence. — Il a été jugé l» que le propriétaire du na- 
vire qui, après délaissement fait à ses assureurs, use envers les créan- 
r'iers de la faculté d'abandon autorisée par l'article 216 du Code de 
commerce, est obligé de tenir compte â ces derniers du montant du 
sniivetage, sans avoir de recours contre les assureurs auxquels ce même 
sauvetage a été transmis par le délaissement, lorsque les dettes à rai- 
son desquelles l'abandon a eu lieu^ sont, par leur nature étrangères aux 
assureurs, notamment si elles ont pour cause des fournitures d'appro- 
visionnement faites au navire avant le voyage dans lequel il a péri. 
(Cour d'appel d'Aix. 32 décembre 1860. Bazin Gay, et Gie, c.Ahmuty 
A Cie, et assureurs, Navire. Saint-Louis, Recueil de Marseille, 1861. 
L58.) 

2o Que cependant l'armateur qui fait abandon du navire et du fret, 
(.iour se libérer d'une dette contractée par le capitaine n'est pas tenu 
lie faire compte au créancier de la somme produite par la vente des 
débris du navire, lorsque cette somme a été versée par le capitaine 
entre les mains du consul ; que le créancier devra s'adresser à l'admi- 
nistration pour demander compte de l'emploi de cette somme. (Tribu- 
nal de commerce de Nantes^ 24 mars 1866. Harmange jeune c. Martin 
Ltiffargue et Lebidau fils, Navire Williamson. Recueil de Nantes, 
1866,1. 138.) 
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150. En cas d'abandon d'un navire assuré, sll est dû 
une indemnité par la Compagnie d'assurances ; la remise 
de cette indemnité ne peut être exigée du propriétaire. — 

La question ne paraît plus faire aucun doute aujourd'hui r 
le propriétaire ayant pris sur sa fortune de terre les som- 
mes nécessaires au paiement des primes, ce serait y por- 
ter atteinte que d'exiger l'abandon de Tindemnité. « Lors- 
« que l'armateur n'a pas cru convenable de faire assurer 
(( son navire, il suffit qu'il l'abandonne avec le fret pour 
<( s'affranchir de toute responsabilité des engagements du 
(( capitaine ; on ne lui demande rien de plus. Pourquoi 
(( donc si l'armateur a jugé prudent de se faire assurer 
(( moyennant une prime plus ou moins élevée qu'il a 
« payée, pourquoi les prêteurs et le chargeur viendraient- 
« ils lui ravir les fruits d'une sage prévoyance et recueillir 
« l'avantage d'un contrat auquel ils sont devenus étran-^ 
(( gers ? Une telle obligation ne tendrait à rien moins 
(( qu'à interdire l'assurance du navire à l'armateur déjà 
(( privé du droit de faire assurer le fret ; car ce serait bien 
« interdire réellement cette assurance que de lui en reti- 
« rer le bénéfice. » 

Bien que cette solution ait été acceptée implicitement 
par le législateur et formellement par la jurisprudence 
elle n'en a pas moins été critiquée, car il faut bien recon- 
naître qu'en réalité, de cette façon, le propriétaire s'en- 
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richit au préjudice de ses créanciers. Et puis, est-il bien 
exact de dire que les primes sont payées sur la fortune 
de terre du propriétaire ? Ces derniers ou les armateurs 
ouvrent dans leur comptabilité un compte à leur bâtiment 
-et les primes payées aux compagnies d'assurance sont 
toujours inscrites au compte du navire comme une charge 
des opérations de ce dernier. Le propriétaire même, qui 
ne fait pas assurer son navire, mais qui est, suivant 
l'expression consacrée, son propre assureur ouvre un 
compte d'assurances auquel il est payé des primes ; enfin, 
et du moment que l'article 342 du Code de commerce 
déclare que l'assuré peut faire assurer le coût de l'assu- 
rance, c'est donc bien que le législateur entend que la 
prime est une partie de la fortune de mer protégée par 
l'assurance. Il faut bien convenir aussi que, grâce à cette 
combinaison, le propriétaire met à l'abri sa fortune de 
terre au moyen de l'abandon et sa fortune de mer au 
moyen de l'assurance et qu'il arrive, de cette façon à ne 
courir aucun risque. 

La loi du 10 décembre 1874, dans le but d'augmenter 
le crédit des propriétaires de navires et de leur faciliter 
les emprunts hypothécaires avait concédé aux créanciers 
le droit d'exercer leurs hypothèques sur l'indemnité d'as- 
surance ; c'était contraire à tous les principes générale- 
ment admis sur la matière, et, peut-être cette disposition 
est-elle cause du peu d'application pratique que cette loi 
avait rencontré. D'ailleurs cette disposition de la loi de 
1874 n'a pas été reproduite dans la nouvelle loi sur l'hypo- 
thèque des navires, du 10 juillet 1885. 

151. Jurisprudence. — Il a été jugé 1» que le propriétaire du na- 
Tire pouvait s'affranchir de toute obligation où il n'est tenu que comme 
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responsable des faits et engagements du capitaine, par l'abandon du 
navire et du fret, et qu'il n'était pas tenu d'abandonner aux créan- 
ciers le bénéfice de l'assurance, (Cour de Cassation, 13 février 1882 
Dreyfus fres c. armateurs. Navire Cinque Forelle. Recueil du Havre 
1883. 2. 1.) 

2o Que les indemnités d'assurance ne font pas partie de la fortune 
de mer du propriétaire, et qu'en conséquence, à défaut de mandat 
spécial, le capitaine ne peut pas obliger l'armateur sur les dites indem- 
nités. (Tribunal de Hambourg, Simour c. Pieper navire Fortuna, 
rapporté par Clunet : Droit international privé, 1877, p. 357.) 
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CHAPITRE III 



152. Qui supportera les frais de garde et de conserva- 
tion du navire en attendant que l'abandon soit validé ou 
accepté. Deux systèmes. — Entre le moment où Tabandon 
est offert et celui où il est validé, il peut s'écouler un 
certain laps de temps pendant lequel le navire a d'autant 
plus besoin de soins qu'il est à supposer qu'il a dû subir 
des avaries, et que sa détérioration peut être très rapide : 
aussi s'ést-on demandé qui aurait à supporter ces frais, 
s'ils' seraient à la charge du navire ou à la charge du pro- 
priétaire qui fait l'abandon? Selon les uns, les frais 
devront rester à la charge du navire par cette raison que 
l'abandon doit libérer le propriétaire du moment où il est 
opéré; et qu'il appartient aux créanciers d'ailleurs de 
faire cesser cet état de choses en acceptant l'abandon 
aussi vite qu'il leur plaira. Les autres, au contraire, et la 
jurisprudence semble se ranger à leur avis, veulent que 
les frais de conservation et de garde soient à la charge 
des propriétaires; et dans cette opinion, ces derniers 
n'auraient même pas la faculté de se décharger de ces 
frais et de la responsabilité en faisant nommer un sé- 
questre ou en faisant procéder à leur requête à la vente 
judiciaire du navire. Bien que, dans le même ordre d'idées, 
certains auteurs et certains tribunaux même aient admis 
que le propriétaire devait être assimilé au dépositaire qui 
n'est tenu que de sa faute lourde; il vaut mieux consi- 
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dérer ledit propriétaire comme un débiteur de corps 
certain et lui appliquer les règles édictées par les articles 
1136 et 1137 du code civil, il devra donner au navire les 
soins d'un bon père de famille. 

La théorie qui consiste à dire que le propriétaire devra 
être considéré comme un dépositaire ne nous paraît pas 
juridique. D'abord, tant que l'abandon n'est pas accepté, 
tout au moins, le propriétaire conserve sur son navire un 
droit de propriété et il paraît impossible d'admettre que 
le propriétaire soit dépositaire de sa propre chose en 
même temps que propriétaire d'icelle; puis, s'il en était 
ainsi, nous verrions le créancier, à un moment donné, 
obligé, aux termes de l'article 1947 du Code civiU de 
l'indemniser dé tous les frais faits pour la conservation de 
la chose, ce qui mettrait la conservation du navire aux 
frais du créancier. Telles sont les raisons qui nous font 
appliquer ici les prescriptions des articles 1136 et 1137 
précités. 

Il va sans dire que s'il manquait aux devoirs que sa 
situation lui impose, le propriétaire ne perdrait pas pour 
cela la faculté de faire abandon, il devrait réparer à ses 
frais, purement et simplement, les détériorations subies 
par le navire abandonné. 

Uabandon n'a pas comme le délaissement, un effet ré- 
troactif remontant au jour où il a été signifié ; sans quoi 
il est constant que le créancier aurait à supporter toutes 
les détériorations subies, puisqu'il aurait été considéré 
comme ayant toujours, à dater de ce moment du moins, 
été détenteur du navire. Le contrat d'abandon est offert 
par le propriétaire au créancier, et il n'est parfait que 
quand ce dernier l'a accepté ; jusque là, le propriétaire 
qui propose le mode de paiement par abandon devra main- 
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teair à ses frais le navire dans Tétai où il se trouvail au 
moment du sinistre, au moins dans la limite du possible. 

153. Jurispradence . — II a été jugé que rarmateur est tenu 
lorsque la remise du navire n'est pas effectuée immédiatement aux 
créanciers de l'abandon, de le maintenir dans un bon état d'entretien; 
que l'armateur ne peut effectuer l'abandon du navire qu'à la con- 
dition de l'avoir maintenu ou rétabli dans le même état qu'après 
l'abordage. (Cour d'appel de Bordeaux 15 février 1887. Barker c. Com- 
pagnie Générale Transatlantique. Navires Malborough et Caravelle 
Rev. int. de droit maritime, III, p. 446.) 

2o Que l'armateur qui a fait l'abandon du navire^ ne doit le navire 
que dans l'état où il a été réduit par le sinistre et les événements 
naturels qui l'ont suivi ; les frais de conservation et de gardiennage 
qui ont pu être faits, ne sont à sa chai^ge que jusqu'au moment où 
l'abandon est accepté ou validé par jugement. Sa responsabilité ne 
saurait être étendue, en ce qui concerne les soins à donner et les 
mesures à prendre depuis le moment où l'abandon est proposé, jus- 
qu'au moment où il est admis, au-delà des limites de celle d'un dépo- 
sitaire tenu seulement de sa faute lourde. (Tribunal de Commerce de 
Nantes, 30 décembre 186S. Torion c Ghauvelon. ^dîs'xY^V Heureuse, 
Recueil de Nantes, 1866. 1. 47.) 
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154. Le propriétaire qui prévoit la possibilité de l'aban- 
dion de son navire,peut-il, au cours du procès en respon- 
sabilité faire estimer par expertise la valeur de son 
navire ou le faire vendre en vente publique sans perdre 
la faculté d'abandon ? — Les procès occasionnés par 
les abordages peuvent, en considération de la procédure à 
laquelle ils donnent lieu, des expertises par exemple, 
avoir une certaine durée. S'il convenait à l'armateur de 
disposer de son navire ou même simplement d'être fixé 
sur sa valeur et par là même sur la portée de l'abandon 
qu'il se réserve ; pourrait-il demander que la valeur de 
son navire soit fixée par une expertise ; ou encore deman- 
der à ce qu'il soit vendu en vente publique ? Certainement 
non : Le propriétaire pourra être appelé à abandonner le 
navire, mais il n'a pas le droit de transformer ce droit à 
Tabandon réel d'une chose en un droit à la remise d'une 
somme d'argent; droit de créance éminemment personnel. 
Cette solution qui est juridique m'a paru s'imposer; et 
c'est en vain que Ton prétendrait qu'elle est désastreuse 
pour les armateurs dont elle paraît devoir retenir le na- 
vire au port jusqu'après l'issue du procès en abordage ; le 
navire pouvant toujours reprendre la navigation à la charge 
de donner caution. 

166. Jurisprudence. — Il a été jugé que le propriétaire ne peut 
transformer en un droit sur une somme d'argent un privilège que les 
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créanciers auraient sur la chose au cas échéant, que le tribunal n'a 
pas à ordonner des mesures qui pourraient, sans doute, être utiles 
au point de vue général maritime, mais qui ne sauraient être ordon- 
nées sans porter atteinte aux intérêts des parties directement intéres- 
sées dans l'instance, alors même que le navire qui donne lieu à 
Faction est en état d'avaries et ne peut reprendre la mer sans répara- 
tions. (Tribunal de Commerce du Havre, 28 janvier 1884. Les fils de 
Fischer c. Poupel et Saint-Lejer. Steamer Marguerite-Lily. Recueil 
du Havre. 1884. 1. 126.) 



CHAPITRE V 



156. Le propriétaire d'un navire en construction ne 
peut pas se libérer par l'abandon vis-à-vis du cons- 
tructeur. — On ne voit pas, en effet, comment Tarlicle 
216 du Code de commerce pourrait trouver ici son appli- 
cation. Il a pour objet de soustraire le propriétaire aux 
risques que lui fait courir l'administration de son navire par 
un tiers, qui conduit le bâtiment au milieu des périls de 
la mer et contracte pour le compte dudit navire. Il faut, 
pour qu'il y ait abandon, qu'il y ait un engagement pris 
par le mandataire, ou tout au moins un fait du manda- 
taire relativement à l'expédition. 

157. Jurisprudence . — Il a été jugé que le propriétaire d'un 
navire en construction ne peut s'affranchir par Tabandon de l'obli- 
gation de payer au constructeur les sommes qui lui sont dues, et 
cela bien que la commande ait été faite par un capitaine marin, qu'il 
devait en être ainsi, a plus forte raison, si c'est dans le lieu de la 
demeure du propriétaire que la construction a eu lieu. (Tribunal de 
Commerce de Marseille, 40 août 1876, Galibert c. Roman, Navire 
Marie-Henriette, Recueil de Marseille. 1876. 1. 245.) 



B. - ABANDON DU FRET. 



CHAPITRE PREMIER 

158. Quel fret doit être abandonné. — En outre du 
navire, le propriétaire doit aussi pour être libéré, procé- 
der à Fabandon du fret. Le fret que le législateur a eu en 
vue est celui du dernier voyage ; alors même qu^'l ne se- 
rait pas dû ou qu'il serait restituable aux termes de Tar- 
litïle 302 du Code de commerre. En somme, le propriétaire 
abandonne le fret comme le navire lui-même dans l'état 
où il se trouve, comme faisant aussi partie de sa for- 
lune de mer. 



1S9 Jurisprudence. — Il a été jugé que lo c'est seulement le fref 
acquis dans le dernier voyage qui doit être abandonné aux termes de 
l'orLicle 216 du code de Commerce. Et nonobstant l'abandon qu'ils 
font de leur part d'intérêt, les co propriétaires ont droit de réclamer 
â Tarmateur leur part dans les frets des voyages antérieurs. (Tribu, 
nal de Commerce de Nantes, 30 août 1802. Le Boyer c. Hamon et 
autres, Brick Le Courrier de Marseille. Recueil de Nantes 1862. 1. 
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160. Manière de régler si le navire est affrété en tra- 
vers, et quand le propriétaire du navire est en même 
temps propriétaire de la cargaison. — Il peut se faire 
que deux frets aient été stipulés distinctement, l'un pour 
l'aller, Tautre pour le retour. 

On suppose un navire parti de Rouen pour la Nouvelle 
Orléans, avec des marchandises qu'expédie Taffréteur r 
arrivé là il prend un nouveau chargement pour le rappor- 
ter à Rouen, son point de départ, et c'est à ce moment 
seulement que l'affréteur paiera le fret convenu, repré- 
senté soit par une somme fixe, soit par une somme déter- 
minée pour chaque tonneau de marchandises rapportées. 
Ce système d'affrètement présente des avantages aussi 
bien pour le fréteur que pour l'affréteur. Celui-ci n'aura 
de déboursés à faire que le voyage terminé, par consé- 
quent quand il aura encaissé lui-même, et le fréteur sera 
payé chez lui, dans son pays, sans avoir à subir les ennuis 
d'un recouvrement et la perte du change. 

Telle est exactement l'opération qui consiste à fréter un 
navire en travers. Nous venons d'en voir les avantages, 
ce système a aussi ses inconvénients ; les cours du fret, 
par exemple, paraissent faussés, car les connaissements 
pour le retour stipulent dans ce cas un fret fort élevé si 
le navire a chargé des marchandises pour l'affréteur ; que 
s'il a chargé des marchandises à des tiers, aux cours du 
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fret, le prix du fret porté au connaissement sera sensible- 
ment différent de celui porté à la charte-partie. Dans ce 
•cas, si l'abandon a lieu quand le voyage de retour sera 
commencé, il ne comprendra que le fret de retour. 

Il peut arriver aussi que le propriétaire du navire le 
charge en entier avec ses propres marchandises. Dans ce 
«cas, il n'y aura pas de charte-partie, et les connaisse- 
ments ne stipuleront pas de fret. Cependant, en principe, 
les créanciers sont toujours en droit de compter sur un 
fret ; aussi, dans cette dernière hypothèse, si le proprié- 
taire fait abandon, il devra tenir compte d'une somme équi- 
valente au fret qu'il eût perçu, s'il y avait eu des chargeurs 
étrangers ou qu'il eût payé s'il eût chargé sur un navire 
étranger, puisqu'il a fait un bénéfice égal à cette somme. 
D'après ce que nous venons de dire, il y aura lieu en cer- 
tains cas de faire une ventilation pour fixer la part du fret 
•correspondant à l'aller, et celle correspondant au retour. 
Cette doctrine cependant, n'est pas admise par tous les 
«auteurs et on a soutenu qu'en cas d'affrètement en ira- 
vers^ le propriétaire devra abandonner tout le fret si 
l'abandon a lieu pendant le voyage de retour, mais qu'au- 
cun fret ne sera dû si l'abandon a lieu pendant le voyage 
d'aller. 

161 Jurisprudence. — Il a été jugé !• que lorsque la charte-partie 
stipule un fret nominal ou presque nul pour le voyage d'aller et que le 
navire s'est perdu on a été condamné avant le voyage de retour, 
l'armateur actionné par l'affréteur en remboursement des avances, 
n'est tenu, en faisant abandon du navire et du fret, que d'abandonner 
le fret nominal convenu dans l'affrètement. (Tribunal de Commerce 
du Havre, 6 avril 1870. Meck c. Lanel et Duvruty, navire Caledonia 
Recueil de Marseille 187*>. 2. 246.) 
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162. L'abandon portera sur le fret net. — Le fret à 
abandonner sera le fret net, c'est-à-dire, déduction faite 
des charges diverses dont il est grevé, telles que les dé- 
penses de navigation comme les loyers des gens de mer, 
^tc. Autrement, il ne serait pas exact de dire que la fortune 
de terre du propriétaire n'est pas atteinte. Le propriétaire 
ne devra donc que le fret gagné ou à gagner dans la der- 
nière traversée ; d'autre part, il ne devra pas déduire du 
fret les salaires relatifs aux voyages antérieurs et il de- 
meurera responsable des gages non payés relatifs aux 
voyages antérieurs à celui qui a motivé l'abandon . 

163. Jurisprudence. — Il a été jugé 1» que le fret dû, ne l'est 
qu'à titre d'accessoire, de complément du navire; qu'il ne peut y avoir 
d'accessoire au navire que le fret pendant au moment de l'abandon ; 
les autres frets étant entrés dans la fortune de terre de l'armateur. 
(Tribunal de Commerce de Cherbourg. 5 novembre 1887. Frecker 
Lacroix et Gie c. Postel et ses fils. Dalloz. Supplément au recueil al- 
phabétique V* droit maritime, no 325 notel). 

2*^ Que l'armateur qui fait aux créanciers du navire l'abandon au- 
torisé par l'article 216 du Gode de Commerce, est tenu vis-à-vis de ses 
créanciers à rapporter les avances qu'il a reçues de ses affréteurs, mais 
<iu'en faisant ce rapport, il a droit à être crédité des dépenses d'expé- 
dition et autres, que le fret devait servir à couvrir. (Tribunal de Com- 
merce de Marseille, 5 juin 1860, Aquerone fils. Poiro et Cie c. E. De- 
bourg. Navire Amiral Pléville, Recueil de Marseille 1860. 1. 160). 

3» Que l'armateur qui à la suite d'un sinistre, fait abandon du na- 
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vire et du fret, ne doit déduire du fret qu'il abandonne, aucunes dé- 
penses, et notamment aucuns salaires relatifs aux voyages antérir-urs 
à celui pendant lequel le sinistre a eu lieu, (Tribunal de Commerce 
de Marseille, 30 décembre 1869. Moutefîore Te Kloot et Cie c. Epoux 
Legré. Navire Océan, Recueil de Marseille. 1870. 1. 47). 

4° Que malgré l'abandon fait par l'armateur pour se libérer des en- 
gagements du capitaine, l'armateur est tenu de rendre compte aux 
abandonnataires des avances du fret qu'il a reçues, moins toutefois 
les commissions qu'il a payées, les gages et tous les frais quelconques 
afférents au dernier voyage ; que la perception de frets dans les vo- 
yages on traversées du navire, antérieurs au voyage pendant lequel ou 
à l'occasion duquel l'armateur a fait abandon aux créanciers, a eu 
pour résultat de constituer l'armateur débiteur personnel des gages de 
l'équipage pour les voyages antérieurs ; l'armateur ne peut se libérer 
de son obligation personnelle à cet égard, par l'abandon du navire et 
du fret. ^Gour d'appel de Rouen. 18 mai 4874. Darmamiaritz c. assu- 
reurs etTyabjec. Navire Winslot/^, Recueil du Havre 4875. 2. 183.). 

5o Que lorsque l'armateur fait abandon du navire et du fret pour se 
libérer des engagements du capitaine il n'est pas tenu d'abandonner 
tous les frets acquis et gagnés depuis le fait du capitaine qui motive 
l'abandon, soit depuis la condamnation prononcée contre le capi- 
taine et dont l'armateur veut se libérer par l'abandon ; il n'est tenu 
d'abandonner que le fret gagné ou à gagner par le navire dans sa 
dernière traversée. (Tribunal de Commerce du Havre, 1er mai 1876 de 
Querhoentc. Servais.VapeuriV^^i^sAo. Recueil du Havre 1876. 1.166).. 

6o Que l'armateur qui, à la suite d'un sir.istre fait abandon du na- 
vire et du fret, ne doit déduire du fret qu'il abandonne aucunes dé- 
penses ; et notamment aucuns salaires relatifs aux voyages antérieurs 
à celui pendant lequel le sinistre a eu lieu. (Cour d'appel d'Aix. 9 no- 
vembre 1871. Montefîore Tekloot et Cie c. les époux Legré. Navire 
Océan, Recueil de Marseille. 1873. 4. 5). 

7o Que rabandon doit comprendre le navire et le fret net encaissé 
pour le voyage au cours duquel l'obligation est née^ avec tous les bé- 
néfices réalisés depuis lors par l'exploitation du navire, déduction 
faite des frais d'entretien et d'exploitation ; que l'abandon retardé 
pour n'importe quelle raison doit remonter et rétroagir au moment où 
s'est terminé le voyage au cours duquel est née l'obligation dont on 
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veut se libérer par l'abandon ; que si depuis, le propriétaire a dété- 
rioré le navire, sa fortune de terre doit suppléer à ce qu'il lui a fait 
perdre de valeur : qu'il doit réparation de tout dégât qu'il ne serait 
point la conséquence d'une exploitation' régulière car le créancier a 
droit au navire tel qu'il était à la fin du voyage et à tous les bénéfices 
qu'il a depuis lors, procurés à son propriétaire . (Tribunal civil d'An- 
vers. 23 juillet 1892. Liverpool Brésil and River Plate Steam naviga- 
tion Company c. capitaine de Weerdt. et consorts. SiesimeT Brela. 
Recueil d'Anvers. 4892. 1. 258). 

164. Suite. — On a soutenu cependant que le fret aban- 
donné devait être le fret 6rut. J'ai rencontré sur ce point 
deux espèces que l'on trouvera ci-dessous. La première 
a trait à une difficulté entre l'administration de la marine 
et un particulier, et est relative aux frais de rapatriement. 
Il y a en cette matière une réglementation particulière. 
Quant à la seconde, je l'ai citée à titre de curiosité ; j'es- 
time qu'elle a donné lieu à une décision regrettable, et ba- 
sée sur des considérations qui n'ont rien de juridique et 
sont loin de donner satisfaction à Fesprit de la loi. 

165. Jurisprudence. — Il a été jugé 4» Que l'article 14 du dé- 
cret du 7 avril 1860 a pu disposer légalement, par application des 
lois relatives à l'inscription maritime que les frais de rapatriement 
des gens de mer, doivent être en ces cas de naufrages supportés par 
Tarmateur jusqu'à concurrence de l'ensemble des frets gagnés de- 
puis que le navire a quitté son port d'armement. — L'ensemble des 
frets sur lesquels TÉtat peut, aux termes de celte disposition, pour- 
suivre le recouvrement des frais de rapatriement doit s'entendre des 
frets bruts encaissés par l'armateur et non pas seulement des frets 
nets calculés après déduction des dépenses de mise dehors. (Cassa- 
tion 18 mai 1870. Arnaudinc.^ administration de la marine. D. 1870. 
1. 325). 

2° Que l'armateur qui fait abandon du navire et du fret pour se 
libérer des condamnations prononcées contre lui à la suite d'un abor- 
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dage, doit abandonner le fret brut, quel que soit le compromis de na- 
vigation intervenu entre lui et le capitaine et quand même le navire 
serait armé aux cinq huitièmes. — Le tribunal donne pour raison 
que le fret doit s'entendre du prix du loyer du navire et non de ce qui 
restera de ce prix après les dépenses du voyage payées, et qui 
formera le bénéfice du navire. 11 ajoute qu'on peut très bien conce- 
voir, ce qui du reste ne se réalise malheureusement que trop sou- 
vent, que le montant du fret soit insuffisant pour payer tous les 
frais du voyage, que dans ces circonstances, pour celui que les faits ou 
engagements du capitaine eussent constitué créancier de l'arme- 
ment, l'abandon du fret, ainsi entendu, serait une satisfaction illu- 
soire ; que de même que toutes les avances d'armement et d'expédi- 
tion sont perdues pour l'armateur par l'abandon qu'il fait de son na- 
vire, les dépenses faites en cours de route doivent rationnellement 
être perdues pai'l'abandon du fret ; que les unes comme les autres ont 
été livrées volontairement par l'armateur aux chances et aux périls de 
la navigation, et incombent, en conséquence, à sa fortune de mer ; 
qu'il n'est donc pas exact de dire qu'il soit obligé de prendre sur sa 
fortune de terre pour les solder. — J'avoue n'être nullement convaincu 
par ce raisonnement ; il est constant que si le propriétaire abandonne 
le fret brut, il devra prendre sur sa fortune de terre ponr payer les 
gages de l'équipage ; à moins que le créancier ne les paye, et alors il 
n'est plus vrai de dire qu'il a reçu le fret brut ! (Tribunal de com- 
merce de Nantes 4 novembre 186'^ Chauvelon c. Torion et Advisc, 
Navire V Heureuse. Recueil de Marseille 1866. 2. 83). 
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166. Etendue de robligatiou du propriétaire au cas oi!r 
le fret serait encore dû ou s'il a été encaissé par le capi- 
taine. — Le propriétaire, si le fret est encore dû, dé- 
léguera sa créance sur le débiteur ; s'il Ta touché, il re- 
mettra la somme encaissée aux créanciers dans les condi- 
tions déterminées plus haut ; enfin; il arrive fréquemment 
que le capitaine encaisse le fret en vertu d'une charte-partie 
qu'il a, lui-même, passée ; dans ce dernier cas, le pro- 
priétaire abandonnera aux créanciers sa créance contre 
le capitaine. Les termes et Tesprit de l'article 216 indi- 
quent bien que le fait, par le capitaine, d'avoir encaissé le 
fret, rehtre dans la catégorie des actes dont le propriétaire 
ne répond que sur sa fortune de mer. 

Lorsque le législateur a voulu que le propriétaire pût 
s'affranchir de toute responsabilité en abandonnant le na- 
vire et le fret, il n'a pas entendu dire que le propriétaire 
serait obligé de représenter le navire et le fret ; nous avons, 
vu que le navire est abandonné dans l'état où il se trouve 
alors même qu'il n'existerait plus ; de même le fret est 
abandonné, alors même qu'il n'aurait pas été encaissé. 
L'armateur ne conserve rien de sa fortune de mer, c'est 
tout ce qui lui est imposé. Une objection a été élevée qui 
consiste à dire que le capitaine ayant encaissé le fret en 
qualité de mandataire du propriétaire, il en résulte que le 
mandant est censé l'avoir encaissé ; or il est facile de 
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répondre que le capitaine est bien le mandataire du pro- 
priétaire, mais un mandataire qui engage son mandant 
dans les limites déterminées par l'article 216 du Code de 
commerce et non indéfiniment dans les termes de Tarticle 
1998 du Code civil. Or, le fait par le capitaine d'avoir en- 
caissé le fret rentre absolument dans la catégorie des faits 
du capitaine qui ne peuvent engager la fortune de terre 
du propriétaire. 

Par les raisons que nous venons d'exposer, il en serait 
différemment, si le fret avait été encaissé par le consigna- 
taire du capitaine. 

Il va sans dire que si le propriétaire avait diminué par 
Ses propres engagements le montant du fret, en donnant 
ordre au capitaine de payer ses dettes personnelles, à lui, 
propriétaire, par exemple ; il devrait tenir compte aux in- 
téressés des sommes ainsi distraites du fret par son fait. 

Ainsi donc le propriétaire, cela ne fait plus doute, ne 
devra que sa créance si le fret est encore dû ou s'il a été 
encaissé par le capitaine, et cette solution s'impose aussi 
bien juridiquement qu'au point de vue de l'équité. Pour 
que les créanciers puissent s'attaquer au propriétaire ou 
à l'armateur, il faut qu'ils aient contre ces derniers une 
action définie. Or, sur quoi pourrait-elle se baser? Il n'y 
a entre eux aucun lien direct d'obligation, ni action per- 
sonnelle, puisque le fret qui leur appartient en qualité 
d'abandonnataire n'a pas passé entre ses mains. On ne 
pourrait davantage intenter contre le propriétaire une 
action en responsabilité comme mandant puisque, par 
l'abandon même qu'il a fait du navire et du fret tout lien 
de droit est brisé; il faudrait donc, pour qu'un recours 
puisse être exercé contre lui, qu'il existât une disposition 
expresse de la loi que l'on ne trouve nulle part. 
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167. Jurisprudence. — Il a été jugé : lo Que le propriétaire du 
navire peut s'affranchir de sa responsabilité par l'abandon du navire 
et du fret ; que le capitaine ayant touché le fret, le propriétaire n'a 
lien encaissé ; que bien que le capitaine ait, en principe le droit de 
toucher le fret pour le propriétaire, il n'en résulte pas que le propriétaire 
soit réputé avoir reçu lui-môme ce que le capitaine a touché en sa dite 
qualité ; que l'article 216 n'excepte pas de l'abandon du fret, le cas où 
Je capitaine a touché le fret sans lui en tenir compte; que pour s'exo- 
nérer de ce fait comme de tous les faits du capitaine, le propriétaire 
ne doit qu'un abandon, et satisfait en conséquence à ses obligations en 
abandonnant aux créanciers tous les droits qu'il peut avoir contre le 
(^apitaine pour le recouvrement du fret. Cet arrêt rejette un pourvoi 
formé contre un arrêt de la Gourde Rouen en date du 8 février 1870. 
Ce dernier examine la question d'une manière très complète, on le 
trouvera dansDalloz, au même endroit que celui que je viens de citer. 
(Cour de Cassation, 17 avril 1872. Doublet, c. Fouacheet autres, na- 
vire Malherbe. D. 1872. \. 185). 

2o Que l'armateur et les copropriétaires d'un navire, qui, pour se li- 
bérer des faits et engagements du capitaine, ont fait l'abandon du na- 
vire et du fret, ne peuvent être tenue de faire le rapport ni de rendre 
compte du fret ou des avances de fret que le capitaine a encaissés et 
même employés aux besoins du navire lorsque l'armateur et les co- 
propriétaires du navire n'ont reçu aucune partie du fret ou des avances 
du fret : et qu'il en serait ainsi surtout quand le fret et les avances de 
fret n'ont été encaissés par le capitaine qu'en vertu d'une charte-partie 
passée par lui seul, hors du lieu de la demeure de l'armateur. (Cour 
d'Appel de Rouen, 8 février 1870. Doublet, c. Goubert et Fouache. 
Recueil du Havre, 1870. 2. 108). 

3o Que le propriétaire qui fait abandon devra rapporter les avances 
qu'il a reçues sur le fret, mais qu'il doit toutefois, en rapportant le 
fret, être crédité des dépenses d'expédition et autres qu'il a faites et 
que le fret devait servir à couvrir. (Trib. de com. de Marseille, 5 juin 
1860. Aquerone fils, Porro et Cie, c. E. Dubourg, navire Amiral 
Pléville. Recueil du Havre, 1861 . 2. 5). 
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168. Du cas où les marchandises sont entièrement 
détruites. — Quand les marchandises sont entièrement 
perdues, il n'est pas dû de fret, aux termes de l'article 302 
du Code de commerce, le propriétaire pourra, dans ce 
cas, se libérer en n'abandonnant que le navire. 
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169. Faculté donnée au propriétaire de navires de se 
libérer envers TÉtat par l'abandon du navire et du fret 
des marchandises à kord, en cas de naufrage dans un 
port maritime ou dans les eaux qui lui servent d'accès. — - 
La loi était extrêmement dure aux propriétaires de 
navires, dans les cas où leurs bâtiments venaient à 
échouer dans les ports ou bien à causer des avaries aux 
ouvrages d'un port. L'administration mettait le proprié- 
taire en demeure d'avoir à procéder à l'enlèvement de 
répave, ce qui est une opération fort difficile et générale- 
ment des plus coûteuses; et si le propriétaire n'obtem- 
pérait pas aux ordres qui lui étaient donnés, on dressait 
contre lui une contravention de grande voirie et on pro- 
cédait à l'enlèvement de l'épave, ou aux réparations, à 
ses frais. Puis on poursuivait le recouvrement des sommes 
dues à l'État, même sur sa fortune de terre. La jurispru- 
dence était conforme à ces principes. 

Faisant droit aux justes réclamations des intéressés, 
la loi du 12 août 1885 a accordé aux propriétaires la 
faculté de faire abandon du navire et du fret pour se 
libérer, même envers l'État de toute dépense d'extraction 
et de réparation ainsi que de tous dommages-intérêts. 

Mais la loi s'est montrée très généreuse vis-à-vis des 
propriétaires, car cette faculté est accordée au capitaine 
alors même qu'il serait propriétaire ou copropriétaire du 
navire, à moins, bien entendu, qu'il ne soit prouvé que 
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l'accident soit arrivé par sa faute. En même temps elle 
restreignait l'abandon du fret à des limites étroites, puis- 
qu'elle permet au propriétaire de n'abandonner que le 
fret des « marchandises à bord » c'est-à-dire qu'il peut 
conserver même le fret des marchandises déjà débar- 
quées, au cas où le naufrage aurait lieu au cours du débar- 
quement; il pourrait même conserver le fret tout entier, 
si la marchandise se trouvait être entièrement débarquée 
au moment du sinistre. En un mot, le propriétaire n'est 
tenu d'abandonner, pour se libérer, que le prix du trans- 
port des marchandises chargées sur le navire au moment 
ou l'accident est arrivé. Malheureusement la loi de 1885 
ne vise que les propriétaires de navires et les ports mari- 
times; de telle sorte que l'administration poursuivra 
encore avec la même sévérité, soit les propriétaires de 
marchandises englouties et formant épaves, soit les mari- 
niers naviguant dans les fleuves. 

170. Jurisprudence. — Il a été jugé : 4o que le propriétaire d'un 
navire formant écueil dans les dépendances d'un port peut se libérer 
de l'obligation de relever le navire,enfaisant abandon à l'État du navire 
et du fret des marchandises à bord. En conséquence, dans le cas où 
sur l'injonction qui lui a été adressée d'enlever l'épave, il a déclaré 
faire cet abandon, le refus d'obtempérer à ladite injonction ne cons- 
titue pas une contravention de grande voirie, et, par suite, le conseil 
de préfecture, doit le renvoyer des fins du procès-verbal dressé contre 
lui. (Conseil d'État, 27 mai 1887. Ghcgaray. D. 1888, 3. 95.) 

2o Qu'en considération de la loi du 12 août 1885, le propriétaire de 
navire qui a fait signifier régulièrement à l'État qu'il faisait abandon 
du navire coulé dans un port, ne peut être tenu d'aucun des frais 
occasionnés par l'extraction de répave,qu'il n'encoure de même aucune 
amende à raison des procès-verbaux qui peuvent être dressés par la 
voirie maritime, postérieurement à la signification de cet abandon. 
(Conseil de préf. des Bouches-du-Rhône, 2 décembre 1890. Ministère 



CHAPITRE VI 213 

:.>\iblic c. Olivari et Narizzano, navire Due Thérèse. Rey. int. de droit 
xï^arilime. VI, p. 458.) 

3» Que lorsque les travaux d'enlèvement de l'épave ont eu lieu par 
l'État, à défaut d'avoir été faits parles propriétaires du navire, et à une 
époque antérieure à la loi du 12 août 4885, le bénéfice des disposi- 
tions de celte loi, ne peut être invoqué, ni porter atteinte aux droits 
antérieurement acquis par l'État au remboursement des dépenses faites 
l)our l'enlèvement de Tépave. (Conseil d'État, 2 août 1889. Hautin 
Têtard et Leblevec. Slooi} Espérance. S. 1891,3^94.) 
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171. L'article 216 du Code de commerce est étranger à 
la navigation fluviale. — C'est en effet aux propriétaires 
de navires ou de bâtiments de mer seuls, que s'applique 
Tarticle 216. Or, est bâtiment de mer, le navire qui est 
ï>ourvu d'un acte de francisation, qui est muni d'un rôle 
iTéquipage et est inscrit au quartier maritime. Une simple 
trlialoupe ne peut être considéré© comme un bâtiment de 
mer^ aussi le propriétaire ne serait pas admis à en faire 
abandon ; en effet, cette embarcation ne s'éloignant ja- 
mais du port, il peut, comme il lui convient, surveiller les 
actes de son capitaine. D'ailleurs, on ne peut raisonnable- 
ment considérer comme un navire et traiter comme tel, 
e^est-à-dire avec les mêmes privilèges, une chaloupe qui, 
sans armement spécial et avec un équipage dont les hom- 
mes sont tous les jours renouvelés, est simplement destinée 
à opérer sur rade sous la surveillance et le contrôle, pour 
ainsi dire constant, du propriétaire lui-même. D'excellents 
(^sprits ont proposé d'admettre au bénéfice de l'abandon le 
propriétaire du navire au cas oii les circonstances qui 
donnent lieu à l'abandon viendraient à se produire dans 
les (( eaux maritimes » et de tenir compte bien plus du lieu 
que de la nature du bâtiment. 

172. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que n'est pas bâtiment de 
mer un bateau qui, quels que soient son tonnage et sa construction, est ' 
exclusivement affecté au transport des marchandises entre Saint- 
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X azaire et Nantes, alors bien que faisant son service dans les limites 
<le l'inscription maritime, il fut soumis à certaines prescriptions admi- 
nistratives s'il n'est ni destiné, ni apte à tenir la mer, et s'il n'est 
pas pourvu d'un acte de francisation ; que le propriétaire d'un tel bâti- 
ment ne peut être admis à se prévaloir de la faculté d'abandon. (Cas- 
sation, 17 mai 1892. Languet et Gie. c. Bevanet Gie. Gabare Sainte- 
Marie, S. 1892,1.308.) 

2® N'est pas un bâtiment de mer, le navire qui n*a jamais navigué 
sur mer et qui n'est pas pourvu d'un acte de francisation, alors 
même que ce navire naviguerait sur une rivière dans les limites de 
l'inscription maritime, qu'il serait muni d'un rôle d'équipage, d'un 
congé ou d'un certificat de jeaujage, et enfin inscrit à un quartier ma- 
ritime. (Gourde Bordeaux. 5 juillet 1870. Vieilly c. Chemin de fer des 
Gharentes. D. 1871. 2. 438). 

3° Que l'abandon n'est applicable qu'aux navires de mer, et non aux 
navires destinés à faire la navigation intérieure sur les fleuves et les 
rivières, fût-ce même sur la partie maritime de ces cours d'eau (Tri- 
bunal de commerce d'Anvers, 22 janvier 1886. Société anonyme. An- 
glo-Belgian Steam Towing Company c. Société anonyme d'assurances 
et d'armateurs pour le remorquage. Revue internationale, de droit 
maritime I. p. 544). 

4** Qu il faut entendre par bâtiments de mer, les navires consacrés 
à une véritable navigation maritime de quelque durée, se livrant à 
des voyages habituels de mer, faisant, en un mot, un véritable service 
de mer ; qu'un bateau à vapeur à hélice, destiné à opérer le remor- 
quage et le sauvetage des navires, en mer, sur les fleuves, rivières ca- 
naux et bassins, ne peut pas être considéré comme faisant des voyages 
de mer ; qu'en conséquence, la faculté de s'affranchir de la responsa- 
bilité des faits du capitaine par l'abondon du navire et du fret ne 
saurait appartenir à l'armateur de ce bâtiment. (Cour d'appel de 
Bruxelles. 14 juillet 1886. Société anonyme anglo-Belgian c. Société 
anonymes d'assureurs et d'armateurs. Navires Pauline Klamper et 
Nonoay. Revue internationale de droit maritime. II. p. 196). 

5<> Que si le propriétaire du navire abordeur peut se libérer des dettes 
de son navire à la suite de l'abordage en abandonnant le navire et le 
fret, c'est à la condition que l'abordage se soit produit entre deux 
bâtiments de mer, et qu'il faut entendre par bâtiment de mer celui 
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qui est consacré à une véritable navigation en mer et non un navire 
employé a une courte navigation dans un fleuve pour opérer le trans- 
port des matériaux, ce qui ne peut être considéré comme une opéra- 
tion maritime. (Tribunal de Commerce de Saint-Nazaire, 22 mars 
1889. Bergmann c. compagnie générale Transatlantique. Paquebot. 
Za/uye/^^e. Recueil de Nantes 1889. 1. 95.) 

6» Que la disposition de l'article 216 relative à Tabanbon du navire 
et du fret, concerne uniquement les propriétaires des bâtiments de mer 
équipés pour des expéditions lointaines ayant un armement spécial 
et un équipage qui leur sont propres ; que cette disposition n'est spé- 
cialement pas applicable au propriétaire d'une chaloupe qui, sans 
armement spécial et avec un équipage dont les hommes sont tous les 
jours renouvelés est simplement destinée à opérer sur rade, à courte 
distance de terre,les chargements et déchargements des navires, sous 
la surveillance et le contrôle du propriétaire lui-même. (Cour d*appcl 
de la Réunion, 26 avril 1893. Vally et Cie c. Dlle Bédier chaloupe La 
Réunion D. 1893. 2. 356.) 

7o Que les propriétaires des bateaux naviguant sur des rivières ou 
canaux, ne peuvent s'affranchir des obligations mises à leur charge 
par la faute des pations des bateaux en faisant l'abandon du bateau 
et du prix de transport. L'article 216 du Code de Commerce qui auto- 
rise ce mode de hbéralion n'est appliquable qu'à la navigation mari- 
time. (Cour d'appel de Rennes 28 juin 1872. Le Bris c. Clément et 
Cassard. bateau Le jeune Artiste, Recueil de Nantes 1873. 1. 2 !4.) 

73. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé que Tabandon peut 
être fait par l'armateur d'un navire armé au cabotage et même d'un 
chaland. (Tribunal de Commerce du Havre 2 juillet 1888. Tesnière et 
Marion frères c. Cie des EntrepcMs et magasins généraux de Paris. 
Chaland Jupiter. Rev. int. de dr. maritime, IV, p. 286.) 
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174. Formes de Tabandon. — L'abandon du navire n'est 
astreint à aucune forme spéciale. Le Code n'a point 
déterminé quels seraient les actes exigés pour Tabandon. 
Aussi, est-il admis que l'abandon peut être fait, soit par 
une déclaration passée par devant notaire et signifiée aux 
créanciers, soit par un simple acte d'huissier, soit à l'au- 
dience dans les conclusions. Il pourrait même encore être 
fait au greffe^ ou enfin par correspondance même^ en con- 
formité de l'article 109 du Code de commerce. 

175. Jurisprudence. — Il a été jugé que la loi n'a tracé aucune* 
forme spéciale pour l'abandon, qu'il peut être fait, soit par acte 
notarié, soit par exploit d'huissier, soit enfin par des conclusions prises 
à l'audience. (Cour d'appel du Sénégal 5 mai 1854: ; confirmé par arrêt 
de Cassation du 31 décembre 1856. Syndics Belloni. c.Rousseau. Sloop 
le Zéphyr. D. 1857. 1. 188). 
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176. Délai dans lequel la iaculté d'al)andon doit être 
exercée. — La loi n'a fixé aucun délai et indiqué aucune 
prescription. La renonciation à la faculté d'abandon peut 
aussi bien être expresse que tacite. En cas de difficultés, 
les tribunaux auront à examiner une question de fait. 
Mais le capitaine ne devra être considéré comme ayant 
renoncé à la faculté d'abandon, qu'à la condition que ses 
actes s'impliquent nettement Tintention de renoncer. Telle 
serait comme nous le verrons tout à Theure, la ratifica- 
tion formelle faite par le propriétaire, des actes du 
capitaine. 

Ainsi, lorsqu'un procès intervient : en cas d'abordage, 
par exemple, le propriétaire du navire dont le capitaine 
est déclaré responsable pourra user de la faculté d'aban- 
don au cours de Tipstance ; il le pourra même en appel, 
même en cassation ; après une décision devenue définitive ; 
enfin, tant qu'il n'aura pas laissé exécuter sur ses biens 
tes décisions de justice obtenues contre lui, de telle sorte 
qu'on puisse en inférer qu'il s'est obligé sur sa fortune de 
de terre. 
La faculté d'abandon ne doit donc pas être rangée parmi 
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les exceptions que le défendeur devra, à peine de déché- 
ance, invoquer avant toute autre exception ou défense au 
fond. C'est un mode de libération, par conséquent elle 
peut être invoquée en tout état de cause. EnCn, il n'est pas 
sans intérêt d'observer que, à la différence de ce qui se 
passe en matière de délaissement, à Fégarddes assureurs, 
l'exercice du droit d'abandon du navire et du fret par le 
propriétaire du navire, n'est soumis à aucune prescription 
spéciale. 

177. Jurisprudence. — 11 a été jugé 1» que l'abandon du navire 
et du fret n'est pas une demande nouvelle, et peut, en conséquence être 
déclaré pour la première fois en appel; qu'il peut être déclaré en tout état 
de cause et même après les conclusions au fond, tendant à faire fixer 
l'étendue du dommage et le chifTre de l'indemnité. (Cour d'appel 
de Paris, 9 juillet 1872. Valéry. c.Sisco et l'administration des postes. 
D. 1874. 2. 193). 

2" Que le droit d'abandon subsiste tant que l'armateur n'y a pas re- 
noncé d'une manière formelle ou implicite ; et, n'est point une renon- 
ciation le fait de défendre à l'action en responsabilité et d'avoir été, 
en principe reconnu passible d'indemnité. (Tribunal d'Anvers 1865. 
Kennis c. de Clippeli. Bateau Maria Teresia, Jurisprudence d'Anvers 
1865. 1. 284). 

3» Que l'abandon peut être fait en tout état de cause et tant qu'il 
n'y a pas été renoncé par le propriétaire ; qu'il peut être fait après 
les conclusions au fond, alors qu'il se trouve proposé par les mêmes 
conclusions que les moyens du fond (Cassation, 31 décembre 1856. Syn- 
dics Belloni c. Rousseau. Navire Le Zéphyr. Sirey 1857. 1. 837). 

4*^ Que l'abandon peut être fait pour la première fois en appel, 
alors surtout que la nullité du jugement frappé d'appel et révocation 
par la cour on été consenties par toutes les parties. (Cour d'appel 
d'Aix, 2 mars 1865. Chambon Deville et autres. c.Nunez et Gie. Trois 
mâts Bornéo, Sirey 1866. 2. 86). 

5° Que l'abandon du navire et du fret ne constituant pas une 
exception, mais un simple moyen de libération^ peut être proposé 
en tout état de cause et par conclusions subsidiaires à moins 
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qu'il ne résulte de quelque acte de l'armateur qu'il y a renoncé. (Tri- 
bunal civil de Marseille, 8 avril 1870. Sabater y Lledo c. Valéry frères 
et fils. Paquebot Le général Abatucci, Recueil de Marseille 
1872. 2. 128). 

6» Que l'abandon du navire peut être fait en tout état de cause et 
en cours de débats, la loi n'imposant au propriétaire qui veut user de 
l'article 216, au':'un délai. (Tribunal de Commerce de Marseille, 11 
avril 1892. Commissaire de l'Inscription maritime c. Longet Weiss. 
Goélette Trois Maries. Recueil de Marseille. 1892. 1. 201. 

7^ Que l'armateur ne peut être contraint d'invoquer son droit à 
l'abandon tant que l'étendue de son obligation n'est pas déterminée, 
qu'il conserve donc son droit d'option, tant qu'il n'a pas fait des actes 
inconciliables avec cet abandon, que l'armateur ne sera pas consi- 
déré comme ayant renoncé à ce droit quand son navire a entrepris 
de nouveaux voyages, s'il est établi que les chartes-parties qui ont 
donné lieu à ces nouveaux voyages, étaient signées avant l'action en 
responsabilité intentée contre lui. (Tribunal de Commerce de Cher- 
bourg. 5 novembre 1887. Frechcr Lacroix et Cie c. Postel. Navire 
Alfred. Gvizeite dn Palais 1888. 1. 13o. Confirmé par arrêt de la 
Cour de Cacn du 15 février 1888. Recueil de Rouen 1888. 2. 153). 

8^ Que la faculté d'abandon accordée à l'armateur pour se libérer, 
est absolue et générale, et n'est soumise à aucun délai. (Tribunal de 
commerce du Havre, 2 juillet 1888. Tesnière et Marion frères c.Gie des 
entrepôts et magasins généraux de Paris. Sloop Elise-Albert. Revue 
internationale de droit maritime. Tome IV p. 286). 

90 Que le propriétaire du navire déclaré responsable par un juge- 
ment passé en force de chose jugée, d'un abordage n'est pas, par le 
fait du jugement déchu de la faculté de faire abandon ; que ce juge- 
ment ne saurait avoir l'autorité de la chose jugée, quant au mode de 
libération ou d'exécution des condamnations qui ont été prononcées ; 
qu'il est évident que le propriétaire ne peut être obligé d'exercer la 
faculté d'abandon tant que sa responsabilité n'est pas établie et qu'il 
est dans l'impossibilité de connaître quel sera le sort de l'action qui 
lui est intentée. (Tribunal de commerce d'Anvers. 28 janvier 1893. 
De Roubaix c. Tieman. Steamer Germania. Recueil d'Anvers 1893. 
1.121.) 

10<^ Qu'en cas d'abordage de deux navires, le propriétaire de Tun 
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deux conserve la faculté de faire abandon, alors même que, l'instance 
pendante, il a laissé son navire continuer sa route, a accepté une exper- 
tise et s'est prêté à un débat contradictoire dont l'objet était la répara- 
tion du dommage causé par l'abordage. — Le tribunal estime que 
l'abandon étant un moyen de libération ayant pour objet d'affranchir 
l'armateur des obligations qui lui incombent comme x'esponsable des 
faits du capitaine, il ne peut être contraint d'invoquer ce moyen de 
libération tant que l'étendue de son obligation n'a pas été déterminée. 
(Tnbunal de commerce de Nantes. 4 janvier 1879. Capitaine allemand 
c. Riom. Steamer Emile, Recueil de Nantes. 1879. 1. 39.) 

178. Jurisprudence contraire. — Toutefois il a été jugé, mais 
cette décision me paraît bien isolée, que l'abandon du navire et du fret 
doivent être offerts par le propriétaire du navire, sur les premières 
poursuites des créanciers et dans l'état où le navire se trouve au mo- 
ment de ces poursuites, que notamment le propriétaire qui plaide 
contre un créancier et qui obtient que l'opposition mise par lui à la 
sortie du navire soit levée, puis qui fait ensuite naviguer le navire qui 
est définitivement vendu dans un port étranger, se trouve déchu du 
droit de se libérer plus tard par l'abandon, sur les poursuites ulté- 
rieures dirigées par ce créancier. (Tribunal de commerce de Marseille. 
28 décembre 1864. Rochester Verwoert. c. Pujolas et Montgrand 
Vernet. Navire Les deux Jumeaux. Recueil de Marseille 1864. 1. 
314.) 

179. Suite. — Cependant, au cas ou l'armateur ne fait 
que tardivement Tabandon, en appel, par exemple, il est 
de toute justice qu'il supporte les dépens, y compris même, 
ceux relatifs à l'arrêt qui validera l'abandon. L'usage 
qu'il fait de la faculté qui lui est accordée par la loi le 
libère, en effet, des suites et conséquences de la condam- 
nation principale, mais pas des frais d'instance. 

180. Jurisprudence. — 11 a été jugé l» que l'armateur qui, au 
lieu de faire immédiatement l'abandon du navire et du fret, pour se 
libérer des engagements contractés par le capitaine, conteste la de- 
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mande formée contre lui et ne déclare qu'en appel faire abandon, doit 
être condamné à tous les dépens du procès, j compris les frais de 
J'arrét qui tient lieu de l'acte d'abandon. (Cour d'appel de Bordeaux. 
27 décembre 4860. Léon aîné et frère c. Ribeiro navire La X^aiirt. 
Recueil de Marseille 4861. 2. 48.) 

2° Que lorsque l'abandon du navire et du fret n'est proposé par 
l'armateur qu'après avoir plaidé et avoir été condamné, il ne le libère 
que de la condamnation principale, mais non des frais d'instance et 
de condamnation. (Tribunal de commerce de Nantes. 4 novembre 
1865, Chauvelon c. Torion et Advise. Navire V Heureuse. Recueil de 
Marseille, 1866. 2. 83). 



CHAPITRE II 



181 . Lie propriétaire qui, assigné en responsabilité, fait 
dans ses conclusions des réserves relativement au droit 
d'abandon, puis est condamné purement et simplement 
perd-il, de ce chef, la faculté d'abandon? — Ëvidemment 
non; comment le propriétaire peut-il prendre parti, alors 
qu'il ne sait même pas s'il sera condamné, et qu'il ignore 
à plus forte raison, le montant de la condamnation qui 
pourra être prononcée contre lui. Il ne sait pas encore 
s'il est obligé, il ne connaît pas le montant de son obli- 
gation, et il devrait prendre une décision? Une semblable 
solution irait directement à l'encontre du texte même * 
et de l'esprit de l'article 216 du Code de commerce, et 
donnerait évidemment lieu à Cassation. Ce n'est que 
quand la condamnation lui est connue, que l'armateur 
pourra exercer son droit, parce qu'alors seulement il peut 
savoir ce à quoi il s'engage. 

182. Jurisprudence. — Il a été jugé que l'armateur du navire 
autorisé à se soustraire par l'abandon à la responsabilité des actes du 
capitaine, ne peut être contraint d'invoquer ce moyen libératoire tant 
que l'étendue de son obligation n'a pas été déterminée, et conserve 
son droit d'option tant qu'il n'a pas fait des actes inconciliables avec 
cetabandon. (Tribunal de commerce de Cherbourg. 5 novembre 1887. 
' Freker Lacroix et Cie c. Postel et fils. Navire Alfred. Dalloz, supplé- 
ment au répertoire alphabétique, p. 91. note 1.) 

' 183. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé que l'armateur 
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qui, après plaidoiries a été personnellement condamné, par un juge- 
ment définitif, à une indemnité à raison d'un abordage, ne peut se 
libérer de cette condamnation par l'abandon du navire et du fret, et 
qu'il importe peu que, dans ses conclusions sur la demande en indem- 
nité, il ait fait réserve d'exercer le droit d'abandon, si la condamnation 
prononcée contre lui a été pure et simple. (Tribunal de commerce de 
Marseille. 15 juin 1869. Maurel et Prom. c. Colon. Brick La Geba. 
Recueil de Marseille, 1869. 1. 209.) 



CHAPITRE III 



§i. 



184. Le propriétaire poiu*ra-t-iI encore user de la 
faculté d'abandon si son navire a été saisi et vendu judi- 
ciairement. — Cette question a été Tobjet dans la doctrine, 
de longues discussions. Dans un premier système on 
soutient qu'il est difficile d'admettre que les propriétaires 
puissent même après la vente, se libérer par l'abandon, 
car ce serait laisser les créanciers à leur merci. Us pour- 
raient attendre les chances et les résultats de la vente, 
ne pas abandonner si la vente était avantageuse, et aban- 
donner dans le cas contraire. Mais il est facile de répon- 
dre à cela que si les créanciers ont le désir d'être fixés ils 
n'ont qu'à attaquer personnellement le propriétaire qui 
sera de cette façon, obligé d'opter, de se décider. 

Le second système consiste à dire que, du moment que 
le propriétaire n'est pas intervenu personnellement à la 
vente du navire pour l'approuver, tant qu'il n'a pas par 
là même montré son intention de renoncer à la faculté 
d'abandon, ce privilège ne doit pas lui être enlevé. Le 
prix du navire est là, il en représente exactement la va- 
leur ; aucun préjudice ne peut résulter pour les créan- 
ciers de cette circonstance qu'on leur remettra le prix du 
navire, au lieu du navire lui-même, alors que le droit 
qu'on leur donnait en faisant abandon, était précisément 

15 
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le droit de faire vendre le navire et de s'en appliquer le 
prix. Ce système conforme aux principes généraux adoptés 
aujourdliui par la jurisprudence, me paraît devoir être 
préféré. D'ailleurs, il est à remarquer que toute la pro- 
cédure est suivant l'usage, conduite contre le capitaine, 
c'est donc bien la fortune de mer, et la fortune de mer 
seule qui est visée. En effet, aux termes de Tartide 199 du 
Code de commerce le commandement qui précède la 
saisie et la vente du navire sera fait au capitaine si la 
créance est de celles qui sont susceptibles de privilège 
sur le navire, c'est-à-dire une créance réelle; par oppo- 
sition aux créances personnelles que le même article 
appelle générales parce qu'elles ouvrent l'action contre la 
généralité des biens du propriétaire. Dans ce dernier cas, 
c'est à lui-même, parlant à sa personne, ou à son domi- 
micile, que le commandement devra être fait. La situation 
est tout à fait différente comme on le voit. 

185. Jurisprudence. — lia été jugé que la vente judiciaire du 
navire, opérée sans aucune participation de la part du propriétaire, 
ne peut, pas plus que la perte de ce navire par un événement de mer 
le priver du droit de sauver sa fortune de terre en faisant abandon du 
navire et du fret, que pour refuser au propriétaire la faculté de faire 
abandon, il ne suffit pas d'établir qu'il a eu connaissance des obliga- 
tions contractées par le capitaine, mais qu'il faut prouver que le pro- 
priétaire a participé. directement à ces engagements et les a ratifiés. 
(Cour d'appel de Rennes. 28 mars 1873. Fourchon et Lozach c. Mi- 
chel navire Lé Louis XIV. Recueil de Marseille 1874. 2. Vil). 



186. Mais le propriétaire pourrait-il encore user de la 
faculté d'abandon si^ le navire ayant été vendu judiciai- 
rement, le prix en avait été distribué aux créanciers? — 
L'affirmative ne fait pas doute pour moi. N'ai-je pas dit 
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que la renonciation au droit d'abandon ne se présume 
pas, qu'elle doit être formelle ? La procédure est faite 
toute entière, le navire est saisi, il est vendu, on fait même 
si ron veut une signification au domicile du propriétaire 
avec sommation d'avoir à assister à la distribution du 
prix, cette dernière procédure étant absolument facultative 
et nullement imposée par la loi. Il ne répond pas, il ne 
se dérange pas ; que lui importe en effet ? Le prix est 
distribué aux créanciers, et si l'on vient ensuite l'attaquer 
personnellement, qai'est-ce qui peut l'empêcher de ré- 
pondre : Ce prix, représentatif de mon navire, que vous 
avez entre les mains, je vous en fais abandon, comme 
je ferais abandon de mon navire lui-même. Voilà mon 
intention formellement exprimée! Quel texte pourra-t-on 
opposer au propriétaire qui ferait une semblable déclara- 
tion ? Et nous savons que les fins de non-recevoir ne se 
présument pas, que celles établies par la loi sont limita- 
tivement déterminées et qu'il ne peut être y suppléé. A ceux 
que cette solution pourrait choquer, je ferai observer que 
le propriétaire ayant le droit de faire abandon d'un navire 
à jamais disparu au fond de l'Océan, il serait étrange qu'il 
ne pût faire abandon du prix du navire vendu, solution 
bien plus favorable aux créanciers. 

Au fond, il faut bien convenir que si le propriétaire 
intervient, se sera avant la vente du navire. Là il peut 
avoir un véritable intérêt à intervenir, soit, par exemple 
pour empêcher que son navire soit vendu à vil prix, soit 
peut-être pour payer l'intégralité des dettes et le reprendre 
s'il estime que c'est son intérêt, mais une fois le navire vendu , 
que lui importe la manière dont le prix sera distribué? Il 
n'y a, à partir de ce moment aucun préjudice à redouter ni 
pour lui, ni pour ses créanciers ; il n'intervient pas parce 
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qu'il n'a pas intérêt à intervenir. Il ne fait aucune manifes- 
tation, et son abandon existe de fait, en attendant qu'il 
d.evienne formel si on l'oblige à se présenter. 

187. Jurisprudence. — Il a été jugé querabandon du navire et 
du fret est recevable,tant qu'il ne résulte d'aucun fait précis que l'ar- 
mateur a renoncé à ce droit, alors même qu'il a été procédé à la 
vente judiciaire du navire et à la distribution du prix. (Tribunal de 
commerce de Marseille. 27 avril 1893. Macris c.Rigas. Navire Bethléem. 
Recueil de Marseille. 1893. 1. 192.) V. Cependant n^ 194. 5» et 6». 



CHAPITRE IV 



11- 



188. Actes divers que peut faire le propriétaire sans 
perdre la iaculté d'abandon. — Au cours même du pro- 
cès intenté ; on a soutenu que le propriétaire pouvait faire 
naviguer son navire, sans perdre le droit d'abandon. Il ne 
le perdrait pas, alors même que, pendant le voyage, son 
navire périrait ou serait détérioré. 

De même, le propriétaire peut opérer l'abandon après 
avoir vendu son navire ; dans ce cas il remettra au créan- 
cier le prix du navire ou lui déléguera sa créance sur 
l'acheteur. D'ailleurs, les quelques exemples qui suivent, 
permettront de se rendre compte des actes que le pro- 
priétaire peut faire sans crainte de se voir refuser, dans 
la suite, le droit à l'abandon. 

189. Jurisprudence. — Il a été jugé io que Tabandon du navire 
est admissible tant qu'il n'est intervenu aucun fait duquel on puisse 
induire que l'armateur a renoncé à l'exercice de ce droit, et que cette 
renonciation ne peut s'induire de cette circonstance que l'armateur 
aurait employé le navire à d'autres voyages postérieurs aux faits qui 
ont donné lieu à l'abandon, si la déclaration d'abandon a eu lieu dès 
que l'armateur a été actionné par le chargeur à raison de ces mêmes 
faits. (Cassation, 31 décembre 4856. Syndic Belloui c. Rousseau. D. 
1857.1.188.) 

2o Qu'il n'y a pas engagement personnel du propriétaire de navire' 
emportant déchéance delà faculté d'abandon par cela seul que c'est à 
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lui ou à son agent, et non au capitaine, que les marchandises ont è\ë 
remises à l'origine, et que c'est avec lui ou avec son agent qu'à été 
passé le contrat relatif au transport, la personnalité de rarmaleur 
s'eiïaçant devant celle du capitaine, auquel il ne peut se dispenser de 
confier l'exécution du contrat, qu'il en sera surtout ainsi lorsqu'en re- 
cevant les marchandises le propriétaire ou son agent à déclaré n'agrir 
que pour le compte du capitaine et en son nom, comme l'ont constaté 
k*s connaissements qui ont suivi. (Cassation, 22 mai 1867. Saxrat 
l.eseur et Moutie c. Gie de Messageries impériales. D. 1867. i. 212). 

3" Que la facullé d'abandon s'étendra même aux engagements que 
h'' capitaine aurait contractés après la vente du navire en cours de 
voyage, l'article 216 ne faisant pas de distinction relativement à ren- 
gagement contracté avant ou après la vente. (Tribunal de commerce 
de Marseille, 14 juillet 1875. de Fossel c. Roussey. Navire -Frûrnc- 
Comtois. Recueil de Marseille. 1875. 1. 287). 

4' Que l'armateur ne perd pas la faculté de faire abandon par cette 
circonstance qu'ayant appris que son navire était en relâche forcée, il 
n envoyé sur les lieux un représentant, si ce dernier ne s'est pas subs- 
1)1 né au capitaine, mais s'il s'est contenté de surveiller et contrôler ses 
net es. (Tribunal de commerce de Marseille, il avril 1893. Inscription 
imaritime c. Long et Weiss. Goélette Les Deux Maries. Recueil de 
\[aï'seille. 1892. 1. 201.) 

r>* Que Tarmateur ne perd pas la faculté d'abandon par ce fait qu'il 
n laissé procéder son navire à de nouveaux voyages, alors que les 
cliartes-parlies qui ont donné lieu à ces nouveaux voyages avaient été 
signées antérieurement à l'assignation qui avertissait les îunnateurs 
que leur responsabilité pouvait être engagée, et que rien dans les au- 
Ij'es faits delà cause ne permet de penser que le propriétaire a entendu 
Il noncer à la faculté d'abandon. (Cour d'appel de Gaen. 15 février 
1888. Riotteau c. Postel. Navire Alfred. Recueil de Marseille. 1889. 
:2, 175). 

i 2. 

190. Si le navire a été vendu à un acquéreur de bonne 
foi le propriétaire pourra faire abandon dans la suite. 
Le créancier aura droit au prix représentatif de la valeur 
du navire — Je suppose qu'un propriétaire de navire, 
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assigné en responsabilité, ait vendu son navire à un ac- 
quéreur de bonne foi. La question pourra se poser, de 
savoir si l'abandon pourra être fait encore en pareil cas. 
L'affirmative ne me paraît pas douteuse. Evidemment 
ce n'est pas le navire lui-même qu'il abandonnera, ce der- 
nier ayant cessé d'être sa propriété, mais il abandonnera 
le prix payé par le vendeur. Je ne vois pas d'ailleurs 
qu'on puisse interdire au propriétaire de vendre son na- 
vire, ce serait porter atteinte à son droit de propriété ; le 
créancier conserve son droit sur le prix qui n'entre pas 
dans la fortune de terre du propriétaire, et demeure, au 
contraire, affecté aux dettes du navire. 

J'estime que la solution devra être la même, au cas où 
le navire §st vendu avant même l'assignation en respon- 
sabilité. C'est le prix qui devra être représenté par le pro- 
priétaire s'il fait abandon. Le prix est bien sa fortune de 
mer puisqu'il représente le navire. Cependant la juris- 
prudence sur ce point est variable. On trouvera sous le 
n** 194, i^ une espèce ayant trait à cette matière. 



§3. 



191. Le propriétaire qui a laissé le capitaine livrer au 
réclamateur la cargaison grevée d'un prêt à la grosse, 
cause ainsi au prêteur un dommage dont il peut s'affran- 
chir par l'abandon du navire et du fret. — Le prêt sur 
facultés donne au prêteur une action purement réelle en 
ce sens que c'est à la marchandise que le crédit a été fait 
et que c'est par conséquent la marchandise qui doit, et 
non son propriétaire. 

Ceci posé, il importe de remarquer dans quelles condi- 
tions le prêt a été fait : Le navire est au port de relâche. 
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il ne peut reprendre la mer sans réparations ; le capitaine 
ne pouvant, d'autre part, trouver somme suffisante pour 
la réparation en empruntant sur la coque se voit obligé 
d'emprunter aussi sur facultés. Evidemment l'emprunt 
est fait dans l'intérêt, avant tout, du propriétaire du na- 
vire qui à l'aide de la somme que reçoit le capitaine pourra 
exécuter l'engagement pris par lui de transporter la mar- 
chandise à destination et, par suite, toucher son fret. Ce- 
pendant, le propriétaire de la cargaison, par l'organe du 
capitaine, a affecté au prêteur à la grosse sa propre mar- 
chandise, et il en résulte entre prêteur à la grosse et 
propriétaire de la cargaison un lien de droit qui consiste 
en ceci : c'est que la marchandise devient garante du 
paiement de l'emprunt. 

Aussi, si à l'arrivée du navire la marchandise est livrée 
au réclamateur, étranger à tout ce qui vient de se passer^ 
ce dernier tiers de bonne foi, ayant en sa possession la mar- 
chandise, ne peut être poursuivi par le prêteur à la grosse» 

Quel sera donc le recours de ce dernier s'il n'est payé ? 
Il recourra d'abord contre le chargeur qui était proprié- 
taire de la marchandise au moment où l'emprunt a été 
contracté. Il recourra encore contre le capitaine qui a 
laissé ainsi sciemment la marchandise passer aux mains du 
tiers de bonne foi, vis-à-vis duquel tout recours est de- 
venu impossible ; il aura enfin un recours contre le pro- 
priétaire du navire, recours auquel ce dernier pourra se 
soustraire par l'abandon du navire et du fret, à la condition, 
bien entendu, qu'il n'ait pas eu connaissance de la livrai- 
son par son capitaine en dépit du contrat de grosse non 
remboursé ; car dans ce dernier cas, étant lui-même en 
faute personnellement, il perd le bénéfice de l'article 216 
du Code de commerce. 
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Observons qu'il conservera, s'il est de bonne foi^ la fa- 
o\ilté d'abandon, alors même que la livraison a été faite 
aui lieu de sa demeure, malgré les termes de l'article 232 
(i\x Gode de commerce, car il ne s'agit pas ici d'un engage- 
ment du capitaine, mais bien d'un fait de ce dernier, et 
c'est l'article 216 seul qui règle la responsabilité du pro* 
prîétaire en ce qui concerne les faits du capitaine. 

-192. Jurisprudence. — Lorsqu'un prêt à la grosse est fait avee 
afifectation sur le navire et le cheirgement, pour payer des dépenses ne 
concernant que rarraeraent, le prêteur n'a, contre les propriétaires de 
la cargaison, d'autre action que celle résultant du droit réel dont les 
marchandises ont été grevées à son profit, droit qui s'éteint par la 
délivrance des marchandises à leurs consignataires. (Cassation, 8 jan- 
vier 1866. Assureurs c.Goeffier. Navire Antonin, Recueil de Marseille 
4866. 2. 415). 
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193. Quand le propriétaire devra être considéré comme 
^yant perdu la faculté d'abandon. Généralités. — Evi- 
demment cette faculté sera perdue d'abord au cas où celui 
en faveur de qui elle a été instituée y aura formellement 
renoncé, mais, en outre, le propriétaire qui aurait eu con- 
naissance des faits ayant donné naissance à Tactign en res- 
ponsabilité, qui aurait disposé du navire dans son intérêt 
personnel, ou qui encore, l'ayant vendu en aurait encaissé le 
prix, ne pourrait, suivant une certaine jurisprudence, plus 
profiter de la faculté d'abandon. La renonciation à cette 
faculté peut être d'ailleurs tacite, mais elle ne se présume 
pas. Elle résultera d'un fait précis, démontrant très clai- 
rement de la part de l'intéressé la volonté de ne pas se 
prévaloir des dispositions exceptionnelles de la loi com- 
merciale, de demeurer engagé dans les termes du droit 
commun, l'intention d'acquitter personnellement la dette. 
On verra que le propriétaire peut, par exemple, perdre le 
droit à l'abandon quand, dans une lettre de crédit remise 
au capitaine, il provoque les prêteurs à avoir confiance 
en sa personne ; c'est en effet une manière de donner au 
«capitaine un véritable mandat spécial d'emprunter, en de- 
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hors de son mandat général. Le propriétaire devra aussi 
bien se garder d'intervenir à un règlement d'avaries avec 
les assureurs, il courrait ainsi grand risque de se voir re- 
fuser la faculté d'abandon. J'ai réuni les espèces les plus 
intéressantes et qui m'ont paru s'appliquer aux cas les 
plus fréquents : mais en cette matière, il est clair que les 
variations des faits sont illimitées. 

494 Jurisprudence. — Ha été jugé |o que les armateurs n*ont pas 
le droit d'user de la faculté d'abandon de Tarticlé 2i6, lorsqu'à la 
suite du voyage où leur responsabilité a été encourue, ils ont soumis 
leur navire à une nouvelle navigation dans laquelle il s'est perdu. — 
Dans cette affaire, Flornoy et fils assignés comme responsables du 
dommage causé par le steamer Saint-Louis, leur appartenant, et 
qui avait abordé le remorqueur d'Oriolles, ont continué à faire navi- 
guer leur vapeur dans le but d'en tirer profit, et dans le but de servir 
leurs intérêts, jusqu'au jour de sa perte totale. Le Tribunal de Nantes, 
dans son jugement déclarait que de tels agissements sont inconci- 
liables avec la faculté que possède l'armateur de se libérer au moyen 
de l'abandon autorisé par l'article 216; que s'il lui est possible de 
faire abandon de son navire pour se libérer, le créancier doit, de son 
côté, être assuré de recevoir ledit navire « dans l'état où il se trouve 
lors de l'accident cause de l'abandon » ; qu'on ne peut admettre que 
l'armateur ait le droit, dans un but personnel d'exposer, soit à une 
moins-value, soit à une perte totale, le navire devenu le gage éven- 
tuel du créancier. — La Cour a confirmé ce jugement. (Cour d'appel 
de Rennes. 11 juin 1884. Flornoy c. Oriolle. Vapeur Saint-Louis. 
Delarue. Journal de droit maritime 1884 p. 351). 

2o Que l'abandon ne peut plus être fait quand le propriétaire a ac- 
compli des actes impliquant qu'il a renoncé à faire usage de son droit ; 
comme, par exemple^ lorsque, postérieurement à l'interpellation judi- 
ciaire des intéressés, le propriétaire a employé le navire à de nou- 
velles expéditions à la suite desquelles il a été détérioré. L'arrêt dé- 
cide qu'il importe peu qu'un précédent arrêt ait donné acte au pro- 
priétaire de ses réserves de faire abandon du navire : ces réserves 
•étant sans portées contre les faits accomplis ; et ne pouvant conserver 
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le droit du propriétaire qu'au cas où Texercice en aurait encore été 
possible. Dans Tespèce, c'est le 20 février 1875 que Tinterpellation 
judiciaire avait eu lieu ; dès les 10 et 14 février, le propriétaire avait 
fait usage du navire, il l'avait fait ensuite naviguer, en avait dans 
son intérêt exclusif perçu tous les produits jusqu'au jour où il avait 
échoué, le 21 décembre 1875 ; c'est alors que le propriétaire avait 
offert Tabandon, mais la situation s'était complètement modifiée par 
les agissements nouveaux et dommageables du propriétaire, qui ne 
pouvait équitablement opérer un abandon devenu par ses faits, im" 
possible. (Gourd\appel de Poitiers 3 juillet 1876, d'Orligny et Faus- 
tin c. Veuve Guérin. Navire Le Rochelais, D.1877. 2. 70). 

3» Querarticle216 du Gode de commerce ne fixant aucun délai 
pour l'exercice de la faculté d'abandon qu'il accorde à l'armateur, ce 
mode de libération peut être invoqué tant que le propriétaire du 
navire n'y a pas renoncé; que cette renonciation ne se présume pas, 
qu'on ne saurait notamment la faire résulter d'un voyage accompli par 
le navire abordeur avant l'expertise, c'est-à-dire à une époque où son 
propriétaire avait encore le droit de délibérer sur le parti qu'il lui con- 
viendrait de prendre, les responsabilités encourues n'étant encore dé- 
terminées ni dans leur principe, ni dans leur étendue. (Cour d'appel 
de Bordeaux. 28 juillet 1885, capitaine Barker c. Gonrpagnie générale 
Transatlantique. Navii*es Malhorough et Cavarelle. Rev. int.de droit 
maritime, il, p. 659). 

4o Que la faculté accordée à l'armateur de faire abandon cesse de 
pouvoir être exercée quand l'armateur à accompli des actes impli- 
quant la renonciation au droit de faire abandon ou inconciliables avec 
l'exercice de ce droit : que lorsque l'armateur a été l'objet d'une 
condamnation pécuniaire, comme civilement responsable des faits 
de son capitaine, et que pour se libérer il n'offre pas l'abandon du 
navire même, mais uniquement le produit de la vente qu'il en a faite, 
il doit être déclaré déchu de la faculté édictée par l'article 2(6 du 
Gode de commerce, alors surtout qu'il est établi que durant l'instance 
poursuivie contre son capitaine devant un autre tribunal consulaire, 
action dont il avait ceitainement connaissance, il a fait procéder seul, 
arrière des autres intéressés, à la vente volontaire de son navire et 
de tout ce qui en subsistait, qu'il a par suite encaissé le prix du navire 
et le montant du fret, et cela, sans même en informer, ni appeler le« 
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chargeurs qui postérieurement à cette vente, ont recouru en respon- 
sabilité contre lui. (Cour d'appel de Caen, 7 janvier 1878. David et 
Luco, c. Isabelle. Goélette Xa Mouette, Recueil du Havre, 1878.2.176 
(V. no 190.) 

5o Que l'abandon du navire et du fret n'est plus recevable, de la 
part du propriétaire après que la vente judiciaire du navire a été pour- 
suivie, à leur encontre, qu'ils en ont été dépouillés par les voies lé- 
gales et que la distribution du prix a été opérée. (Cour d'appel d'Aix, 
26 mars 1825. J. G. c. Bernaert. Recueil de Marseille, 1825, 1, 59]. 
<V. n" 87). 

6o Que rabandoa ne peut plus avoir lieu quand la vente judiciaire 
du navire a été poursuivie et effectuée, et la distribution du prix opé- 
rée contradictoirement avec le propriétaire sans contestation de sa 
part. (Cour d'appel d'Aix, 25 janvier 1832, Lemer et Bubaton c. Le- 
cesne. Navire. La jeune Blanche. Recueil de Marseille 1832. 1. 65). 
7* Que l'armateur ne peut se libérer par l'abandon des conséquences 
du vice propre du navire. L'obligation engendrée par le vice propre à 
la charge de l'armateur dérive d'un fait personnel de l'armateur et 
non du fait du capitaine. Tribunal de commerce de Marseille, 25 mars 
1873. Assureurs c. Mouron et Cie. Vapeur Stéphanie. Recueil du 
Havre, 1874. 2. 3). 

S'' Que la faculté d'abandon édictée par l'article 216 du Code de 
Commerce, est relative aux faits du capitaine en cours de voyage et 
ne peut être opposée aux tiers qui ont traité directement avec les 
armateurs au port même d'embarquement. (Tribunal de Commerce 
de Dunkerque 21 mars 1887. Hardebolle c. Louvert et Navet. Navire 
Lb. Mignonne. Gazette du Palais 1887. supp. 3). 

9» Que le propriétaire de navires ne peut user de la faculté d'aban- 
don que pour se libérer des faits du capitaine et non de ses propres 
faits, que lorsqu'il est établi que le propriétaire avait le siège de sa 
maison au lieu où le bâtiment était employé, et en dirigeait lui-même 
les opérations et que la cargaison a été perdue par suite du mauvais 
état des prélarts, sans rechercher d'ailleurs si le bâtiment était ou 
non un bâtiment de mer, il y a lieu de refuser la faculté d'abandon. 
(Cassation, 17 mai 1892. Société Languet et Cie c. Bévan, gabarre 
Sainte-Marie. D. 1892. 1. 326). 

10^ Que le capitaine engage indéfiniment la fortune de mer de l'ar- 
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mateur dont la responsabilité ne cesse que par l'abandon du navire 
et du fret, mais que cet abandon n'est plus possible quand Tarma- 
teurremetà son capitaine une lettre de crédit dans laquelle, en termes 
précis, il provoque les prêteurs à avoir confiance en sa personne, 
qu'alors il étend le mandant légal et engage toute sa fortune de terre. 
(Cour de Rouen, 17 janvier 1863. Levasseur c. Melchers et Gie. Navire 
Ville de Rennes, Recueil du Havre 1863. 2. 29 V. n» 195. Âo), 

iV Que le propriétaire de navire est déchu du droit de se libérer 
par l'abandon du navire et du fret quand il a accepté ou ratifié les en- 
gagements du capitaine, que notamment si le propriétaire est inter- 
venu au règlement d'avaries, môme provisoire avec les assureurs, il 
ne peut plus user de la faculté d'abandon ; alors surtout qu'il a déclaré 
qu'il s'engageait pour la valeur du navire (Cour d'appel de Paris, 3 dé- 
cembre 1860. Assureurs c. Syndic Gauthier frères. Steamer Jac- 
quart. Recueil du Havre. 1861. 2. 8). 

12^ Que personne n'est censé renoncera son droit, qu'à défaut de 
déclaration formelle, il faut une conduite telle qu'elle ne puisse 
s'expliquer que par la volonté de renoncer ; que si, d'une part, les 
réserves non seulement vagues et banales, mais encore claires et for- 
melles, demeurent sans effet quand elles sont contredites par les agis- 
sements des plaideurs, de môme l'absence de réserves et de protes- 
tations, ne peut nuire aussi longtemps qu'il ne se produit aucun fait 
qui énerverait des réserves formulées; que notamment l'armateur 
d'un navire abordeur qui continue l'exploitation de son navire comii^e 
s'il devait en rester propriétaire, n'annonce pas immédiatement l'in- 
tention de le conserver, quand même il succomberait dans le procès 
en responsabilité ; que la loi ne fixe ni délai, ni forme de rigueur pour 
la notification de l'abandon ; que la renonciation tacite au droit 
d'abandon, ne peut s'induire davantage du fait que le propriétaire du 
navire a donné caution à l'abordé pour prévenir ou pour faire lever 
la saisie, soit du navire abordeur, soit d'un autre navire lui apparte- 
nant. (Tribunal civil d'Anvers, 23 juillet 1882. Liverpool Brésil and 
River Plate Steam navigation Company c. capitaine de Weerdt et 
consorts. Steamer J5n7a. Recueil d'Anvers 1892. 1.. 258). 
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195. Le propriétaire perdra la faculté d'abandon, soit 
en ratifiant les actes du capitaine, soit en donnant son 
concours à ces actes. — Il est certain que si le proprié- 
taire du navire a apporté sa ratification aux actes du ca- 
pitaine, il perdra par ce fait la faculté d'abandon. Cette 
ratification peut d'ailleurs êtie expresse ou tacite, et né- 
cessairement elle a pour effet de rendre la responsabilité 
du propriétaire indéfinie. Le concours du propriétaire aux 
actes du capitaine, peut prendre des formes très variées ; 
comme on le verra par les espèces qui suivent. Les tribu- 
naux ont sur ce point un plein pouvoir d'appréciation. 

496. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que le propriétaire ne 
peut bénéficier de la faculté d'abandon quand les engagements pris 
relativement au navire et à l'expédition ont été de sa part l'objet d'une 
ratification ; que par conséquent, le proprétaire d'un navire qui a ra- 
tifié un emprunt à la grosse fait par le capitaine, en dehors de ses 
attributions, pour l'achat en cours de voyage d'un autre navire avec 
lequel le voyage a été achevé, ne peut se soustraire en délaissant le 
navire ainsi acheté, aux obligations résultant de l'emprunt par lui 
ratifié. (Cassation, 7 novembre 1854. Marsaud et Cie. c. Ganteau. I> 
1854. 1. 437). 

2» Que le bénéfice de l'abandon n'est pas applicable au proprié- 
taire qui, informé du sinistre, s'est rendu sur les lieux a approuvé les 
réparations, donné ses instructions au capitaine et reconnu la nécessité 
d'un emprunt à la grosse ; alors surtout qu'après avoir été informé du 
montant, de la forme et des conditions de l'emprunt contracté, il a 
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laissé le capitaine débarquer les marchandises qui en étaient le gage, 

es remettre au destinataire, toucher le fret, et qu'il a expédié son 
navire, sans un autre capitaine, pour une nouvelle destination après 
en avoir retiré quelques agrès. (Cour d'appel de Rennes, 16 juin 1860. 
Maugatc. Moreau. D. 1861. 2. 161). 

3o Que l'armateur qui a chargé un correspondant de la consigna- 
tion de son navire et du soin de diriger le capitaine pendant une 
relâche, qui lui a donné des ordres relatifs aux dépenses à faire et qui 
a ratifié ses agissements, est obligé personnellement à lui rembourser 
les avances qu'il a faites à cet égai'd ; il ne peut s'en libérer par l'a- 
bandon de son navire et du fret. (Tribunal de commerce de Marseille, 
30 janvier 1868. Raynal c. Gonelle, navire Atalaya. Recueil de Mar- 
seille 1868. 1. 92). 

4« Que Tarmateur qui a donné à son capitaine une lettre de crédit 
pour les nécessités de l'expédition entreprise, est personnellement 
obligé au payement des traites fournies par le capitaine pour les be- 
soins du navire et qu'il est dès lors, non recevable à exercer le droit 
d'abandon. La Cour déclare que l'abandon n'est plus possible lors- 
que, comme dans l'espèce, l'armateur remet à son capitaine une lettre 
de crédit, dans laquelle, en termes clairs et précis, il provoque les 
prêteurs à avoir confiance en sa personne, paixe qu'alors il étend le 
mandat légal et engage toute sa fortune de terre. J'avoue que cet 
arrêt me surprend ; la lettre de crédit que l'on trouvera au recueil ci- 
dessous cité ne parlait que de dépenses du navire et de son séjour, des 
dépenses qu'occasionnerait la relâche, et je ne comprends guère que 
la fortune déterre puisse être engagée en ce qui concerne le navire et 
l'expédition, par une lettre qui ne parle pas d'autre chose. (Cour d'ap- 
pel de Rouen, 17 janvier 1863.Levasseur c. Melchers. Navire La Ville 
de Rennes. Recueil de Rouen 1863, p. 69). 

5* Que le propriétaire ne peut faire abandon dans les termes de 
l'article 216 que pour s'affranchir de la responsabilité des faits du 
capitaine; que lorsque les juges du fond constatent des faits impli- 
quant la responsabilité personnelle du propriétaire de navire, c'est avec , 
raison qu'ils refusent de valider l'abandon de ce dernier. (Cassation, 
17 mai 1892. Languet et Cie. c. Orevel. Navire Sainte-Marie. Rev. 
int. de D. mar. VIII, p. 5). 

6^ Que lorsque la perte du navire sur lequel un prêt à la grosse a 
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été fait, a eu pour cause un changement dans la route indiquée au 
contrat, le second, copropriétaire du navire, qui a connu le contrat 
k la grosse consenti par le capitaine, et qui ayant succédé au capitaine 
décédé, a persisté dans le déroutement commencé par celui-ci, s'est 
soumis envers le prêteur à la grosse à la responsabilité du sinistre 
qui a été occasionné par le changement de route, et en conséquence, 
ne peut se libérer par l'abandon du navire et du fret. (Cassation, 
30 juin 1869. Ferret c. Allard, Navire Zélie, D. 1869. 1. 336) 

7o Que l'armateur ne peut se libérer des engagements du capitaine 
par l'abandon du navire et du fret, lorsque par son fait il a contribué 
à rendre cet abandon chimérique ou sans valeur, ou lorsqu'il a auto- 
risé les agissements du capitaine qui ont entraîné la perte ou la confis- 
cation du navire, gage des créanciers. Dans le cas, par exemple où le 
navire a été confisqué par un gouvernenlent étranger à 1^ suite d'opé- 
rations de contrebande, l'armateur qui a ordonné ou autorisé ces opé- 
rations est irrecevable à faire abandon aux créanciers. (Cour d'appel 
d'Alger, 9 février 4880. Lévy Valensi c. Mancilla. Navire. Étoile de 
l'Algérie. Recueil du Havre 1881, 2, 229. 

197. — Suite, — Mais encore faut-il que le proprié- 
taire ait témoigné sa volonté de ratifier rengagement 
pris par le capitaine, il ne suffit pas qu'il l'ait connu ; 
il peut parfaitement en prendre connaissance, l'approuver 
même, s'il déclare en même temps qu'il entend y rester 
étranger. Dans ce cas, il ne perd pas sa faculté d'abandon. 

198. Jurisprudence. — 11 a été jugé lo que l'armateur est rece- 
vable à faire abandon, même lorsqu'il a eu connaissance des obliga- 
tions contractées par le capitaine, s'il n'est pas établi qu'il y ait parti- 
cipé ou qu'il les ait ratifiées, et qu'on ne peut considérer comme 
participation ou ratification de sa part, le conseil ou les indications 
qu'il aurait donnés au capitaine d'emprunter à la grosse au lieu de la 
relâche, si en même temps, il déclarait vouloir rester étranger à 
toutes combinaisons ou à toute mesure entreprise par le capitaine. 
(Cour d'appel de Rennes. 28 mars 1873. Fanchon et Lozach c. Michel, 
navire Louis XIV. Recueil de Marseille 1874. 2.127.) 

16 
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2o Que le propriétaire de navires peut se libérer par l'abandon du 
navire et du fret, des engagements pris parle capitaine pour des répa- 
rations au navire, alors même que ces réparations auraient été faites 
au lieu de la demeure du propriétaire, s'il est constant qu'elles ont 
été commandées et suivies par le capitaine seul ; et à plus forte raison 
si le fournisseur a entendu n'avoir que le capitaine pour débiteur s'il 
lui a par exemple, présenté sa facture. (Cour d'appel de Rennes. 
26 juillet 1882. Laboureur c. Catho. Lougre. Vue de Dieu. Recueil du 
Havre 1883. 2. 276.) 
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199. Le propriétaire ne peut bénéficier de la faculté 
d'abandon quand il s'agit d'actes faits par le capitaine 
en vertu d'un mandat spécial émanant dudit proprié- 
taire. — Nous avons vu précédemment, et il résulte d'ail- 
leur de tout ce qui vient d'être dit, que le propriétaire ne 
pourra bénéficier de l'article 216 du Code de commerce^ 
qu'à la condition qu'il s'agira d'actes faits par le capitaine 
en vertu du mandat général dont il est investi. Du mo- 
ment que le capitaine agit en vertu d'un mandat spécial, 
l'article 216 devient sans application au regard du pro- 
priétaire ; toutefois, et comme conséquence, une procu- 
ration ne changera la situation du propriétaire, qu'autant 
qu'il en aura été fait usage pour la gestion spéciale des 
intérêts dudit propriétaire; et là encore, les tribunaux con- 
servent une large faculté d'appréciation. Les circonstan- 
ces de fait, qui entoureront les actes du capitaine leur 
dicteront leur sentence. 

200. Jurisprudence. —Il a été jugé lo que la procuration géné- 
rale donnée par l'armateur au capitaine du navire, lorsqu'elle ne 
porte pas pouvoir spécial d'emprunter ne modifie en rien le caractère 
des emprunts faits par le capitaine en cette qualité, et n'a pas pour 
effet de rendre l'armateur obligé personnel. En conséquence, malgré, 
cette procuration, l'armateur peut se libérer par l'abandon du na- 
vire et du fret, des dettes contractées par le capitaine, au cours de 
voyage. (Trib. de Gom. de Marseille, 28 Décembre 1864 Roschester 
Vei*woert c. Pujoles et Montgrand Vernet. Navire Les deux jumeaux 
Recueil de Marseille. 1864. 1. 314. 
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2o que l'abandon du fret peut être valablennient fait par le proprié- 
taire, encore bien qu'une procuration ait été donnée par lui au capi- 
laine, si cette procuration, quoique conçue en termes généraux n'a 
été appliquée réellement qu'à l'achat du navire, et si le capitaine n'en 
a pas fait usage pour la gestion et l'administration de ce dernier. (Trib. 
(le Gom. de Marseille. 12 Mai. 1874. Jouarme c. M^*^ Ghirat. Navire 
Louise. Recueil de Marseille 1875. 1. 42). 
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201. DeTabandon du navire et du fret combiné avec 
le délaissement aux assureurs. — Partant de ce principe 
que la fortune de terre du propriétaire du navire devait 
pouvoir être affranchie de toute responsabilité, quant aux 
risques de la navig-ation, le législateur a accordé au pro- 
priétaire ou à l'armateur, une double faculté pour libé- 
rer sa fortune de terre: L'article 216 lui permet de faire 
abandon du navire et du fret, et les articles 369 et sui- 
vants lui permettent de délaisser, c'est-à-dire de remettre le 
navire et le fret aux assureurs en touchant le montant de 
l'assurance. L'article 385 dit expressément que les effets 
assurés appartiennent à l'assureur a partir de l'époque 
du délaissement. L'assureur a droit aux débris du navire, 
s'il en existe encore ; aux recours sur les tiers ; au navire 
retrouvé s'il avait disparu sans qu'on en aiteu des nouvel- 
les ; au produit de la vente, si après avoir été capturé il 
vient à être vendu. Tout lui appartient, et c'est justice ; 
car il serait contraire à l'équité que l'assuré, tout en gar- 
dant l'indemnité d'assurance eût quelque droit sur ce qui 
peut revenir du navire ou de son prix. Il n'en est pas de 
même dans l'abandon où le propriétaire n'ayant rien 
reçu, il est légitime, que, tout le monde payé, il lui soit 
remis le boni qui pourra rester après la réalisation de 
son navire et du fret. 
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202. Les deux opérations de l'abandon du navire et 
du fret et du délaissement sont compatibles. — La 

question s'est posée de savoir si le propriétaire qui a fait 
le délaissement de son navire à l'assureur pour toucher le 
montant des assurances, pouvait ensuite faire abandon 
du même navire aux créanciers. Par le délaissement, 
l'assureur devient propriétaire de la chose délaissée ; 
tandis que l'on admet généralement que Tabandon n'est 
pas translatif de propriété. L'assureur ne devenant pro- 
priétaire du navire qu'à la condition d'acquitter les dettes 
dont il était grevé aux mains de l'assuré, il devra acquit- 
ter lesdites charges, s'il ne préfère procéder lui-même à 
l'abandon. De cette façon, quand le propriétaire fait aban- 
don, les créanciers n'ont qu'à se retourner vers les assu- 
reurs devenus propriétaires de la chose abandonnée, gre- 
vée comme nous venons de le dire, de toutes ses charges ; 
mais avec le même privilège d'abandon que celui qui était 
accordé au propriétaire. 

Ainsi, l'abandon étant fait à la suite d'un cas de sinistre 
majeur, le propriétaire peut faire à la fois abandon du na- 
vire et du fret à ses créanciers et délaissement à l'assureur. 
Il pourra en un mot bénéficier en même temps de l'article 
216 et des articles 369 et suivants de Gode de commerce. 

Nous venons de voir que cela ne pouvait faire de doute 
pour ceux qui admettent que l'abandon n'est pas translatif 
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<le propriété. Ceux qui professent l'opinion contraire, c'est- 
à-dire que l'abandon transporte la propriété du navire et du 
fret au profit de celui auquel il est consenti, seraient ten- 
tés de croire qu'il y a incompatabilité entre l'abandon et 
le délaissement et que les deux moyens ne pourraient être 
ennployés en même temps. En effets l'un et l'autre de ces 
procédés étant translatif de propriété, on ne saurait com- 
prendre que le propriétaire ait à la fois la faculté de trans- 
mettre la propriété de son navire aux créanciers par 
Tabandon d'une part, et aux assureurs, par le délaissement 
d'autre part. Mais cette objection ainsi formulée tombe de- 
vant l'observation faite que le délaissement a surtout pour 
effet de mettre l'assureur au lieu et place dé l'assuré, bien 
plus que de lui transférer la propriété du navire. Et puis 
comment admettre que par cette circonstance qu'il aurait 
fait le délaissement, et ne pourrait plus faire l'abandon, le 
propriétaire puisse être tenu sur sa fortune de terre, alors 
que tout dans la loi, tend à établir le contraire... 

Quand il y aura à la fois délaissement et abandon, les 
créanciers n'auront, par cette circonstance, aucun droit 
sur l'indemnité d'assurances sur laquelle on a vu d'ailleurs 
qu'ils ne pouvaient jamais rien prétendre; mais ils pour- 
ront suivre le navire et le fret entre les mains des assu- 
reurs, car le navire et le fret demeurent leur gage; ils ont 
changé de mains, mais ils ne cessent point pour cela de 
répondre des faits de navigation à l'exclusion du tout autre 
bien du propriétaire. 

11 importe aussi de ne pas oublier, que parfois le délais- 
sement n'est pour l'assureur la cause d'aucune acquisi- 
tion, comme par exemple en cas de prise du navire, ou du 
défaut de nouvelles, ou encore quand le bâtiment n'existe 
plus et qu'il n'est dû aucun fret. 
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L'abandon et le délaissement sont donc deux choses dis- 
tinctes, qu'il importe de ne. pas confondre, bien que, par- 
fois, dans la pratique, un terme soit employé pour l'autre. 
On remarquera que le délaissement est fait par le créancier 
à son débiteur, tandis que l'abandon est fait par le débi- 
teur à son créancier. 

203. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que le délaissement fait 
par le propriétaire aux assureurs ne met aucun obstacle à ce que ce 
dernier, pour s'affranchir des obligations contractées par le capitaine, 
use de la faculté de l'abandon du navire et du fret vis-à-vis des cré- 
anciers; et il n'est, dans ce cas, redevable envers ceux-ci d'aucuno 
somme sur le bénéfice de l'assurance; que l'armateur, appelé en jus- 
tice pour répondre des obligations provenant du capitaine, doit être 
mis hors de cause lorsqu'il a usé, dans les conditions ci-dessus, de la 
faculté de faire abandon, et la réclamation ne peut être suivie que 
contre les assureurs, auxquels a été fait le délaissement. (Cassation 
13 février 1882. Dreyfus frères et Cie c. Compagnie d'assurances Ar- 
cangels et autres. D. 1882. 1. 429). 

2o Que le propriétaire du navire qui, après délaissement fait à ses 
assureurs, use envers les créanciers de la faculté d'abandon autorisée 
par l'article 216 du Code de commerce, est obligé détenir compte à 
ses créanciers du montant du sauvetage, sans avoir de recours contre 
ses assureurs, auxquels ce même sauvetage a été transmis par le dé- 
laissement, lorsque les dettes à raison desquelles l'abandon a lieu 
sont, p8U' leur nature étrangère aux assureurs, notamment si elles ont 
pour cause des fournitures d'approvisionnement faites au navire avant 
le voyage dans lequel il a péri. (Cour d'appel d'Aix. 22 décembre 1860 
Bayin Gay c. Ahmuty et Cie. Navire Saint-Louis, Recueil de Mar- 
seille 1861. 1. 58). 
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204. L'abandon que le propriétaire peut être amené à 
faire de son navire, ne peut être considéré comme une 
cause de délaissement. — Il résulte^ pour le propriétaire, 
de l'abandon qu'il fait de son navire, une perte matérielle. 
On s'est demandé alors, si cet abandon ne pourrait pas être- 
pour lui une cause de délaissement dans le cas même, ou 
les sinistres majeurs, prévus à la police, ne se seraient 
pas produits? La négative ne saurait faire de doute. Si 
l'assuré a fait abandon du navire et du fret, il y a là un 
acte provenant de son fait, émanant de sa volonté, or, 
l'assureur n'est pas responsable du dommage éprouvé par 
l'assuré de son propre fait. On trouve cependant, en cette 
matière des décisions absolument contradictoires^ comme 
on le verra ci-dessous. Mais on voit facilement quel dan- 
ger il y aurait pour les assureurs à ce que le propriétaire 
du navire puisse se créer à lui-même un droit au délaisse- 
ment, en abandonnant par exemple au titulaire d'un contrat 
de grosse, son navire après son retour en France. L'assuré 
qui aurait fait un contrat à la grosse pourrait, par sa 
seule volonté, obtenir le délaissement du navire, en même 
temps qu'il s'affranchirait de sa dette par l'abandon de 
l'article 216. Pour couper court à de tels agissements 
que la jurisprudence semblait approuver, la police fran- 
çaise d'assurances sur corps porte : (article 12). « Il est 
« expressément convenu que les assurenrs sont et demeu^ 
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« rent étrangers... aux effets de toutes déterminations 
<( des armateurs à Tégard des créanciers, prises en vertu 
« de l'article 216 du Code de commerce. » 

205. Jurisprudence. — - Il a été jugé V que Tabandon du navire et 
du fret, auquel l'armateur a cru devoir recourir pour s'exonérer de la 
responsabilité des faits du capitaine, ne donne pas ouverture au dé- 
laissement, envers les assureurs sur corps quand les dettes grevant le 
navire, n'atteignant pas le montant de la somme assurée, et quand 
même elles en excè ieraient les trois quarts ; l'action d'avarie est la 
seule qui puisse être exercée en pareil cas . (Tribunal de Commerce 
de Marseille. 8 août 1859. Fraissinet père et fils c. Assureurs. Recueil 
de Marseille 1859. 1. 257). 

2® Que l'abandon du navire et du fret fait par l'armateur pour se 
dispenser de payer les traites tirées par le capitaine, ne suffît pas 
pour autoriser un délaissement aux assureurs, que si les assurés ont 
été amenés à faire aux porteurs des traites souscrites par le capitaine, 
l'abandon du navire et du fret^ il n'est pas vrai de dire, encore bien 
que ces ti^aites aient été souscrites dans Tespèce pour fournir aux frais 
des réparations que la fortune de mer avait rendues nécessaires, que 
cette perte totale de la chose assurée puisse autoriser le délaissement 
(Cour d'appel de Rennes. 23 mai 1859 Braheix frères c. Assureurs. 
Navire Emmanuel. Recueil de Marseille 1859. 2. 91). 

206. Jurisprudence contraire. — Il a été jugé 1" que l'abandon 
<iu navire et du fret fait par le propriétaire constitue un cas de perte 
totale donnant ouverture au délaissement. (Tribunal de Commerce 
de Marseille. 22 août 1856. Jacques aine Chighizola etCie c. Assureurs 
Navire Eugène. Recueil de Marseille 1856. 1. 251). 

2o Que la loi reconnaît deux sortes d'innavigabilité. Tune absolue 
et qui procède de l'état matériel du navire qu'il est impossible de 
rendre à la mer, l'autre relative et qui provient de l'impossibilité pour 
l'armateur ou le capitaine qui le représente, de se procurer les fonds 
nécessaires pour dégager le navire des dettes qui le grèvent et préve- 
nir la vente dont le menace l'exécution des obligations contractées 
en cours de voyage ; que ces obligations qui ont eu pour cause une 
fortune de mer, opèrent la dépossession légale de l'armateur et pro- 



CHAPITRE 11 231 

duisent à son égard le même effet que le naufrage ou la perte maté- 
rielle du navire; que privé dans l'un et l'autre cas, et par une cause 
identique, de la possession de l'objet assuré, l'armateur doit pouvoir 
exercer dans les deux situations les mômes actions contre les assu- 
reurs, qui ont pris à leur charge tous les risques de la navigation . 
(Cassation. 9 août 1860. Blandin et autres c. Berges. Navire : Gaston 
et Félicie. Dalloz. 1860. 1 . 439). 
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207. Situation respective des créanciers et de Tassureur 
en cas d'abandon et de délaissement. — Nous savons que 
le montant de Tassurance ne profite pas aux créanciers, en 
cas de sinistre, et reste entièrement au propriétaire. Aussi 
est-il juste que les créanciers deviennent exclusivement 
propriétaires du navire et du fret par Tabandon. Mais les 
valeurs sauvées et le fret compris dans l'abandon^ seront 
déduits de l'indemnité à payer par l'assureur. L'assureur, 
d'autre part, ne pourrait se livrer à l'exploitation du navire 
qui demeure le gage des créanciers, dans le cas où le 
délaissement aura été opéré en sa faveur. Seulement, 
l'assureur étant aux lieux et place de l'assuré, peut révo- 
quer l'abandon du navire et du fret non encore accepté 
par les créanciers, et conserver alors le navire en payant 
toutes les dettes, et en les payant sans contestation, car, 
en faisant abandon, le propriétaire reconnaît que la 
demande de ses créanciers était fondée; c'est, en quelque 
sorte, un aveu que les créanciers, s'il y a délaissement, 
pourront opposer aux assureurs devenus les ayant-droits 
du propriétaire. L'assureur pourrait aussi bien opérer 
l'abandon, au cas oii il n'aurait pas encore été fait par le 
propriétaire. 

Le propriétaire qui a opéré le délaissement, ne pourrait 
être poursuivi à raison de faits imputés au capitaine, pos- 
térieurement au moment où le délaissement aurait été 
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accompli, puisqu'il a cessé d'être propriétaire par le délais- 
sement même. 

Toutefois, le chargeur créancier, s'il y a eu à la fois 
abandon et délaissement, sera préféré sur le navire et sur 
le fret à l'assureur ; ce dernier étant au lieu et place de 
rassuré, ainsi qu'il vient d'être exposé ci-dessus, n'a rien 
à prétendre sur le navire et sur le fret, tant que le pro- 
priétaire du chargement n'est pas désintéressé. 

208. Jurisprudence. — Il a été jugé que les propriétaires ai^mateurs 
qui ont fait délaissement de leur navire, ne peuvent être poursuivis 
à raison des faits postérieurement accomplis par le capitaine auquel 
ils avaient confié la direction dudit navive. (Cassation. 25 juin 1853. 
Tignal et autres. Nsiyire Entreprise D. 1854. 5. 653). 
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209. Le propriétaire de la cargaison peut se libérer par 
Tabandon de la marchandise ou de son prix des engage- 
ments pris par le capitaine. — L'étude de cette question 
dt^vrait nous amener à examiner le point de savoir si le 
capitaine est le mandataire des chargeurs, en considéra- 
tion de la mission qu'il a de mener à bon port la cargai- 
î5on qui lui est confiée. Mais Texamen de la situation réci- 
proque du chargeur et du capitaine, qui a donné lieu à 
de longues controverses, nous conduirait hors de notre 
sujet. Il est admis aujourd'hui que si le capitaine contracte 
une obligation au bénéfice de la marchandise, les char- 
geurs pourront, s'ils le jugent de leur intérêt, fabandon- 
jier pour se libérer de la dette contractée par le capitaine. 
Mais pourquoi cette faveur exceptionnelle accordée aux 
chargeurs alors que l'article 216 ne les cite point comme 
jouissant du même privilège que le propriétaire ? C'est 
c|u'il serait difficile d'admettre que les chargeurs soient 
moins bien traités que le propriétaire alors qu'ils ont moins 
de garanties que lui, puisqu'ils n'ont point qualité pour 
procéder au choix du capitaine. 

Cette dérogation au droit commun en faveur des char- 
geurs est tout à fait exceptionnelle, et ils continueront à 
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être tenus sur Tensemble de leurs biens quand il s'agira 
d'engagements personnels ou pour les actes que le ca- 
pitaine aurait fait en vertu d'un mandat spécial que les 
chargeurs lui auraient donné dans leur propre intérêt. 

210. Jurisprudence. — Il a été jugé : l© que la responsabilité du 
chargeur pour les engagements pris par le capitaine dans l'intérêt de 
la cargaison, est limitée au produit net de la marchandise ; que si 
pendant une relâche, le navire est déclaré innavigable, et vendu avec 
une partie de sa cargaison et le produit employé à payer les dépenses, 
et où le net produit de quelques-unes de ces marchandises est infé- 
rieur au montant des frais qu'elles ont nécessités, le propriétaire de 
ces marchandises n'est pas tenu d'en payer l'exédant et les proprié- 
taires, ou, soit pour eux, les assureurs du navire et des autres mar- 
chandises, à la charge de qui cet exédant a été mis par un règlement 
d'avaries, n'ont aucune action en répétition à cet égard. (Tribunal de 
commerce de Marseille. 24 janvier 1868. Assureurs c. Gérard frères. 
Paquebot Panama. Recueil de Marseille 1868. t. S9.) 

2" Que la responsabilité de l'affréteur pour les engagements pris 
par le capitaine, dans l'intérêt de la cargaison est limitée au net 
produit de la marchandise ; que, par suite, l'affréteur peut se libérer 
de toute obligation à cet égard par l'abandon de la marchandise ou 
de son prix. (Tribunal de commerce de Marseille, 6 octobre 1869. 
Morenas c. Régis aine. Navire Henri, Recueil de Marseille 1869. 
1. 299.) 

3» Que la responsabilité de l'affréteur pour les engagements du 
capitaine, dans l'intérêt de la cargaison, est limitée au'produit net de 
la marchandise : que spécialement au cas ou par suite de fortune de 
mer le navire a été abandonné et perdu et la marchandise sauvée par 
un autre navire, le chargeur n'est tenu de contribuer aux avaries et 
frais de sauvetage, que jusqu'à concurrence du produit net et peut se 
libérer de toute obligation à cet égard par l'abandon de ce net produit, 
le capitaine ou son armateur n'ayant aucune action en répétition de 
l'excédant. (Tribunal de commerce de Marseille. 15 novembre 1880. 
Wolf et Gie c. Montricher et Cie ; navh'e Putuam. Recueil de Mar^ 
seille 1881. 1. 47.) 
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211. Responsabilité du propriétaire à l'égard des na- 
-vires équipés en guerre. — L'article 17 du Code de com- 
merce est ainsi conçu : « Les propriétaires des navires 
« équipés en guerre, ne seront toutefois responsables des 
« délits et déprédations commis en mer par les gens de 
« guerre qui sont sur leurs navires, ou par les équipages, 
« que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils 
« auront donné caution, à moins qu'ils n'en soient partici- 
« cipants ou complices. » 

Par la déclaration de Paris en 1856, la France a renoncé 
au droit d'armer en guerre des navires marchands ; mais 
toutes les nations n'ont pas fait le même sacrifice ; les 
Etats-Unis, le Mexique et l'Espagne n'ont pas adhéré à la 
déclaration. Cependant Inapplication de l'article 217 paraît 
devoir être fort raie. 

Les dispositions de cet article sont basées sur ce que 
le personnel des bâtiments faisant la course, est souvent 
indiscipliné, par suite du milieu dans lequel il est recruté. 
• Le droit d'abandon subsisterait en faveur des proprié- 
taires de corsaires, relativement aux obligations contrac- 
tées par le capitaine pour les besoins de l'expédition. 
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212. Du tribunal compétent à raison delà matière pour 
statuer sur l'application de l'article 216 du Gode de com- 
merce. — En règle générale, les tribunaux de droit com- 
mun seront compétents pour statuer en cette matière. 

Cependant il sera fait exception à cette règle dans cer- 
tains cas spéciaux, comme par exemple s'il y a eu un 
abordage entre un navire de TÉtat et un navire apparte- 
nant à un particulier, ou encore si une action vient à être 
intentée contre une administration de l'État, telle que l'ad- 
ministration des postes. 

213. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que l'autorité judiciaire 
est incompétente pour statuer sur Taction intentée par le proprié- 
taire d'un navire de commerce contre l'État, à l'effet de faire décla- 
rer celui-ci responsable des dommages résultant de l'abordage qui a 
eu lieu entre ledit navire et un bâtiment de l'État et qui aurait été 
causé par la faute du commandant de ce bâtiment. (Conseil d'État. 
11 mai 1870. Metz c. Gie Valéry et l'État. D. 1871. 3. 62.) 

20 qu'il appartient à l'autorité administrative d'apprécier, par in- 
terprétation des traités passés par les ministres de la guerre et des 
finances avec un armateur, si celui-ci est responsable de la perte, par 
suite d'un abordage, des objets et des dépêches qu'il s'était chargé de 
transporter. (Tribunal des conflits, 1er février 1873. Valéry.D. 1873.3.57). 



17 



QUATRIÈME PARTIE 



LIVRE I 

CONFLITS DES LOIS EN MATŒRE D'ABANDON 



CHAPITRE PREMIER 

214. Principes qui régissent la matière. —La navigation 
maritime mettant en rapport constant les divers peuples 
de la terre, des difficultés devaient nécessairement s'éle- 
ver, quand il s'agirait de déterminer la loi applicable en 
ce qui concerne la responsabilité des propriétaires de 
navires de nationalités différentes. 

Nous partons de ce principe que l'étranger a été assigné 
par un Français devant un tribunal français. Ce dernier 
est compétent aux termes de l'article 14 du Code civil, 
qui permet au Français de citer un étranger devant les 
tribunaux français à raison des obligations contractées 
envers lui, même en pays étranger, et sans distinguer 
quelle est la source de ces obligations, c'est-à-dire aussi 
bien si elles découlent d'un délit ou d'un quasi-délit que si 
elles découlent d'un contrat ou d'un quasi-contrat. 

L'étranger étant ainsi assigné devant un tribunal dont 
la compétence ne peut faire doute et n'est d'ailleurs pas 
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contestée, quelle est la loi que ce tribunal devra appliquer : 
sera-ce la loi du tribunal saisi ou la loi du pays auquel 
appartient le navire, que Ton désigne sous le nom de loi 
du pavillon ? 

L'intérêt de la question réside en ce que la responsa- 
bilité des propriétaires n'est pas régie par les mêmes 
principes dans les divers pays du monde. Loin de là! La 
distinction entre la fortune de mer et la fortune de terre 
ne se rencontre pas dans toutes les législations, ou tout 
au moins n'a point donné lieu partout à une réglementa- 
tion semblable à celle qui la régit en France. Pour ne 
citer que quelques exemples : en Belgique, en Italie, en 
Suède, en Allemagne, les propriétaires de navire jouissent 
de la faculté d'abandon comme en France, mais en Angle- 
terre le principe est différent. Aux termes de l'article 84 
Awmerchant shipping act de 1862, la responsabilité du pro- 
priétaire est limitée à quinze livres sterling par tonneau 
de jauge de son navire au cas où il s'agit d'accident arrivé 
à des personnes et à huit livres au cas où il s'agit d'ava- 
ries arrivées à un autre navire ou à des marchandises. 

Un procès surgit entre un Français et un Anglais par 
exemple à la suite d'un abordage ayant eu lieu en pleine 
mer. Le Tribunal français est saisi; l'Anglais est déclaré 
responsable des suites de Fabordage : va-t-on l'admettre 
au bénéfice de l'abandon tel qu'il est prévu par la loi 
française? ou bien va-t-on, lui appliquant sa propre loi, 
la loi de son pavillon, l'admettre à se libérer par le paie- 
ment d'une somme de huit ou de quinze livres sterling 
par tonneau de jauge de son navire, suivant les cas? ou 
enfin, lui appliquant le droit commun, va-t-on le déclarer 
purement et simplement indéfiniment responsable. 

Si l'on part du principe, que la faculté d'abandon a été 
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établie (et cela ressort très clairennent des travaux prépa- 
ratoires du Code de commerce et de la loi du 15 juin 184i 
devenue Tarticle 216 actuel dudit Code) en vue de la pros- 
périté et du relèvement de la marine nationale, la faculté 
d'abandon constitue un droit essentiellement civil, dont 
seuls peuvent bénéficier les armateurs français, et que ne 
pourront, en aucun cas, invoquer les armateurs étrangers. 
Cependant on a soutenu que les lois restrictives de la 
responsabilité des propriétaires doivent être classées non 
parmi les prescriptions du droit civil, mais parmi les 
prescriptions du droit naturel, car les lois de cette nature 
se retrouvent avec des formes diverses dans toutes les 
législations ou à peu près, elles font partie du Jus gen- 
tium et ne sauraient être juridiquement classées parmi 
les lois particulières au droit national de tel ou tel 
peuple : et cela d'autant plus que la doctrine admet 
aujourd'hui d'une manière unanime que le droit commer- 
cial est du droit des gens. 

Les principes de l'abandon étant donc du droit des 
gens, rétrangcr pourra en bénéficier en France: mais alors 
quelle loi le Tribunal français va-t-il appliquer ? Sera-ce 
la loi française, sera-ce la loi de l'étranger en cause ? 

lo On a proposé d'appliquer la loi du tribunal saisi. 
Tel est le principe consacré par la loi anglaise et par la 
jurisprudence allemande. Et cette manière de voir, paratt 
rationnelle en ce sens qu'il semble très légitime et très 
simple que les tribunaux appliquent leur propre loi qu'ils 
connaissent, plutôt qu'une loi étrangère qu'ils ne peuvent 
connaître que d'une manière imparfaite. Cependant ce 
système a été vivement combattu. Si le texte de l'article 
3 du Code civil est muet en ce qui concerne l'État et la 
capacité de l'étranger en France, cependant la doctrine 
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admet que l'étranger est régi en tous pays par sa loi na- 
tionale. La jurisprudence est sur ce point d'accord avec 
la doctrine, et les travaux préparatoires du Code mun- 
irent bien que c'était là, la pensée du législateur. D'ail- 
leurs implicitement l'article 3 consacre cette doctrine 
puisqu'il ne soumet l'étranger à la loi française, qu'en 
ce qui concerne les lois de police et de sûreté générale et 
celles qui régissent les immeubles. La pensée du législa- 
teur ne peut plus faire de doute enfin depuis la promul- 
gation des lois du 14 février 1882 et 28 juin 1883 qui 
obligent les mineurs qui veulent contracter un engage- 
ment dans l'armée à faire une déclaration d'option pour 
la nationalité française avec l'assistance de leur représen- 
Uint légal, conformément à leur statut personnel. 

Ce ne sont pas là les seuls inconvénients que l'on trouve 
h l'application de la loi du Tribunal compétent. C'est ainsi 
^jue la jurisprudence en matière d'abordage a une ten- 
i[ance marquée à attribuer compétence à plusieurs tribu- 
naux. Ainsi il a été jugé que l'on pouvait saisir soit le 
Tribunal du défendeur, soit le Tribunal le plus voisin du 
lieu du sinistre soit d'autres tribunaux encore, et même 
«jiie divers tribunaux pourraient être simultanément com- 
[)<Ucnts dans les termes de l'article 420 du Code de pro- 
cédure civile, au choix du demandeur. Il en résulte que 
Tabordé, s'il sait que la loi appliquée à Tabordeur sera 
celle du Tribunal saisi, aura soin de choisir celui dont 
la loi semble lui devoir être le plus favorable ; déterminant 
ainsi la loi qui doit juger le différent faisant l'objet du pro- 
cès; il pourrait à son gré faire varier à l'infini la responsa- 
liilitédes propriétaires des navires, au grand préjudice du 
commerce maritime et de la dignité de laloi et des tribunaux. 

Le système qui consiste à appliquer la loi du pavillon 
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donne enfin satisfaction aux sentiments d'équité. Le pro- 
priétaire qui confie la conduite de son navire à un capitaine 
sait d'avance qu'il est responsable des faits de ce dernier. 
N^est-il pas juste qu'il connaisse pleinement l'étendue de 
cette responsabilité ? Son navire est destiné à parcourir 
les diverses nations du monde, et il faudrait donc qu'il 
s'attendît à être jugé par toutes les lois du globe au 
hasard de la navigation. C'est là une chose inadmissible. 
Son capitaine, au départ reçoit de lui un mandat, et pour 
les conséquences de ce mandat, la loi qui devra être appli- 
quée sera celle du pays où le mandat aura été conclu. 
C'est cette loi qu'il connaît ou doit connaître, il est juste 
qu'elle lui soit appliquée puisqu'elle détermine ses droits 
et ses devoirs. 

Le système que je viens d'exposer peut facilement être 
admis tant qu'il s'agit d'un abordage qui a eu lieu dans 
les eaux neutres, en pleine mer. Mais que décider, si 
l'abordage a eu lieu dans les eaux territoriales françaises 
ou dans un fleuve maritime ? Ici^ nous nous trouvons en 
présence d'un texte de loi : L'article 3 du Code civil qui 
dit que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire ; en présence aussi d'une juris- 
prudence qui déclare compétent, par application même 
du principe édicté par la loi, le tribunal saisi d'un délit 
ou d'un quasi-délit commis sur son territoire. Il faudrait 
donc logiquement, dans ce cas, appliquer la loi du tribunal 
saisi. On arrivera ainsi à cette conclusion anormale, que 
le délit ou le quasi-délit étant le même, il faudra pour 
l'application de la loi tenir compte du lieu oii il aura été 
perpétré. Cela peut paraître étrange et cependant, en 
présence des textes, il ne nous paraît pas facile de se 
soustraire à cette solution. Envain,les auteurs prétendent 
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que cet article 3 est une loi internationale terrestre qui 
ne saurait trouver son application en droit maritime. Le 
raisonnement me paraît faible ; aucun motif plausible 
n'est apporté à Pappui de cette assertion : c'est, ce me 
semble, comme si Ton disait que Tabordage ne peut être 
l'objet d'une demande en dommages-intérêts par applica- 
tion des articles 1382, 1383, 1384 du Code civil, le légis- 
lateur n'ayant point songé, lors de la rédaction de cet 
article au droit maritime. 11 faut dire, et cela nous sem- 
ble plus juridique, que c'esten vertu d'un principe de droit 
international, dominant toute la matière, que le proprié- 
taire de navires profitera de la loi qui lui est propre pour 
assurer l'exécution par son mandataire du mandat qu'il lui 
a donné au pays d'origine, et que pour cette raison c'est sa 
propre loi qui doit lui être appliquée. Ce n'est peut-être 
pas beaucoup plus concluant, mais c'est plus juridique et 
plus rationnel, et puis cela rentre mieux dans l'esprit du 
législateur qui a créé l'article 216, tel qu'il est aujourd'hui, 
dans rintérêt de la marine française. 

Dans cet ordre d'idées, pourquoi ne pas aller énergi- 
quement jusqu'au bout ? Du moment qu'on admet avec la 
Cour de Rennes et avec un arrêt très récent de la Cour de 
Rouen cilé plus loin, que les Français peuvent seuls, en 
principe, bénéficier des faveurs et privilèges institués par 
le législateur, et que les étrangers n'y seront admis 
qu'autant que leur législation accorde aux Français la ré- 
ciprocité, particulièrement en ce qui concerne la faculté 
d'abandon, on doit déclarer, à défaut de traités, ou de légis- 
lations spéciales, le propriétaire étranger responsable sans 
limites et sans distinction entre sa fortune de terre et sa 
fortune de mer. Ce serait conforme au vœu du législateur 
qui n'a en vue que les intérêts de la marine française, ce 
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serait légitime et juridique et on ne voit pas que cela 
puisse avoir le moindre inconvénient pour les intérêts gé- 
néraux du commerce français, bien au contraire ; les na- 
tions qu'un pareil état de choses pourrait inquiéter (et 
la nation anglaise en première ligne), se hâteraient de 
proposer et de conclure un traité de commerce admettant 
pour les sinistres intervenus entre navires des deux na- 
tions, le principe de la réciprocité du droit d'abandon. 

Nous savons plus d'un armateur et plus d'un assureur 
français qui n'auraient pas été, dans mainte occasion, vic- 
times des agissements anglais si une pareille loi eût existé. 

Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que si l'on dé- 
cide d'appliquer la loi du pavillon pour ce qui regarde le 
fond du procès, en ce qui concerne les règles de la com- 
pétence et la procédure, c'est la loi du Tribunal saisi qui 
devra toujours être appliquée. 

215. Jurisprudence. — Il a été jugé lo que le fait générateur 
de la responsabilité de l'abordeur étant un quasi-délit, est régi par la 
loi française, que suivant l'article 3 du Gode civil aussi bien que les 
principes généraux du droit, l'auteur d'un quasi-délit sur le territoire 
français est justiciable de la loi du pays ; que vainement on préten- 
drait que les armateurs sont tenus de réparer les fautes commises 
par leur capitaine en vertu du mandat qu'ils lui ont conféré, et que 
Ton voudrait pour ce motif appliquer la loi du lieu où le contrat a été 
formé, que ce mandat à l'égard de l'abordé et res inter alios acta ; 
que si la loi française s'applique indistinctement quand il s'agit de 
quasi-délits commis sur le territoire français il ne s'ensuit pas que 
les étrangers passibles de cette loi soient fondés à réclamer les fa- 
veurs et les privilèges institués par le législateur, dans un intérêt 
exclusivement national ; que les étrangers ne sauraient y être admis 
que si leur loi accordait aux Français le même traitement ; que la 
faculté de faire le commerce est du droit des gens, mais non la loi 
commerciale propre à la nation pour laquelle elle a été faite ; que la 
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faculté (l'abandon a été établie dans l'intérêt exclusif de la marine, 
française : qu'aucune loi n'existant avec l'Angleterre pour la récipro- 
cité du di'oit d'abandon, c'est le droit commun qui doit être appli- 
qué. — (Cour d'appel de Rouen 21 juin 1893. Burnett et Sons c. 
Aubian. Steamer Fanny.) — Cet arrêt a été l'objet d'un pourvoi en 
cassation . La cour n'a pas encore rendu sa sentence au moment où 
ces lignes sont écrites. 

2» Que le droit de faire abandon du navire et du fret, n'appartient 
pas au propriétaire d'un navire étranger par cette circonstance seule 
qu'il est assigné devant un tribunal français ; que la responsabilité 
du propriétaire du navire doit être déterminée par la loi du pays 
auquel appartient le navire, que la détermination delà loi à appliquer 
pour la solution d'un litige entre parties appartenant à des nationali- 
tés différentes, ne dépend pas nécessairement et dans tous les cas de 
la j uridiction devant laquelle ledit litige est porté ; que d'autre part, 
à supposer qu'il eût pu être dérogé par un contrat judiciaire aux 
règles d'où dépend cette détermination, aucun contrat de cette na- 
ture n'existe dans Tespèce, l'usage de la faculté réservée aux de- 
mandeurs originaires par l'article 14 du Gode civil, n'impliquant par 
lui-même aucunement cette conséquence, et le défendeur n'ayant 
fait, en répondant à la citation à lui donnée devant les tribu- 
naux Trançais que subir une loi de compétence à laquelle il ne lui 
était pas loisible d'échapper ; que, par suite lorsqu'un abordage a 
lieu entre un navire anglais et un navire français, l'armateur anglais 
appelé devant un tribunal français ne peut se libérer de la respon- 
sabilité de l'abordage par l'abandon du navire et du fret, ce moyen 
de libération n'étant pas admis par la loi anglaise ; qu'il peut seule- 
ment invoquer le bénéfice de la loi anglaise qui lui permet de se libérer 
à forfait par le paiement de huit livres sterling par tonneau de jauge 
de son navire. (Cassation. 4 novembre 1891. Hendrick et Wilson 
G. Quignon et Tandonnet. Navire Apollo, Recueil de Marseille 
1892. 2.81). 



CHAPITRE II 



216. Élection de compétence en faveur d'un tribunal, 
étranger. — Mais il est toujours permis aux intéressés- 
de déroger par des conventions particulières, aux lois qui 
les régissent, du moment qu'ils ne dérogent pas à une loi 
d'ordre public. C'est ainsi qu'il peut être stipulé, entre les 
parties contractantes, que les actions auxquelles donneront 
lieu les conventions intervenues entre elles, seront por- 
tées devant les tribunaux des ports d'attache des navires, 
ces navires fussent ils étrangers. Une semblable stipulation 
ne viole en aucune façon l'article 1134 du Code civil, elle 
déroge simplement à la faculté accordée au français, par 
l'article 14 du Code civil. Enfin, on ne saurait y trouver 
le caractère de la clause compromissoire. 

217. Jurisprudence. — Il a été jugé !<> que lorsqu'une compa- 
gnie de navigation étrangère stipule que toute action susceptible 
d'être intentée contre elle à l'occasion de transports de marchandises, 
tant par l'expéditeur que par le destinataire, devra être portée devant 
les tribunaux des ports d'attache de ses navires, cette stipulation 
claire et précise forme la loi des parties ; qu'elle est dénaturée, en 
violation de l'article 1134 du Gode civil par l'arrêt qui, sous le pré- 
texte de l'interpréter, décide qu'elle n'est pas applicable aux destina- 
taires français et que ceux-ci conservent le droit de citer la compa- 
gnie de navigation étrangère devant les tribunaux de France en vertu 
de l'article 14 du Gode civil ; qu'il est loisible au Français de renon- 
cer d'avance à la faculté que lui donne l'article 14 du Gode civil ; 
qu'enfin la convention sus-indiquée n'offre point le caractère d'une 
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clause compromissoire par laquelle les parties répudiant d'avance la 
juridiction des tribunaux ordinaires conviendraient de soumettre à 
des arbitres la connaissance de contestations indéterminées. (Cour de 
Cassation 29 février 1888. Gomp. de navigation Florio-Rubattino c. 
Bernex frères. Dalloz 1888. 1. 483). 

2° Que les dispositions de l'article 14 du Gode civil en vertu des- 
quelles les Français peuvent toujours citer leurs débiteurs étrangers 
devant les tribunaux de France, ne sont pas d'ordre public ; qu'il 
peut être permis aux Français d'y renoncer, soit expressément, soit 
tacitement. (Cour d'appel de Paris 9" mars 1887, Mauraunie c. De 
Casa Loring, Dalloz 1888, 2. 49). 



CHAPITRE III 

218. Principes admis par la jurisprudence étrangère» 

— C'est la loi du Tribunal saisi que les juridictions étran- 
gères appliquent de préférence. En Angleterre, les règles 
en ce qui concerne la responsabilité des propriétaires de 
navires, s'appliquent aussi bien aux navires étrangers 
qu'aux navires anglais. Le propriétaire pourra se libérer, 
comme il a déjà été dit, en payant quinze livres par ton- 
neau de jauge du navire s'il s'agit d'une indemnité à payer 
par suite de morts ou de blessures, ou huit livres s'il s'agit 
de pertes ou d'avaries subies par un autre bâtiment ou 
causées à des marchandises. On remarquera qu'avec ce 
système, l'étendue de la responsabilité varie avec l'impor- 
tance du navire. 

210 Jurisprudence. — Le statut des Etats-Unis de 1851 qui li- 
mite la responsabilité des armateurs à leur intérêt dans le vaisseau 
et son fret, ne s'applique pas seulement aux navires américains ; il 
s'étend aussi aux navires étrangers. Cette limitation de la responsa- 
bilité est une règle générale du commerce suivant les Américains et 
non une disposition locale. — La jurisprudence anglaise décide que 
les statuts anglais réglant la responsabilité des armateurs sont des 
dispositions locales, et n'admet pas que les usages commerciaux 
puissent être consultés en pareille matière. (Glunet, 1878. p. 529). 

En outre, il a été jugé lo que, en matière de droit maritime, l'étran- 
ger, cité devant les tribunaux belges à raison des obligations par lui 
contractées en Belgique, a le droit de se prévaloir de tous les moyens 
et exceptions que peut fournir la loi Belge, quand même ils ne seraient 
pas admis par la loi de son pays ;que spécialement, réiranger, pro- 
priétaire d'un navire peut se libérer par l'abandon du navire et du fret 
de la responsabilité du quasi-délit commis par son capitaine quoique 
cet abandon ne soit pas admis par la loi personnelle de cet étranger. 
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Le Tribunal base sa décision sur ce que si Tabandon était refusé, aux 
étrangers, dans Fespëe» des Anglais, il s'ensuivrait que les dispositions 
du 2""® livre du Code de comaiÊrce belge, ne pourraient plus être in- 
voquées que par les Belges, et qu'elltft ne pourraient être opposées aux 
«étrangers : et comme le nombre des navf^ belges est très restreint 
il en résulterait que le droit maritime belge sertit lettre morte, et que 
les Tribunaux belges devraient presque constammeiH appliquer les lé- 
gislations étrangères. Ces conséquences étant inadmissiMi^s, le tribu- 
nal en conclut qu'il est démontré par là, que les règles du droîl mari- 
?time belge ont un caractère international en ce sens qu'elles sont apr 
plicables aux conflits qui s'élèvent en Belgique et dont les tribunaux 
belges ont le droit de connaître, soit que ces conflits surgissent entre 
un Belge et un étranger, soit entre deux étrangers ; que la contesta- 
tion soumisse aux tribunaux doit être jugée tant pour la forme que 
pour le fond d'après la loi belge. (Tribunal d'Anvers. 14 juillet 1877, 
Capitaine Jakson c. Capitaine Johns. Navire Grèbe, Jurisprudence 
4' Anvers. 1877.1. 311). 

2o Que le créancier doit se contenter, en Belgique d'un mode de 
libération admis par la loi belge ; que spécialement le propriétaire 
d'un navire anglais peut se libérer en Belgique, envers un créancier 
belge par l'abandon du navire et du fret, quoique la loi anglaise n'ad- 
mette pas ce mode de libération, que la faute reconnue entraîne la 
responsabilité et l'obligation de réparer le dommage mais n'exclut 
pas le droit de recourir, pour l'aquittement de cette obligation aux 
moyens de libération que la faveur du commerce maritime a fait ad- 
mettre par la législation belge ; qu'il serait peu équitable d'appliquer 
concurremment deux législations en ne prenant de chacune d'elle 
que ce qu'elle a de plus favorable à l'un des plaideurs; qu'il n 'y a 
aucun motif d'exclure Tétranger des tempéraments que la loi belge, 
pour des raisons d'utilité générale, permet d'apporter à l'exécution 
d'une décision judiciaire rendue par le juge belge et conformément à 
la loi belge ; qu'il faudrait une disposition expresse de la loi pour re- 
fuser à la personne et aux biens de l'étranger, la protection que l'ar- 
ticle 128 de la Constitution lui garantit comme aux nationaux. (Tri- 
bunal civil d'Anvers, 23 juillet 1895. Liverpool Brasil and River 
Plate Steam. Navigation Company c. capitaine de Weerdt et Consorts. 
Starraer 5ieZa. Recueil d'Anvers 1892. 1,258). 
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220. De rexécution en France des jugements émanant 
de tribunaux étrangers. — De même que chaque jour il 
arrive qu'un Français obtient d'un tribunal français en 
jugement contre un étranger, jugement dont l'exécution 
n'est généralement facile, et même possible, qu'à la con- 
dition que Pétranger ait quelque bien en France, de même, 
il peut arriver qu'un étranger obtienne contre un fran- 
çais un jugement à l'étranger, et alors il faudra que les 
tribunaux français apprécient, par un nouvel examen du 
fond, la décision rendue par les tribunaux étrangers. 

Telle est la solution en principe, caries traités internatio- 
naux pe'ivent apporter à cette situation des modifications 
diverses, et les auteurs ne sont pas tous d'accord sur la 
manière, dont devra être appréciée la décision rendue à 
l'étranger. Le cadre de ce travail ne me permet pas d'exa- 
miner en détail, les divers cas qui peuvent se présenter ; 
cependant je signale une décision que j'ai rencontrée, 
ayant trait directement au sujet qui fait l'objet de cette 
étude. 

221. Jurisprudence.— Il a été jugé que le tribunal français 
saisi d'une demande tendant à rendre exécutoire en France, un 
jugement émanant d'un tribunal italien, doit examiner si cette dé- 
cision ne viole pas une loi d'ordre public, que le jugement italien 
qui refuse au propriétaire d'un navire la faculté de faire abandon 
aux termes de l'article 216 du Code de commerce sous prétexte qu'il 
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y aurait eu engagement personnel de sa part viole une loi d'ordre 
public et ne saurait être déclaré exécutoire en France ; la faculté de 
faire abandon étant d'ordre public. (Cour d'appel d'Aix. 8 Novem- 
bre 1887. Villa c. Ci» Morelli. Vapeur Ville de Malaga, Recueil d'Aix 
1888. 1. 275.) 
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Projet d'un acte d'association en participation ayant pour 
objet rachat et l'exploitation d'un navire à vapeur. 

Entre : i<>-M. Durand, négociant-armateur, demeurant a Bor- 
deaux, rue Montaigne, n» 145.. . . 

Et 20 M. Dupont. 
80 M. DUVAL, 

etc. 

Il a été exposé et convenu ce qui suit ; 

Il est formé entre les soussignés ci-dessu§ désignés, une Asso- 
ciation en participation, ayant pour objet Tachât et l'exploita- 
tion d'un navire à vapeur de commerce dans les conditions sui- 
vantes : 

M. Durand, seul en nom, aura seul aussi l'administration et 
la gestion des affaires de la Société à l'égard des tiers ; ses co- 
associés restàiit étrangers à toutes les opérations passées entre 
M. Durand, gérant de la Société et les tiers. Les règles qui pré- 
sideront aux rapports des coassociés, soit entre eux, soit à 
l'égard des tiers, sont celles qui sont indiquées aux articles 47 
et suivants du Codé dé Commerce. 

Les coparticipants seront inscrits sur les registres de la Douane 
et sur Tacte de francisation pour le nombre de parts qu'ils au- 
ront souscrites, et il leur sera délivré une pièce constatant leur 
inscription a l'acte de francisation. 

Il sera alloué à M. Durand, Armateur, une commission de trois 

18 
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pour cent sur les frets bruts h titre d'indemnité pour ses frais 
généraux (bureaux, patente, personnel, etc.) 

M. DcBAKD fera construire un navire k vapeur par la Société 
des Forges et chantiers de la Méditerranée, ayant son siège a 
Paris. 

DbSCRIFTIO!! MJ NAVlBK. 

Vapeur de 2000 tonnes de chargement, 150 T soutes, cons- 
truit en acier allant à 10 nœuds, triple expansion, ayant quatre 
treuils k vapeur, gouvernail k vapeur, guindeau k vapeur. 

Dimensions, 

Longueur 

Largeur • . • . 

Creux , 

Cylindres Course de piston.. 

Calant x pieds. 
Chaudières de y x z. 
Coût du vapeur. 

Imprévu pour complément d'armement. 

Total: 

Soit : pour part de 1/64. 

Le paiement sera effectué comme suit : 

A la signature du contrat d'achat 

Carcasse montée 

Bordé complètement 

Ponté 

Mis k flot. (Lancement) 

A la réception du vapeur 

• Total : 

Une somme de étant donc nécessaire pour l'chat du 

bateau, il a été décidé que cette somme serait divisée en un cer- 
tain nombre de parts que les coparticipants se partageraient 
entre eux. 
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Il y aura donc 64 parts de francs chacune. 

M. Dupont prend parts. 

M. DuvAL prend parts. 

etc. 

Le capital étant ainsi constitué, les bénéfices seront partagés 
proportionnellement k l'intérêt de chacun d'eux dans la Société ; 

Les pertes seront, au cas échéant, partagées dans les mêmes 
proportions, sans que, bien entendu, et par la nature même de 
la Société, aujourd'hui formée, aucun participant puisse jamais 
-être engagé, soit envers les tiers, soit envers ses coparticipants 
mêmes, pour une somme supérieure k celle pour laquelle il aura 
souscrit. 

La somme représentée par les parts ainsi souscrites devra 
être versée dans les délais suivants : 

...... francs le pour chaque part. 

francs le 

francs le 

francs le 

francs le 

francs le 



A défaut de paiement aux dates fixées, les sommes dues por- 
teront intérêt de plein droit à 6 0/0 jusqu'au jour du versement. 

Il sera loisible k chaque participant de céder sa part dans Tas- 
sociation, toytefois les soussignés prennent l'engagement de 
ne céder leur part k un étranger, qu'au cas où il n'y aurait pas 
preneur parmi les coparticipants, auxquels un droit de préemp- 
tion est absolument réservé. 

La valeur de la part k céder sera déterminée et fixée par les 
coparticipants réunis k cet effet, et k la majorité des voix, chaque 
part comptant pour une voix, sans qu'aucun des participants 
puisse être compté pour plus de dix voix. 

Dans le courant du mois qui suivra chaque trimestre écoulé 
k partir du mois de la mise en exploitation du navire. M. Durand 
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dressera un état de l'exploitation dudit navire, et cet état sera 
tenu a la disposition de ses coparticipants, qui auront ainsi le 
moyen de se rendre compte de la marche des opérations de l'As- 
sociation. 

Dans la huitaine de rétablissement de ce compte, les coas- 
sociés pourront toucher la part du bénéfice leur revenant dans 
les opérations de Tassociation aux bureaux du gérant. 

L'assemblée des coparticipants nommera parmi ceux-ci deux 
contrôleurs, qui seront chargés de vérifier les comptes. Les fonc- 
tions de ces derniers seront gratuites et n'entraîneront pour eux 
aucune responsabilité. 

M. Durand prend rengagement de fournir toujours au navire 
le fret nécessaire, au taux courant, sauf toutefois le cas de force 
majeure. 

En cas de désaccord, ou s'il venait à survenir quelque événe- 
ment grave, les coparticipants qui le jugeront nécessaire, auront 
toujours le droit de convoquer l'assemblée. 

Dans le cas où M. Durand viendrait k décéder, ou si, pour une 
cause quelconque il était mis dans l'impossibilité de gérer la 
participation, l'assemblée, aussitôt convoquée, aurait à désigner 
le nouveau gérant. 

- M. Durand s'engage à ne pas aliéner les parts de la participa- 
tion qui sont sa propriété pendant toute la durée de la gestion. 

Les engagements pris par M. Durand dans les présentes con- 
ventions auront une durée de dix années, après lesquelles il 
pourra, à son choix, cesser d'exécuter les dits engagements 
ou en contracter de nouveaux, 

M. Durand prend l'obligation d'assurer le navire a des Com- 
pagnies de premier ordre, et de continuer et renouveler ces as- 
surances contre tous risques, conformément aux usages en la 
matière, de payer exactement les primes d'assurance et de jus- 
tifier de leur acquit, chaque année, au moment de l'établisse- 
ment des comptes. 

Les indemnités de sinistres étant payables au porteur des 



APPENDICE 277 

polices d'assurances, celles-ci seront déposées entre les mains 
de M. X... Courtier-Juré d'assurances, demeurant à Bordeaux, 
désigné parles coparticipants, et ce, h titre de dépôt seulement, 
et pour valoir de garantie et de sauvegarde au profit de tous les 
intéressés. 

Dans le cas oii, pour un motif quelconque, le dépositaire ne 
pourrait plus conserver entre ses mains les polices dont s'agit, 
les participants auraient k désigner toute autre personne de leur 
choix pour conserver le dépôt des polices. 

En cas d'avaries, les polices d'assurances devenant indispen- 
sables à M. Durand pour toucher le montant d'indemnités d'a- 
varies, le dépositaire des polices sera tenu, sur le simple aver- 
tissement de M. Durand, de remettre immédiatement leçdites 
polices au Courtier d'assurances ou h toute autre personne char- 
gée d'opérer le règlement du sinistre avec les Compagnies d'as- 
surances, de concert avec M, Durand. Aussitôt le règlement 
terminé, les polices seront remises au dépositaire. 

Au cas où quelque difficulté viendrait k s'élever au cours de 
cette association entre l'armateur «t les coparticipants, M. Du- 
rand convoquera ces derniers en réunion générale, et il sera 
pris une décision, k la majorité des voix ; chaque intéressé 
ayant autant de voix que de parts dans le steamer, sans qu'au- 
cun actionnaire puisse bénéficier de plus de dix voix. 

Fait et signé en autant d'originaux quje de parties, k Bordeaux 
Je... 



II 



Projet d'un acte de constitution d'hypothèque au profit de 
capitalistes fournissant les sommes nécessaires! à la cons- 
truction de navires. 

Entre les sousignés : 

La Société X et Y, en nom collectif, dont le siège est k Mar- 
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geille,rue Saint-Féréol n* 107 — d'une part 

Et !• Monsieur A, 
2o Monsieur B, 

3<^ Monsieur C, etc. — d'autre part. 

Ont été exposées et arrêtées les conventions suivantes : 

Aux termes d'une convention sous signatures privées, en 
date à Paris du 20 janvier 1893, enregistrée, la Société X et Y 
a passé un traité avec la Société anonyme des forges et chantiers 

de la Méditerranée, dont il siège est à aux termes duquel la 

Société des forges et chantiers de la Méditerranée s'est enga- 
gée a fournir k la Société X et Y, trois navires de... (désigna- 
tion) ex : de deux mille tonneaux de portée en lourd cha- 
cun.... qui seront construits à... 

Il a été en outre stipulé que la Société X et Y aurait le droit 
de faire prendre, pendant la construction des inscriptions de 
privilège et d'hypothèque sur les navires jusqu'il concurrence 
des sommes versées par elle, et que, pendant la durée de la 
construction, la Société des forges et chantiers devrait justifier 
de l'assurance des navires à des compagnies d'assurance de 
premier ordre et transporter l'effet des contrats d'assurance au 
profit de la Société X et Y. 

Enfin, le prix consenti pour la fourniture de chaque navire 
a été fixé à quatre cent mille francs ; aussi pour parvenir à 
l'exécution de ce marché la Société X et Y s'est-elle adressée aux. 
capitalistes sus-dénommés et il est intervenu entre toutes les 
parties la convention ci-après : 

CONVENTION 

Les capitalistes ci-dessus dénommés ouvrent par les présentes^ 
k la Société Xet Y, qui l'accepte sur leurs maisons respectives et 
sur eux-mêmes, un crédit k découvert, jusqu'à concurrence des 
sommes ci-après déterminées, en ce qui concerne chacun d'eux. 
Le crédit sera donc fourni de la manière suivante et aux con- 
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ditions qui vont être spécifiées ; savoir : jusqu'à concurrenee de : 
M. A.... 
M. B.... 
M. C... etc. 
Ensemble total de l'ouverture de crédit : un million. 
Les sommes ainsi créditées devront être affectées spécialement 
k la construction des navires objets du traité sus-énoncé les- 
quels seront dénommés : 

Le premier : Ville de Marseille. 
Le second : Ville de Tarascon. 
Le troisième : Ville de Cannes. 

VKRSBMSm 

Les capitaux seront remis k la Société X et Y aux époques 
ci-après et au siège social, contre une simple quittance émanant 
de la société et constatant le versement opéré, savoir : 

Pour chaque navire : 
i/2 à la commande 
1/2 lorsque la coque de chaque navire sera montée 

en membrures. 
1/2 au lancement 
1/2 aussitôt la réception définitive du navire. 

Si donc les trois navires sont mis simultanément au chantier, 
les capitalistes auront alors k verser : 

3/12 k la commande 

3/12 lorsque la coque de chaque navire sera 

montée en membrures. 
3/12 au lancement 

3/12 aussitôt la réception définitive des trois navires 
Soit au total : 12/12. 
Total égal au montant de l'ouverture du crédit. 

Chaque capitaliste sera averti un mois d'avance par lettre 
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recommandée et invité k opérer le versement de sa part a cha- 
que période d'exécution à une date déterminée au domicile de 
la Société X et Y. 

Dans le cas où les versements partiels n'auront pas été faits 
k l'avènement de chaque condition qui les rendrait obligatoires, 
les capitalistes retardataires pourront être contraints /k leurs 
frais d'efîectuertous versements échus ; ils devront en outre, de 
plein droit à partir du jour fixé pour chaque versement les 
intérêts k6 l'an, du montant des versements à effectuer a 
titre d'indemnité de retard, indépendamment des responsabilités 
qu'ils pourront encourir dans le cas de préjudice causé k l'o- 
pération ; 

Il est formellement stipulé que la Société X et Y ne sera jamais 
constituée débitrice que du montant des versements réellement 
encaissés par elle. 

EXIGIBILITÉ 

La Société X et Y s'oblige k rendre et rembourser aux capi- 
talistes sus-nommés les sommes par euxavancées,dans un délai 
de dix années qui commenceront a courir du jour de la réception 
définitive du dernier navire et ce, au moyen de dix annuités et 
à raison de un dixième du capital versé pour chacun et les capi- 
talistes ne pourront exiger leur remboursement par voie d'an- 
ticipation sous aucun prétexte. 

INTÉRÊTS 

Conditions accessoires 

Au fur et k mesure des versements et a partir du jour de cha- 
que versement effectué, la somme versée produira des intérêts 
au taux de cinq pour cent l'an au profit des capitalistes, les- 
quels intérêts leur seront remis chaque année k dater de chaque 
versement et pour chaque versement. 

Après la réception définitive des trois navires, il sera établi 
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» 

par les soins de la Société X et Y un compte de tous les intérêts 
afférents à chaque période de versement pour parvenir à éta- 
blir Tunification des dits intérêts au jour de la réception défi- 
nitive des navires. 

Tous les intérêts dus alors seront immédiatement exigibles 
de la Société X et Y. 

A cette époque, point de départ fixé pour le remboursement 
des annuités, le capital total prêté continuera a produire des 
intérêts au taux de cinq pour cent Tan, lesquels seront payés 
aux capitalistes en même temps que le remboursement de cha- 
que annuhé, c'est-à-dire à Texpiration de chaque année du jour 
de la réception définitive des navires. 

Ensuite il est formellement convenu ici que, malgré le rem- 
boursement par fractions, qu'elle doit opérer k raison de un 
dixième chaque année, la Société X et Y devra néanmoins ser- 
vir a la fin de chaque année l'intérêt de cinq pour cent sur la 
somme totale prêtée, sans qu'il y ait lieu d'en déduire les 
annuités remboursées. 

Toutefois, a partir de l'expiration de la cinquième année, la 
Société se réserve la faculté de rembourser intégralement le 
capital prêté. Dans ce cas elle prend l'obligation de servir aux 
capitalistes, qui seront alors complètement désintéressés un 
intérêt calculé au taux de 3 1/2 pour cent l'an sur le montant 
total de chaque prêt, pendant les années qui resteront k courir 
-du jour du remboursement définitif jusqu'k l'expiration des 
dix années, pour lesquelles la présente convention est faite. 

Il est ici fait observer que la différence entre le taux d'intérêts 
auquel correspondent les stipulations ci-dessus et l'ancien taux 
légal, est consentie conformément k la loi du 12 janvier 1886 et 
k l'article 38 de la loi du 10 juillet 1885 parles motifs suivants: 
1» En raison de l'entreprise commerciale des plus licites éta- 
blie entre la société emprunteur et les capitalistes prêteurs, 

2o Parce que les dits capitalistes se trouvant exposés k des 
chances et risques exceptionnels qui découlent de la présente 
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convention, leur gage ne devant être constitué que sur des 
choses futures,produites k l'aide des capitaux avancés par eux, 
retrouveront ainsi un lucre commercial des plus légitimes 
comme compensation aux risques auxquels ils s'exposent. 

3o A titre de remboursement anticipé. 

A défaut de paiement exact k son échéance d'un seul terme 
d'intérêts, et un moia après un simple commandement de payer 
resté infructueux, les capitalistes qui ne pourront agir à cet 
effet que collectivement, pourront, si bon leur semble exiger, le 
remboursement immédiat du capital prêté, sans préjudice du 
paiement de tous intérêts, frais et accessoires, et sans qu'il soit 
besoin de remplir aucune autre formalité. 

En cas de décès des débiteurs ou de l'un d'eux, ou d'une dis- 
solution de la société avant l'entière libération, il y aura soli- 
darité et indivisibilité entre leurs héritiers ou représentants ou 
entre les héritiers ou représentants (Ju prédécédé et le survi- 
vant, tant pour le remboursement du capital que pour le paiement 
des intérêts échus et a échoir, frais et accessoires de la présente 
convention et le coût de la signification prescrite par l'article 877 
du Code civil, sera à la charge des dits héritiers ou représentants. 

Clauses restrictives ' 

Par dérogation aux clauses qui précèdent ; 

!• Si pendant la période de construction, un cas fortuit d'in- 
cendie ou une autre cause indépendante de la volonté des em- 
prunteurs, et, à fortiori, un cas de force majeure ne permet 
pas aux chantiers chargés de la construction d'exécuter la 
commande en tout ou partie, il pourra y avoir, suivant les cas, 
remboursement total ou partiel des sommes avancées au pro- 
rata du montant des prêts, et alors il ne sera tenu compte aux 
capitalistes prêteurs, que de l'intérêt de cinq pour cent calculé 
jusqu'au jour du remboursement sur les versements effectués 
déjà par eux, et ils ne pourront prétendre de ce chef k rien au- 
tre chose k l'avenir. 
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2o Si, après la réception définitive des navires, il survient 
une perte totale d'un ou de plusieurs navires, les capitalistes 
seront remboursés suivant le cas, du tiers, des deux tiers ou de 
la totalité du capital prêté, déduction faite des remboursements 
déjà effectués, et la présente convention se trouvera définitive- 
ment résolue dans la proportion du remboursement qui sera 
alors opéré, mais dans ce dernier cas, la Société X et Y aban- 
donnera en outre aux capitalistes a titre de remboursement 
anticipé, une année d'intérêts a 60/0 sur le montant du capital 
qui sera alors remboursé. 

Et, pour éviter toute difficulté d'interprétation à l'occasion de 
la présente clause, il est ici, donné un exemple de son applica- 
tion : 

« Un navire est hypothéqué k concurrence d'une somme de 
« 355,000 francs au profit des capitalistes ; dans l'espace de 
« cinq années, la moitié du capital se trouve remboursée de telle 
c( sorte qu'il ne reste plus dû aux capitalistes sur ledit navire 
« que 177,500 francs ; le navire périt dans le cours de la sixième 
« année, la Société X et T devra rembourser lors du règlement 
« du sinistre : 

« lo La somme de 177,500 francs en principal. 

« 2o Les intérêts alors dus sur cette somme et calculés a 
« cinq pour cent jusqu'au jour du remboursememt. 

« 3° Et une année d'intérêts calculés aux taux de six pour 
« cent l'an sur ladite somme de 177,500 francs, et ce, 
« à titré d'indemnité de remboursement »• 

Affectation hypothécaire. 

A la sûreté et garantie du remboursement de l'ouverture du 
crédit ci-dessus stipulé, des sommes avancées, du paiement 
exact de tous intérêts frais et accessoires, et de l'entretien exé- 
cution des clauses et conditions qui précèdent, la société X et Y, 
et M. X et M. Y personnellement, obligent tous leurs biens pré- 
sents et k venir ainsi que de droit. 
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En outre ils affectent et hypothèquent spécialement au profit 
de tous les capitalistes sus-nommés qui acceptent : 

1® Le navire « Ville de Marseille » a raison de un tiers du 
capital total qui sera avancé, soit à raison de 333.333 fr., et au 
profit de chaque préteur k concurrence du tiers de la somme 
totale qui sera avancée par lui. 

2o Le navire « Ville de Tarascon » (même formule). 

3® Le navire « Ville de Cannes » (même formule). 

Tous les trois navires en construction dans les chantiers de la 
Société des forges et chantiers de la Méditerrannée, en toutes 
Jeurs circonstances, dépendance, agrès, apparaux, etc., tels qu'ils 
seront en cours de construction et après leur réception définitive, 
sans en rien excepter, ni réserver. 

, A cet effet, une déclaration sera faite au receveur principal 
du bureau des douanes, dans la circoncription duquel les navires 
seront en construction, conformément aux dispositions de la loi, 
et il en sera justifié aux capitalistes prêteurs. 

Il est ici fait observer que l'inscription maritime conserve 
l'hypothèque pendant dix années k compter du jour de sa date, 
et que les prêteurs n'auront qu'à la faire renouveler avant l'ex- 
piration de cette date, si leur obligation n'était pas éteinte k cette 
époque. 

Assurances contre la pertedunarire et contre toutes avaries: 
transports éventuels d'indemnité d'assurances, 

La société X et Y s'oblige a assurer k des Compagnies de pre- 
mier ordre les navires k construire pendant leur période de cons- 
truction, et k continuer ou renouveler ces assurances contre tous 
risques quelconques conformément aux usages en la matière, à 
payer exactement les primes d'assurances et k justifier de leur 
acquit chaque année aux capitalistes k leur première réquisition. 
Les indemnités de sinistres étant payables au porteur de polices 
d'assurances, celles-ci seront déposées aussitôt leur confec- 
tion entre les mains de M. Z, notaire, désigné par les capita- 
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listes, et ce, h titre de dépôt seulement et pour valoir garantie- 
et sauvegarde au profit de tous les prêteurs. 

Dans le cas où, pour un motif quelconque le dépositaire ne 
pourrait plus conserver entre ses mains les polices dont s*agit 
les prêteurs auraient à désigner toute autre personne de leur 
clioix pour conserver le dépôt des polices. 

En cas d'avaries, les polices d'assurances devenant indispen- 
sables à la Société pour toucher le montant de Tindemnité 
d'avaries, le dépositaire des polices sera tenu sur le simple aver- 
tissement de la Société, de remettre immédiatement lesdites po- 
lices au courtier ou h toute autre personne chargée d'opérer le 
règlement du sinistre avec les Compagnies d'assurances de con- 
cert avec la Société. Aussitôt le règlement terminé, les polices- 
seront remises au dépositaire. 

Il demeure convenu que les capitalistes resteront étrangers 
a toutes difficultés de règlement ou éventualité de pertes pou- 
vant naître entre les emprunteurs et les compagnies d'assu- 
rances, les emprunteurs devant faire leur affaire personnelle de 
tous règlements ou difficultés avec lesdites compagnies d'assu- 
rances. 

Subrogation. 

Prévoyant le cas où contrairement aux conditions de la pré- 
sente Convention, la Société X et Y ne pourrait immédiatement 
fournir aux capitalistes prêteurs l'hypothèque maritime et les 
polices d'assurances sus- vantées, elle subroge dès a présent les 
capitalistes dans tous ses droits, actions, recours, garantie, 
hypothèque maritimes, transports d'assurances et autres, exis- 
tant à son profit contre les constructeurs. 

Election de domiciles. 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de 
domicile en leurs demeures respectives. 
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Fraie. 

Les frais, droits et honoraires des présents, y compris les frais 
d'inscription hypothécaire et autres seront supportés par la So- 
ciété X et Y. 

Fait et signé k Marseille le en autant d'originaux que 

de parties contractantes. 
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